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No 1701.

ITALIE ET LITHUANIE

Convention commerciale, avec proto-
cole final. Signes i Rome, le
17 septembre j927.

ITALY AND LITHUANIA

Commercial Convention, with Final
Protocol. Signed at Rome, Sep-
tember 17, 1927-
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No 1701. - CONVENTION I COMMERCIALE ENTRE LE ROYAUME
D'ITALIE ET LA RI3PUBLIQUE DE LITHUANIE. SIGNItE A ROME,
I E 17 SEPTEMBRE 1927.

Texte officiel /ranfais communiqui par le ministre des Aaaires itranges. d'Italie. L'enregistrement
de cette convention a eu lieu le 7 mai 1928.

SA MAJESTfC, LE RoI D'ITALIE et SON EXCELLENCE LE PRtSIDENT DE LA RItPUBLIQUE DE
LITHUANIE, anim6s d'un 6gal ddsir de favoriser le d6veloppement des relations 6conomiques entre
les deux Etats, ont r6solu de conclure une convention commerciale et ont nomm6 h cet effet pour
leurs pl6nipotentiaires

SA MAJESTIA LE RoI D'ITALIE:

Son Excellence le chevalier Benito MUSSOLINI, chef du gouvernement, premier ministre,
secr6taire d'Etat, ministre secr6taire d'Etat pour les Affaires 6trangres

LE PRItSIDENT DE LA RP-PUBLIQUE DE LITHUANIE:

Son Excellence Monsieur Augustinas VOLDEMARAS, president du Conseil des Ministres,
ministre des Affaires 6trang~res

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus des articles suivants

Article premier.

I1 y aura pleine et enti~re libert6 de commerce et de navigation entre les territoires des deux
Hautes Parties contractantes.

Les ressortissants de chacune des deux Parties contractantes pourront, 4 condition de se
conformer aux lois du pays, librement entrer, voyager, s6journer ou s'6tablir dans toute l'6tendue
du territoire de l'autre Partie, et y exercer leur commerce, leur industrie et leurs professions, sans
8tre soumis, soit en ce qui concerne leur personne ou leurs biens, soit en mati6re de commerce,
industrie ou professions, a des droits, taxes, imp6ts ou patentes, autres ni plus 6lev~s que ceux qui
sont ou seront per~us sur les nationaux.

Les droits, privileges, exemptions, immunits, ou autres faveurs quelconques dont jouiraient,
en mati~re de commmerce, de navigation ou d'industrie, les ressortissants de l'une des deux Hautes
Parties contractantes, seront communs aux ressortissants de l'autre.

Les stipulations de cet article ne d~rogent point aux lois, d~crets et r~glements sp6ciaux en
mati~re de commerce, d'industrie et de professions en vigueur dans les deux pays et 6galemelnt
applicables aux ressortissants de toute autre Puissance.

1 L'6change des ratifications a eu lieu iCRome, le 22 f~vrier 1928.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1701. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN THE KINGDOM
OF ITALY AND THE LITHUANIAN REPUBLIC. SIGNED AT ROME,
SEPTEMBER 17, 1927.

French ofcial text communicated by the Italian Minister lor Foreign Afairs. The registration of
this Convention took place May 7, 1928.

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY and His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE LITHUANIAN
REPUBLIC, being equally desirous of promoting the development of economic relations between
the two countries, have agreed to conclude a Commercial Convention, and have for this purpose
appointed as their Plenipotentiaries:

His MAJESTY THE KING OF ITALY:

His Excellency Chevalier Benito MUSSOLINI, Head of the Government, Prime Minister
and Secretary of State, Secretary of State for Foreign Affairs;

THE PRESIDENT OF THE LITHUANIAN REPUBLIC:

His Excellency M. Augustinas VOLDEMARAS, Prime Minister, Minister for Foreign Affairs;

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the

following Articles

Article I.

There shall be full and complete freedom of commerce and navigation between the territories
of the two High Contracting Parties.

The nationals of the two High Contracting Parties shall, provided they conform to the laws
of the country, be free to enter, travel, stay or establish themselves anywhere within the territory
of the other Party, and exercise their trade, industry and professions in that country without
being subject, either as regards their person or property, or in respect of commerce, industry or
professions, to duties, taxes, rates or licence fees other or higher than those which are or may
hereafter be levied on the nationals of the country.

The rights, privileges, exemptions, immunities or any other favours whatsoever, which may
be enjoyed in respect of commerce, navigation or industry by the nationals of one of the two High
Contracting Parties, shall be extended equally to the nationals of the other.

The stipulations of this Article do not invalidate the special laws, decrees and regulations
with regard to commerce, industry and professions which are in force in the two countries, and
are also applicable to the nationals of any other Power.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations, k titre d'information. of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Rome, February 22, 1928.
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Article 2.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront sur le territoire de
l'autre Partie, en se conformant aux lois du pays, d'une protection pleine et enti~re pour la sfiret6
de leurs personnes, de leurs propri6t~s et de leurs int~r~ts. Ils jouiront, h cet 6gard, des m~mes droits
et privileges qui sont ou seront accord~s aux nationaux, ou aux ressortissants de la nation la plus
favoris~e.

Ils auront, 6galement,. libre et facile* acc~s aupr~s des tribunaux de toute instance et de toute
uridiction pour faire valoir leurs droits et pour pourvoir h leur defense, en se conformant aux
ois du pays..

.Ils pourront se servir, h cet effet, d'avocats, de notaires et d'agents de toute classe qu'ils
jugeront aptes h d~fendre leurs int6r~ts et qui seront autoris~s par les lois du pays, et ils jouiront,
quant aux rapports judiciaires, des m mes droits et des m~mes privil~ges qui sont ou seront accord~s
h l'avenir aux nationaux ou aux ressortissants de la nation la plus favorisde.

Article 3.

Les soci6tds commerc iales, industrielles, de navigation et financi6res (y compris les soci~t~s
d'assurance et les instituts publics d'assurance sur la vie humaine) domicili6es dans les territoires
de l'une des Hautes Parties contractantes et y ayant 6t6 validement constitu6es conform6ment
aux lois respectives, seront reconnues, d'apr~s les modalit~s et sauf les limitations fix~es par les
lois en vigueur, comme ayant l'existance lgale dans les territoires de l'autre, et pourront, y exercer
leur activit6, 6tablir des succursales et faire valoir tous leurs droits, y compris celui d'ester en justice
devant les tribunaux, soit pour intentei une action, soit pour y ddfendre.

En tout cas, lesdites Soci~t~s jouiront, dans le territoire de l'autre Partie contractante, des
m~mes droits qui sont ou seront accord~s aux soci6t~s similaires d'un autre pays quelconque.

Lesdites soci~t~s et instituts n'auront h payer pour l'exercice d'affaires commerciales ou indus-
trielles dans le territoire de l'autre Partie des imp6ts, droits, ou taxes, ni autres ni plus 6lev~s,
que. ceux qui sont 'ou seront pergus sur les nationaux.

Article 4.

Tout en 6tant admis au b6n6fice des avantages plus grands qui peuvent d6cbuler du traitement
de la nation la plus favorisde, les ndgociants, les fabricants et autres producteurs de l'un des deux
pays, ainsi que leurs commis voyageurs, auront le droit, sur la production d'une carte de 16gitimation
et en observant les formalit~s prescrites dans le territoire de l'autre pays, de faire dans ce pays
les achats pour leur commerce, fabrication ou autre e'ntreprise, et d'y rechercher des commandes,
avec ou sans 6chantillons, chez les producteurs et commer~ants, sans 6tre soumis h ce titre h aucun
droit ou taxe. Ils pourront avoir avec eux des 6chantillo'ns ou modules, mais non des marchandises.

La carte de lgitimation mentionnde ci-dessus, devra tre tablie conform6ment au module
indiqu6 dans la Convention 1 internationale pour la simplification des formalit~s douani~res sign~e
h Gen~ve, le 3 novembre 1923.

Les Hautes Parties contractantes se donneront r6ciproquement connaissance des autorits
comp~tentes h d~livrer les cartes de l6gitimation.

Ce document est valable pour le'cours de l'ann6e solaire pour laquelle il a 6t6 d6livr6.
En ce qui concerne les industries ambulantes, le colportage et la recherche de commandes

chez les.personnes n'exerqant ni industrie ni commerce, les dispositions ci-dessus ne sont pas appli-
cables et les Hautes Parties contractantes se rgervent h cet 6gard l'entire libert6 de leur legislation.

Vol. XXX, page 371 ! vol. XXXV, page 324; vol. XXXIX, page 208; vol. XLV, page 140;
vol. L, page 161 ; vol. LIV, page 398 ; vol. LIX, page 365; et vol. LXI.X, page 79, de ce recueil.

No 1701
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Article 2.

The nationals of each of the High Contracting Parties shall, in the territory of the other Party,
enjoy full and complete protection for their persons, property and interests, provided they conform
to the laws of the country. In this respect they shall enjoy the same rights and privileges as are
or may hereafter be accorded to the nationals or citizens of the most-favoured-nation.

They shall likewise have freedom and facility of access to the law courts of any instance or
jurisdiction in order to substantiate their rights and to provide for their defence, if they conform
to the laws of the country.

For this purpose they may employ counsel, notaries and agents of any grade whom they
may judge to defend their interests, and who may be authorised by the laws of the country, and
they shall enjoy, as regards legal matters, the same rights and privileges as are or may herafter be
accorded to the nationals or citizens of the most favoured nation.

Article 3.

Commercial, industrial, navigation or financial companies (including insurance companies,
and public life-insurance institutions) domiciled in the territories of one of the two High Contracting
Parties, and having been validly constituted in that country in accordance with its laws, shall
be recognised as having legal existence in the territories of the other Party, subject to the formalities
and restrictions of the laws in force, and may there carry on their business, establish branches, and
appear in the courts, either as plaintiffs or defendants.

In any case the said associations shall enjoy in the territory of the other Contracting Party
the same rights as are or may herafter be accorded to similar companies of any other country
whatsoever.

The said associations and institutions shall not be required to pay, in respect of the exercise
of commercial or industrial activities in the territory of the other Party, other 6rhigher rates, duties
or taxes, than those which are or may hereafter be levied on nationals of the country.

Article 4.

While enjoying the greatest advantages that may be derived from most-favoured-nation
treatment, the merchants, manufacturers and other producers of one of the two countries, as well
as their commercial travellers, shall have the right, on producing an identity card, and on observing
the formalities prescribed in the territory of the other country, to make purchases in that country
for their trade, manufacture or other business, and to solicit orders, with or without samples,
from producers and merchants therein, without being on this account liable to any duties or
taxes. They may have with them samples or models, but not goods.

The above-mentioned indentity card shall be drawn up in conformity with the specimen given
in the International Convention 1 for the Simplification of Customs Formalities, signed at Geneva
on November 3rd, 1923.

The High Contracting Parties shall inform each other of the authorities competent to issue
identity cards.

Such documents shall be valid for the duration of the calendar year for which it was issued.
As regards itinerant industries, hawking or soliciting orders from persons who are not engaged

in either industry or commerce, the above-mentioned provisions shall not be applicable, and the
High Contracting Parties reserve to themselves complete liberty for their legislation in this respect.

Vol. XXX, page 371 ; Vol. XXXV, page 324; Vol. XXXIX, page 2o8; Vol. XLV, page 149,
Vol. L, page 161 ; Vol. LIV, page 398 ; Vol. LIX, page 365; and Vol. LXIX, page 79, of this Series.

No. xox
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Les articles import6s comme 6chantillons dans les buts susmentionnls seront, dans chacun
des deux pays, admis temporairement en franchise de droit, en conformit6 des r6glements et
formalit~s de douane etablis pour assurer leur r6exportation dans le d6lai prdvu par la loi. Toutefois,
ledit privilege ne s'6tendra pas aux articles qui, h cause de leur quantit6 ou valeur, ne peuvent pas
tre consid~r~s comme 6chantillons, ou qui, h cause de leur nature, ne sauraient tre identifies lors

de leur rdexpddition.

Article 5.

Les produits naturels ou fabriquds, originaires et en provenance de la Lithuanie seront traits;
h leur importation en Italie, sur le pied de la nation la plus favorisde, tant en ce qui concerne les
droits du tarif proprement dit, qu'en ce. qui concerne les coefficients de majoration.

Article 6.

Les produits naturels ou fabriqu6s, originaires et en provenance de l'Italie seront trait6s, h
leur importation en Lithuanie, sur le pied de la nation la plus favoris6e, tant en ce qui concerne
les droits du tarif proprement dit, qu'eri ce qui concerne les coefficients de majoration.

Article 7.

A l'exportation vers l'Italie, il ne sera perqu en Lithuanie, et h l'exportation vers la Lithuanie,
il ne sera per~u en Italie, ni de plus hauts droits de sortie ou taxes d'autre nature qu'h l'exportation
des m~mes produits vers le pays le plus favoris6 h cet 6gard.

De m~me, toute autre faveur accord6e par l'une des Hautes Parties contractantes h une tierce
Puissance, h l'6gard de 'exportation, sera, immddiatement et sans conditions, 6tendue h l'autre.

Article 8.

Les deux Hautes Parties contractantes s'accordent r6ciproquement le traitement de la nation
la plus favorisde en tout ce qui concerne la garantie, la perception des droits et les autres formalitds
douani~res ayant rapport h 1importation, It 1'exportation, h l'entreposage, h la rdexportation, au
trausbordement et aux transit des marchandises.

Chacune des deux Hautes Parties s'engage, en consdquence, h faire, imm~diatement et sans
autres conditions, profiter l'autre de toute faveur, de tout privilege et de toute reduction de droits,
de surtaxes, de coefficients de majoration, de taxes et de droits, accessoires et locaux qu'elle a d6jh
accord6s ou pourrait accorder h l'avenir, sous les rapports susmentionnds, h titre permanent ou
temporaire, h une tierce Puissance.

Dans tous les cas oii l'une des Hautes Parties contractantes soumettrait 1importation
ou 'exportation de certains produits ou marchandises h des conditions de prix contr6l6es par le
gouvernement ou par tout organisme habilit6 par lui, les conditions applicables h l'autre Partie
seront les plus favorables qui sont ou pourront 6tre appliqu~es h toute autre Puissance tierce
et aux ressortissants de toute autre Puissance tierce.

Article 9.

Les dispositions des articles 5, 6, 7 et 8 ne ddrogent point
a) Aux faveurs actuellement accorddes ou qui pourraient 6tre accord~es ult~rieure-

ment h d'autres Etats limitrophes, pour faciliter le commerce de frontire ;
No i7O1
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Articles imported as samples for the purposes above mentioned shall, in each of the two countries,
be admitted temporarily free of duty, in conformity with the Customs regulations and formalities
which have been established for ensuring their re-exportation within the time-limit provided by
law. The said privilege, however, shall not extend to articles which by reason of their quantity
or value, cannot be considered as samples, or which by their nature cannot be identified on re-
exportation.

Article 5.

Natural or manufactured products originating in and coming from Lithuania shall, on impor-
tation into Italy, receive most-favoured-nation treatment, both in regard to tariff duties properly
so-called, and in regard to coefficients of increase.

Article 6.

Natural or manufactured products originating in and coming from Italy shall, on importation
into Lithuania, receive most-favoured-nation treatment, both in regard to tariff duties properly
so-called, and in regard to coefficients of increase.

Article 7.

On exportation to Italy no other or higher export duties or other taxes shall be levied in
Lithuania, and on exportation to Lithuania no other or higher export duties or other taxes
shall be levied in Italy, than those levied on the export of the same products to the nation most
favoured in this respect.

Similarly, any other privilege accorded by one of the High Contracting Parties to a third
Power in respect of export shall immediately and unconditionally be extended to the other.

Article 8.

The two High Contracting Parties shall grant each other most-favoured-nation treatment
in all matters that concern guarantees, the levying of duties and other Customs formalities connected
with the import, export, warehousing, re-export, trans-shipment and transit of goods.

Each of the two Parties consequently undertakes, immediately and without other conditions,
to extend to the other the benefit of any favour, privilege and reduction of duties, supplementary
taxes, coefficients of increase, accessory and local taxes and duties that it has already accorded or
may hereafter accord permanently or temporarily to a third Power in the above respects.

In all cases where one of the High Contracting Parties subjects the import or export of certain
products or goods to price conditions involving control by the Government or by any organisation
it may appoint, the conditions applicable to the other Party shall be the most favourable which
are or may hereafter be applied to any third Power or to the nationals of any third Power.

Article 9.

The provisions of Articles 5, 6, 7 and 8 shall not prejudice
(a) Benefits already granted or which may hereafter be granted to contiguous

countries in order to facilitate frontier commerce;
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b) Aux obligations imposdes h l'Italie par les engagements d'une union douani6re
contractde ou qui pourrait tre contract6e h l'avenir ;

c) Aux avantages pr6f6rentiels que la Lithuanie a accordds ou pourrait accorder
l'avenir h la Lettonie et h l'Estonie, en vertu de conventions ou d'accords douaniers

spdciaux. Toutefois il est entendu que l'Italie pourra rdclamer imm6diatement les m6mes
avantages, dans le cas oj ils auraient 6t6 ou seraient accord6s par la Lithuanie h un tiers
Etats quelconque ;

d) Aux avantages pr6f6rentiels que l'Italie ait accordds ou pourrait accorder h l'avenir
h ses colonies, protectorats ou possessions.

Article Io.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h n'entraver en aucune mani~re le commerce
rdciproque des deux pays par des -prohibitions ou restrictions d'importation, d'exportation ou de
transit.

Des exceptions h cette r~gle, en tant qu'elles sont applicables a tous les pays ou aux pays
se trouvant en conditions identiques, ne pourront avoir lieu que dans les cas suivants:

IO bans des circonstances exceptionnelles, par rapport aux .provisions de guerre;
20 Pour des raisons de sfiret6 publique ;
30 Pour les monopoles d'Etat actuellement en vigueur ou qui pourraient tre 6tablis

h l'avenir ;
40 Afin d'appliquer h des marchandises 6trang~res des prohibitions ou restrictions,

qui ont 6t6 ou qui pourraient 8tre 6tablies par la ldgislation intdrieure pour la production,
la vente, le transport ou la consommation h l'intdrieur des marchandises indig~nes simi-
laires ;/

50 Par 6gard h la police sanitaire et en vue de la protection des animaux et des plantes
utiles, contre les maladies, les insectes et les parasites nuisibles, et surtout dans l'int&t
de la sant6 publique et conformdment aux principes internationaux h ce sujet.

Article ii.

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra exiger, pour 6tablir l'origine des produits
importds, la presentation de certificats constatant que l'article import6 est de producton ou de
fabrication nationale, ou qu'il doit 6tre considdr6 comme tel 6tant donnr la transformation qu'il
a subie dans le pays d'ofi il provient.

Les certificats d'origine seront d6livrds soit par les Chambres de commerce et d'industrie dont
relive l'expdditeur, soit par tout aufre organe ou groupement que le pays destinataire aura agr66s,
soit par le bureau de douane d'expddition h l'intdrieur ou h la fronti6re.

Dans le cas oii lesdits certificats ne seraient pas ddlivr6s par une autorit6 gouvernementale,
h cela autorisde, le gouvernement du pays importateur pourra exiger qu'ils soient vis6s par l'autoritd
diplomatique du pays ou par l'autorit6 consulaire compdtente dans le lieu duquel proviennent les
marchandises. Les deux gouvernements sont d'accord pour fixer, sur la base de la rdciprocit6,
les doits h percevoir dans le cas oh le visa serait exig6.

Les colis postaux seront dispenses du certificat d'origine.

Article 12.

Aucun droit intdrieur, perqu pour le compte de l'Etat, des autoritds locales ou des corporations,
grevant actuellement ou h l'avenir; la production, la fabrication ou la consommation d'un produit
quelconque dans le territoire d'une des Hautes Parties contractantes ne sera, pour un motif
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(b) Obligations incurred by Italy in respect of a Customs union contracted or which
may hereafter be contracted;

(c) Preferential treatment which Lithuania has granted or may hereafter grant
to Latvia and Estonia in virtue of special conventions or Customs agreements. Nevertheless,
it is understood that Italy shall be entitled to claim the same advantages immediately
if they have been or should be extended by Lithuania to any third State;

(d) Preferential treatment which Italy has granted or may hereafter grant to her
colonies, protectorates or possessions.

Article, IO.

The High Contracting Parties undertake not to impede trade between the two countries in
any way by import, export or transit prohibitions or restrictions. Exceptions to this rule, provided
they are applied to all countries, or to such countries as are subject to identical conditions, may
only be made in the following cases:

(i) In exceptional circumstances, in relation to war supplies
(2) For reasons of public safety;
(3) In regard to State monopolies actually in force or which may hereafter be

established ;
(4) For the application to foreign goods of prohibitions or restrictions which have

been or may hereafter be established by national legislation with regard to the production,
sale, transport or consumption within the country of similar native goods;

(5) Measures with regard to health supervision and the protection of useful animals
or plants against disease, noxious insects and parasites, and particularly in the interests
of public health and in conformity with international principles in this respect.

Article ii.

Each of the High Contracting Parties may, in order to establish the origin of imported goods,
require the importer to produce a certificate attesting that the said article is a national product
or manufacture or that it is to be considered as such in view of the transformation which it has
undergone in its country of origin.

Certificates of origin sahll be issued either by the Chambers of Commerce and Industry to which
the consignor is subject, or by any organisation or body approved by the country of destination,
or by the Customs office of despatch within the country or at its frontier.

Where such certificates are not issued by a Government authority appointed for the purpose,
the Government of the importing country shall be entitled to demand their endorsement by the
competent diplomatic or consular authorities in the place from which the goods came. The two
Governments agree to fix the fees for such visas on a basis of reciprocity.

Certificates of origin shall be dispensed with in the case of postal packets.

Article 12.

No duty which is or may hereafter be levied within the country on behalf of the State, local
authorities or corporations, on the production, manufacture or consumption of any production
within the territory of either of the High Contracting Parties shall, for any reason whatsoever,
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quelconque, plus 6lev6 ou plus on~reux pour les produits originaires et en provenance du terri-
toire de l'autre, que pour les produits similaires indig~nes.

Article 13.

Les deux Hautes Parties contracatntes se conc6dent rdciproquement la libert6 de transit
a travers leur territoire, et ceci pour les personnes, les bagages, les marchandises, les wagons de
chemin de fer, les navires et pour le service postal.

Les marchandises de toute nature venant des territoires de l'une des Parties contractantes,
ou y allant, seront r~ciproquement affranchies, dans les territoires de l'autre, de tout droit de transit,
soit qu'elles transitent directement, soit que, pendant le transit, elles doivent tre ddcharg6es,
d~pos~es, recharges et rdembales.

I1 est, en outre, entendu que les marchandises de provenance quelconque qui transitent par
les territoires d'une des Hautes Parties contractantes ou qui y sont ddposdes dans des ports francs
ou dans des entrep6ts, ne seront pas soumises, h leur entree dans les territoires de l'autre, h des
droits de douane ou h des taxes autres ou plus 6lev6s que ceux qui seraient per~us si les marchandises
6taient import~es directement du pays d'origine. Cette disposition s'appliquera aussi bien aux
marchandises en transit direct qu' celles qui transitent apr~s avoir 6te ou non transborddes on
r~emball~es dans un entrep6t.

Article 14.

La r6glementation de la protection rdciproque des droits de propridt6 industrielle, litt~raire
et artistique, des brevets d'invention des marques commerciales et de fabrique, des 4chantillons
et modules, des noms et raisons sociales des ressortissants des deux Hautes Parties contractantes,
reste r~servde h des conventions sp6ciales, qui devront 6tre conclues au plus t6t possible.

Jusqu'h la conclusion de ces conventions, les droits de proprit6 industrielle, litt~raire et
artistique susviss seront exerc~s, h partir de l'entrde en vigueur de la pr~sente convention dans
les territoires de chacune des deux Parties contractantes, par les ressortissants de l'autre, dans les
limites et avec les modalit~s des dispositions des lois intdrieures et des conventions, arrangements
ou trait~s internationaux, conclus avec celui des autres Etats, qui est le plus favoris6 h cet 6gard.

Article 15.

I1 y aura, entre les territoires des deux Hautes Parties contractantes, libert6 r6ciproque de
navigation. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront, sur le mme
pied que les nationaux ou les ressortissants de la nation la plus favorisde, pleine libert6 de se rendre
avec leurs navires et leurs cargaisons dans les lieux et ports des territoires de l'autre ; ils sont, toute-
fois, tenus de se conformer toujours aux lois du pays oii ils arrivent.

Les navires de commerce appartenant aux ressortissants ou aux socitds de chacun des pays
contractants, leurs 6quipages, passagers et cargaisons jouiront, h leur arrive aux territoires de
1'autre pays, soit directement du pays d'origine, soit d'une autre pays, et quel que soit le lieu de
provenance ou la destination de leurs passagers et cargaisons, sous tous les rapports, d'un traitement
au moms aussi favorable que celui accord6 aux navires, 6quipages, passagers et cargaisons
nationaux ou de la nation la plus favoris~e.

Article I6.

Chacune des deux Hautes Parties contractantes permettra qu'il soit effectu6, sur les navires
de l'autre, l'importation ou l'exportation de toutes les marchandises qui peuvent 8tre lgalement
importdes ou exportes, et le transport mme des passagers qui viennent ou partent des territoires
respectifs.
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be higher or more burdensome in the case of products originating in and coming from the territory
of the other than in the case of similar national products.

Article 13.

The two High Contracting Parties grant reciprocal freedom of transit through their territories
for persons, luggage, goods, railways waggons, vessels and the postal service.

Goods of any kind coming from or going to the territory of one of the Contracting Parties shall
be reciprocally exempt in the territory of the other from any transit duty, whether they are despat-
ched in direct transit or must be unloaded, warehoused, re-loaded and re-conditioned during transit.

It is moreover agreed that goods, whatsoever their place of origin, which cross the territory
of one of the High Contracting Parties in transit, or which are stored in its free ports or bonded
warehouses, shall not be subject on importation into the territory of the other Party to any Castoms
duties or taxes other or higher than those which would be levied if the goods were imported
direct from the country of origin. The present provision shall apply to goods in direct transit as
well as to those in transit after having been transhipped or reconditioned in a bonded warehouse

Article 14.

Questions relating to the mutual protection of industrial, literary and artistic property,
of patents for commercial and industrial trade-marks, of samples and models, and of the trade
name.s of nationals of the two High Contracting Parties are reserved for treatment in special
conventions which shall be concluded as soon as possible.

Pending the conclusion of the said conventions, the above-mentioned rights of industrial,
literary and artistic property shall, as from the entry into force of the present Convention, be
exercised, in the respective territories of the two Contracting Parties, by the nationals of the othtr
Party, within the limits and according to the provisions of the municipal laws of the country and
of the international conventions, agreements or treaties, concluded with States most favoured
in this respect.

Article 15.

There shall be reciprocal freedom of navigation between the two High Contracting Parties.
The nationals of each of the High Contracting Parties shall have full freedom to proceed with their
vessels and cargoes to localities and ports within the territory of the other, under the same conditions
as the nationals or citizens of the most favoured nation ; they shall always be obliged, however,
to comply with the laws of the country to which they come.

The merchant ships belonging to nationals or to companies of each of the contracting countries,
together with their crews, passengers and cargoes, shall, on arrival in the territory of the other
country, either directly from the country of origin or from another country, and whatsoever may
be the place of origin or destination of their passengers and cargoes, enjoy in all respects treatment
at least as favourable as that granted to national vessels, crews, passengers and cargoes, or to those
of the most favoured nation.

Arttcle 16.

Each of the two High Contracting Parties shall permit the import or export in vessels of the
other Party of all goods which may be legally imported or exported, and also the transport of
passengers arriving in or leaving their respective territories.
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Article 17.

En tout cc qui concerne le s6jour, le placement des navires, leur chargement dans les ports,
docks, baies, bassins, rades et canaux maritimes des territoires des Hautes Parties contractantes,
tous les privileges et toutes les facilit~s, qui seraient accord6es par l'une des Parties aux navires
nationaux ou aux navires d'une tierce Puissance quelconque, seront 6tendues aux navires de l'autre
Partie.

Article 18.

Les navires lithuaniens entrant dans un port des territoires du Royaume d'Italie et, rdciproque-
ment, les navires italiens entrant dans un port de la Lithuanie, qui n'y viendraient d~charger qu'une
partie de leur cargaison, pourront, en se conformant toutefois aux lois et r~glements des Etats
respectifs, conserver h leur bord la partie de leur cargaison provenant de l'6tranger qui serait destin6e

un autre port, soit du mme pays, soit d'un autre, et la rdexporter, sans tre astreints h payer,
pour cette derni~re partie de leur cargaison, aucun droit de douane, sauf ceux de surveillance,
lesquels, d'ailleurs ne pourront 6tre pergus qu'aux taux fixes pour les navires appartenant au
ressortissants nationaux on de la nation la plus favoris6e.

Article 19.

Aucun droit de tonnage, de transit, de canal, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine
ou autre droit ou charge similaire on analogue, de quelque ddnomination que ce soit, lev6 au nor
ou an profit du gouvernement, de fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou d'6ta-
blissements quelconques, ne sera impos6 sur les navires de l'autre, sans qu'il soit, 6galement, impos6,
sous les mmes conditions, sur les navires nationaux ou de la nation la plus favoris~e.

Cette 6galit6 de traitement sera appliqu6e rdciproquement aux navires respectifs, de quelque
endroit qu'ils arrivent et quel que soit leur lieu de destination.

Article 20.

Le traitement des navires nationaux ou de la nation la plus favoris6e ne s'6tend pas:
io Au cabotage, lequel continue, h 6tre r~gi par les lois qui sont on seront en vigueur

dans chacun des deux pays. En tous cas les navires italiens et lithuaniens pourront passer
d'un port de Fun des deux pays contractants dans un ou plusieurs ports du m~me pays,
soit pour y d6poser toute ou partie'de leur cargaison apport6e de l'6tranger, soit pour
y composer ou complter leur chargement pour destination 6trang~re.

20 Aux encouragements accordds on qui pourraient tre accord~s i la marine
marchande nationale.

30 Aux concessions sp~ciales accorddes aux socidtds de sport nautiques et aux navires
de plaisance.

40 A 1'exercice de la pche dans les eaux territoriales des Hautes Parties contractantes,
et h l'exercice du service maritime des ports, des rades et des plages. Le service maritime
comprend l'exercice du remorquage, l'assistence, et le sauvetage maritime.

50 A l'6migration et au transport des 6migrants, 6tant entendu que, h cc sujet, un
accord pourra 6tre conclu, le cas 6ch~ant, entre les deux Hautes Parties contractantes.
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Article 17.

In all matters concerning the stay and mooring of vessels, and their loading in the ports, docks,
berths, wharves, roadsteads and maritime canals of the territories of the High Contracting Parties,
all the privileges and facilities which may be accorded by one of the two Parties to national vessels
or to vessels of any third Power whatsoever shall be extended to the vessels of the other Party.

Article 18.

Lithuanian vessels entering a port within the territory of the Kingdom of Italy and, conversely.
Italian vessels entering a port of Lithuania with the intention of unloading only a part of their
cargoes in that port shall, subject at all times to compliance with the laws and regulations of the
respective States, be able to retain on board such part of their cargo coming from abroad as is
intended for another port either of the same or of another country, and to re-export it without
being required to pay on this part of their cargo any Customs duty, except supervision charges,
which, moreover, may only be levied at the rates fixed for vessels belonging to nationals or to
citizens of the most favoured nation.

Article 19.

No tonnage, transit, canal, port, pilotage, lighthouse, quarantine or other similar duty or
charge of any denomination whatsoever, levied in the name of and for the benefit of the Government,
public officials, private persons, and any corporations or establishments whatsoever, shall be imposed
on the vessels of the other without such charges being likewise imposed under the same conditions
on national vessels or vessels of the most favoured nation.

This equality of treatment shall be applied reciprocally to the respective vessels from whatever
place they may come, and whatever may be their destination.

Article 20.

The treatment of national vessels or vessels of the most favoured nation does not extend
(i) To coasting traffic, which continues to be governed by the laws which are or

may hereafter be in force in each of the two countries. In all cases Italian and Lithuanian
vessels may proceed from a port belonging to one of the two contracting countries to one
or more ports of the same country, either in order to discharge therein all or part of their
cargoes transported from abroad, or in order to make up or complete their cargoes for
a foreign destination.

(2) To facilities which are or may hereafter be granted to the national mercantile
marine.

(3) To special concessions granted to nautical sporting societies and to pleasure
yachts.

(4) To the pursuit of fishing in the territorial waters of the High Contracting Parties
and to the performance of the maritime service of the ports, roadsteads and shores. The
maritime service includes towage, maritime assistance and salvage.

(5) To emigration and the transport of emigrants, it being understood that, if neces-
sary, the two High Contracting Parties may conclude an agreement on this subject.
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Article 21.

En cas de naufrage, avarie en mer ou relche forc6e', chacune des Hautes Parties contractantes
devra donner aux navires de l'autre qui appartiennent h l'Etat ou h des particuliers, la m~me
assistance et protection et les m~mes immunit~s que celles qui seront accorddes en pareils cas aux
bAtiments naviguiant sous pavillon ou sous pavillon de la nation la plus favorisde.

Article 22.

Les navires marchands naviguant sous pavillon lithuanien ou italien et ayant h bord les docu-
ments r6quis par leurs lois et r6glements nationaux pour 6tablir leur nationalit6, seront respective-
ment consid~r6s en Italie et en Lithuanie comme navires lithuaniens ou italiens.

Les certificats de jauge et autre documents relatifs h la jauge, d~livrds par l'une des Hautes
Parties contractantes, seront r~connues par l'autre Partie, ayant dt6 constatde 1'6quivalence des,
deux lgislations en mati~re de jaugeage.

Sauf le cas de vente judiciaire, les navires de l'une des Hautes Parties contractantes ne pourront
6tre nationaises dans 1'autre sans une declaration de retrait de pavillon, dlivr~e par 1'autorite
de l'Etat dont ils rel~vent.

Article 23.

S'il s'616ve entre les deux Hautes Parties contractantes un diffdrend sur l'interpr6tation ou
l'application de la pr~sente convention et si l'une des deux Hautes Parties contractantes demande
que le litige soit soumis h la d~cision d'un tribunal arbitral, I'autre Partie devra y consentir, mme
quant h la question pt6judicielle de savoir si la contestation est de nature h 6tre d6f~r6e au tribunal
arbitral.

Le tribunal arbitral sera constitu6 pour chaque contestation de mani~re que chacune des
Hautes Parties contractantes ait h nommer en qualit6 d'arbitre un de ses ressortissants, et que les
deux Parties choississent, pour troisi6me arbitre, un ressortissant d'une tierce Puissance amie.

Les Hautes Parties contractantes se r~servent de s'accorder h l'avance et pour une pdriode
de temps d6termin6e sur la personne qui remplirait, en cas de litige, les fonctions de troisi.me
arbitre. La d~cision des arbitres aura force obligatoire.

Article 24.

La prsente convention sera ratifi~e et les ratifications en seront 6changdes h Rome aussit6t
que faire se pourra.

Elle entrera en vigueur quinze jours apr6s l'6change des ratifications et restera ex~cutoire
pour la dur~e d'une annie h partir du jour de son entree en vigueur. Cependant, si elle n'est pas
d~nonc6e six mois avant 1'expiration de ce d6lai, elle sera prolongde, par voie de tacite reconduction,
pour une dur~e indtermin~e, et sera alors d~non~able en tout temps en restant ex6cutoire pendant
six mois h partir du jour de la d6nonciation.'

En foi de quoi les pl~nipotentiaires l'ont sign~e et rev&tue de leur cachet.

Fait h Rome, le dix-sept septembre mil neuf cent vingt-sept

(L. S.) Benito MUsSOLiNI. (L. S.) Prof. A. VOLDEMARAS.
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Article 21.

In the case of shipwreck, damage at sea, or the forced putting-in of a vessel, each of the High
Contracting Parties -shall give vessels of the other Party, whether .belonging to the. State or to
individuals, the same assistance and. protection and 'the same immunities as are accorded, under
similar circumstances to ships sailing under the national flag, or under the flag of the most tavoured
nation.

Article .z2.

Merchant vessels sailing under the Lithuanian or Italian flag, and having on board the
documents required by their national laws and .regulations to establish their nationality, shall
be considered in Italy and in Lithuania as Lithuanian or .Italian vessels, respectively.

The tonnage certificates and other documents relating to tonnage issued by either of the High
Contracting Parties shall be recognised as valid by the other Party, the respective laws of the two
countries in regard t6 ship measurement having, been found, to coincide.

Except in the case of sale by order of the Court, the vessels of either of the High Contracting
Parties may not. acquire the nationality of the other without a declaration of, the withdrawal of
the flag issued by the authority of the State to which the vessels belong.

Artkcle 23.

Should a dispute "arise between the two High Contracting Parties as t' the interpretation
or application of the present Convention, and should either of the High Contracting Parties demand
that the question be submitted to the decision of a Court of Arbitration, the other Party shall be
obliged to consent, even as regards the preliminary question as to whether the dispute is of a nature
to be referred to a Court of Arbitration.

The Court of Arbitration' shall be instituted for each dispute in such a manner that each of
the High Contracting Parties shall appoint one of its nationals as an arbitrator and that the two
Parties shall choose as a third arbitrator a national of a third friendly Power., ,,

The High Contracting Parties reserve the right to agree in advance and for a fixed period
on the person who may, in case of disputes, fulfil the duties of third arbitrator.. Th6 decision of
the arbitrators shall have binding force.

Aoticli 24.

The present Convention shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged
at Rome as soon as possible.,

It' shall come 'into force fifteen days after the exchange of ratifications, arid. 'shall remain in
force for one year as from the date of its coming'into force. Should it not be denounced six
months before the expiration of this period, it shall be prolonged by tacit consent for an indefinite
period, and shall then be denounceable, at any time, but shall remain in force'for six months from
the date of denunciation.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention: ah'd have thereto
affixed, their seals.' . .

Done at Rome, September the seventeenth; one thousand nine hundred and twenty-seven.

(L. 'S,) Benito MussoLINI. (L. S.) Professor A. VtYLDEMAIAS.
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PROTOCOLE FINAL

Au moment de proc6der h la signature de la Convention commerciale conclue h la date de ce
jour, entre l'Italie et la Lithuanie, les plknipotentiaires soussign~s ont fait les ddclarations suivantes,
qui auront h former partie int~grante de la meme convention

Ad Articles 5-6.

I. Les deux Hautes Parties contractantes sont d'accord pour compldter, aussit6t que possible,
la pr~sente convention, par une convention douani~re ayant pour but de fixer les rductions des
droits de douane que chacune d'elles pourra concdder h l'autre.

II. Les deux Iautes Parties contractantes reconnaissent que la clause de la nation la plus
favoris~e, 6tablie dans les articles 5-6 de la convention, doit 6tre interpr&tde dans le sens que les
produits alimentaires et les mati~res premieres d'outre-mer (c'est-h-dire, par exemple, caf4, th6,
tabac, coton, laine, graines ol~agineuses), quelle que soit leur provenance, import6s dans l'un des
deux pays h travers le territoire de l'autre apr~s avoir &6, ou non, d~pos6s ou rdemballs dans ses
ports francs ou dans ses entrep6ts, ne seront pas soumis h un traitement h tous 6gards moins favorable
que celui qui serait fait aux mrme produits, de la m~me origine, importds dans l'un ou l'autre pays
h travers un tiers Etat quelconque, apr~s avoir &6, ou non, d6pos6s ou r~emballds dans des ports
francs ou dans des entrep6ts de ce m~me tiers Etat.

Ad Article io.

I. I1 est entendu qu les Hautes Parties contractantes, dans le but de r6aliser au plus vite
dans son int6grit6 le principe 6tabli h l'article io, alinda premier, de la convention de commerce
conclue ce jour, ne maintiendront et n'institueront des prohibitions ou restrictions d'importation
ou d'exportation, h moins que cela ne soit absolument n~cessaire et pour aussi longtemps que
subsisteront les circonstances exceptionnelles qui en sont la raison.

Conform~ment h l'esprit de cette disposition, toute levee de prohibition d'entre ou de sortie,
accord6e, par une des Hautes Parties contractantes aux produits d'une tierce Puissance, s'appliquera
imm~diatement et inconditionnellement aux produits identiques ou similaires, originaires et en
provenance de l'autre.

De m~me, dans le cas oii l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes 6tablirait de nouvelles
prohibitions ou restrictions ,soit h l'entrde soit h. la sortie, l'octroi des d~rogations ou la fixation des
contingents sera 6tudi~e sur la demande de l'une ou de l'autre des Hautes Parties contractantes,
de fa~on h ne pr~judicier que le moins possible aux relations commerciales entre les deux pays,

II. Les deux Hautes Parties contractantes sont d'accord de conclure, au plus t6t possible.
une convention sanitaire concernant les modalit~s d'application de la disposition sous le num6ro
5 de l'article IO.

Ad Article ii.

Le droit h percevoir dans le cas oii le visa sur les certificats d'origine pourrait 6tre exig6, ne
devra pas d6passer un franc-or.

Benito MUSSOLINI. Prof. A. VOLDEMARAS.

Copie certifi~e conforme :

Rome, le 29 avril 1928 (VIe)

Grandi.
No 1701
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FINAL PROTOCOL.

On signing the Commercial Convention concluded on to-day's date between Italy and Lithuania,
the undersigned Plenipotentiaries have made the following declarations, which shall form an integral
part of the said Convention :

Ad Articles 5-6.

I. The two High Contracting Parties agree to complete the present Convention as soon as
possible by a Customs Convention with a view to fixing the reductions in Customs duties that each
of them is able to concede to the other.

II. The two Contracting Parties agree that the most-favoured-nation clause set forth in Articles
5-6 of the Convention shall be interpreted as meaning that foodstuffs and raw materials from
overseas (e.g. coffee, tea, tobacco, cotton, wool, oil-seeds), whatever their place of origin, imported
into one of the two countries through the territory of the other, whether or not they have been
stored or re-conditioned in the free ports or bonded warehouses of the latter country, shall not
be subject to a treatment in any respect less favourable than that granted to similar products of
like origin imported into either country through any third State, whether or not they have been
stored or re-conditioned in the free ports or bonded warehouses of the said third State.

Ad Article io.

I. It is agreed that the High Contracting Parties, with a view to carrying fully into effect as
soon as possible the principle established in Article io, paragraph i, of the Commercial Convention
concluded on to-days' date, shall not maintain or institute import or export prohibitions or
restrictions unless these should be absolutely necessary, and then for no longer than the exceptional
circumstances which have given rise to them shall continue.

In accordance with the spirit of the present regulation, any removal of import or export
prohibitions granted by one of the High Contracting Parties in respect of the products of a third
Power shall apply immediately and unconditionally to the same or similar products originating in
and coming from the other Party.

Similarly, should either of the High Contracting Parties establish new prohibitions or restrictions
either on import or export, it shall endeavour to arrange the granting ol concessions or the fixing
of quotas, on the other High Contracting Party's request, in such a manner as to prejudice as
little as possible the commercial relations between the two coun tries.

II. The two High Contracting Parties agree to conclude as soon as possible a health convention
concerning the methods of applying the stipulations of No. 5 of Article iO.

Ad Article ii.

The fee to be charged in cases where a visa may be required on certificates of origin shall not
exceed one gold franc.

Benito MUSSOLINI. Prof. A. VOLDEMARAS.

No. i7oi
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No 1702. - ItCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ESTONIEN ET SUtDOIS, COMPORTANT UN ACCORD CONCERNANT
LES FACILITIES A ACCORDER AUX YACHTS DE PLAISANCE.
RIGA, LE 26 JUIN 1923, ET TALLINN, LE 7 JUILLET 1924.

Texte officiel fran~ais communiqug par le ministre des Aflaires ltrangdres de Suede. L'enregistrement
de cet ichange de notes a eu lieu le 8 mai T928.

LkGATION DE SUkDE.

REVAL p. t., RIGA, le 26 juin 1923.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Aux termes des dispositions en vigueur en Suede, les yachts de plaisance appartenant aux
yacht-clubs des pays oii les m~mes facilitds sont accorddes aux yachts suddois, sont exempt~s,
dans les ports su~dois, de tous droits de navigation - sauf ceux de pilotage lorsqu'ils ont rdellement
un pilote h bord - pourvu qu'ils soient munis de certificats authentiques constatant qu'ils n'ont
pas 6t6 6quip~s dans le but de faire le commerce.

En portant ce qui prdc~de h la connaissance de Votre Excellence, j'ai l'honneur de lui demander
si le Gouvernement estonien serait dispos6 h accorder dans les ports estoniens, h titre de r~ciprocit6,
les mmes facilit~s aux yachts de plaisance appartenant aux yacht-clubs su6dois.

Dans ce cas, il sera convenu que la prdsente note et la r6ponse que Votre Excellence me fera
parvenir serviront h constater l'entente intervenue entre nos deux pays.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agrder les assurances de ma haute considdration.

(Signg) UNDtN.
Son Excellence M. I-ellat,

Ministre des Affaires 6trang~res
de la Ripublique estonienne,

etc., etc., etc.

Pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re des Affaires 6trang6res,
le 3 mai t928.

Le Chel des Archives

Carl Sandgren.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1702. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE ESTONIAN AND
SWEDISH GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT
REGARDING FACILITIES TO BE GRANTED TO PLEASURE CRAFT.
RIGA, JUNE 26, 1923, AND TALLINN, JULY 7, 1924.

French official text communicated by the Swedish Minister for Foreign Af#airs. The registration
of this Exchange of Notes took place May 8, 1928.

SWEDISH LEGATION.

REVAL, p. t., RIGA, June 26, 1923.
MONSIEUR LE MINISTRE,

In accordance with the regulations in force in Sweden, pleasure craft belonging to yacht
clubs of countries according similar facilities to Swedish craft are exempt, in Swedish ports, from
all navigation dues with the exception of pilotage fees when they have a pilot actually on board,
provided that they carry authentic certificates attesting that they have not been equipped for
commercial purposes.

In bringing the foregoing facts to your knowledge, I have the honour to enquire whether the
Estonian Government would be prepared, subject to reciprocity, to accord similar facilities in
Estonian ports to pleasure craft belonging to Swedish yacht clubs.

In this case the present Note and your reply thereto shall be regarded as placing on formal
record the agreement arrived at between our two countries.

I have the honour to be, Sir, etc.,

(Signed) UND N.
His Excellency, M. Hellat,

Minister for Foreign Affairs
of the Estonian Republic

etc., etc., etc.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secrktariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.
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MINISTtRE
DES AFFAIRES kTRANGERES.

934-w.
TALLINN, le 7 juillet 1924.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Revenant aux pourparlers que j'ai eu le plaisir d'avoir avec Votre Excellence, le 28 dernier
au sujets des yachts de plaisance entegistr~s aux yachts-clubs de nos deux pays, je voudrais signaler
h votre attention que l'accord avec l'article 13 de la Convehtion entre l'Estonie et la Lettonie,
concemant les droits de port'(loi No ii, Riigi Teataja No 20-21, 2. II. 1924) les yachts de plaisance
sont en Estonie exempts de tous 'droits de port h l'exception du droit de pilotage. D'autre part
consid~rant que, d'apr~s l'article 9 de la m~me convention, les embarcations d'un tonnage brut,
inf~rieur h 75 tonnes ne sont pas oblig~es de se servir de pilote, il rdsulte que si le tonnage du yacht
en question ne d~passe pas le chiffre susindiqu6, il ne serait tenu h acquitter les droits de pilotage que
lorsqu'il s'est en effet servi d'un pilote.

En attirant votre aimable attention sur le fait que, d'apr~s l'article premier de ladite convention,
les deux Parties contractantes sont tenues d'tendre les r~gles g6n6rales ci-dessus indiqu6es aux
embarcations de mer de tous les pays et qu'une loi correspondante concernant les droits de port
est approuvde par le Riigikogu le 20 juin et sera promulgu6e prochainement, j'ai l'honneur de
vous confirmer que le Gouvernement de l'Estonie est tout pr~t h accorder dans les ports estoniens
aux yachts de plaisance enregistr6s dans les yachts-clubs du Royaume de la Suede, les facilit~s
ci-dessus indiqu~es, bien entendu h condition de r6ciprocit6.

Prenant en consid6ration que la note que Votre Excellence a bien voulu adresser h Monsieur
le Ministre I-ellat, le 26 juin 1923, constate que le Gouvernement royal est de m~me dispos6 h
accorder dans les ports suddois les facilit~s ci-dessus indiqudes aux yachts de l'Estonie, je saisis
l'occasion de me servir de votre proposition y faite, en estimant que votre aimable lettre du
26 juin 1923 et la pr~sente note constatent l'entente intervenue entre nos deux pays.

Veuillez agr~er, MonsieUr le Ministre, les assurances de ma tr~s haute consideration.

(Signf) TOFER.

Son Excellence Ministre-A djoint.
M. U. T. Unddn,

Ministre royal de Suede.

Pour copie conforme
Stockholm,

au MIinist~re des Affaires trang~res,
le 3 mai 1928.

Le Chef des Archives
Carl Sandgren.

No 1702
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MINISTRY
FOR FOREIGN AFFAIRS

934. w.
TALl.INN; July 7, .924.

MONSIEUR LE. MINISTRE,

Reverting to our conversation of the 28th ultimo, in which I had the honour of -discussing
with you the question of pleasure craft registered with the yacht clubs of our respective countries,
I should inform you that, according to Article 13 of the Convention between Estonia and Latvia
concerning harbour dues (Law No. u:, Riigi Teataja No. 20-2., 2. II. 1924), pleasure craft are
exempt in Estonia from all harbour dues with the exception of pilotage fees. Since, according
to Article 9 of the same Convention, craft of a gross tonnage not exceeding 75.tons are not bound
to make use of a pilot's services, yachts whose tonnage does not exceed the aforementioned figure,
would not be liable to pay pilotage fees except when actually making use of a'pilot's sqrvices.

While drawing your attention to the fact that, in accordance with Aiticle x of the said Convention
the two Contracting Parties undertake to extend .the general rules set forth above to sQa-faring
craft of all countries,, and that a corresponding law •concerning harbour dues' was approved .by the
Riigikogu on June 20, and will shortly be promulgated, I have the honour to declare that; subject,
of course, to reciprocity, the Estonian Government is willing to accord to pleasure craft, registered
with yacht clubs of the Kingdom of. Sweden, the aforementioned facilities in Estonian ports.

Bearing .in mind that the Note which you addressed to His Excellency M. Hellat, on JUne'26,
1923, stated that the Royal -Government was, similarly prepared to accord .the above-mentioncd
facilities to Estonian pleasure craft in Swedish ports, I.shall avail myself of your* proposal contained
therein, and shall regard your letter of June 26, X923, and the present note as placing on formal
record the agreement arrived at between our two c6untries.

I have the honour to be, etc.,

(Signeid) TOFER.

Deputy Minister.
His Excellency

M. U. T, Und~n,
Royal Swedish Minister..

NO. 1702
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FINLANDE ET SUEDE
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1924.
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TEXTE SUPDOIS. - SWEDISH TEXT.

No I7O3..- NOTVAXLING MELLAN SVERIGES OCH FINLANDS REGE-
RINGAR INNEBARANDE EN OVERENSKOMMELSE ANGAENDE
LATTNADER MEDGIVNA FOR LUSTFARTYG. HELSINGFORS, DEN
io OCH 22 DECEMB3ER 1924.

Teite officiel suidois communiqug par le ministre Swedish official text communicated by the Swedish
des At/aires 1trangires de Sudde. L'enregis- Minister for Foreign At/airs. The registration
trement de cet ichange de notes a eu lieu le 8 mai of this Exchange .of Notes took place May 8,
1928. 1928.

HELSINGFORS, den. Io decem-ber.924.
HERR MINISTER,

Aberopande Eder skrivelse av den.T5 nastlidne november r6rande 6vdgabringande av 6msesidig
befrielse frAn erldggande av sj6fartsavgifter f r.lustfartyg frdn. Sverige 'och Finland, vilka bes6ka
det andra landets hamnar,, har jag flran harmed meddela, att jag underrdttat min regering om
innehAllet av sagda skrivelse.

I 6verensstdmmelse med nu mottagna instruktioner har jag drar f6rklara, att Kungl. Maj:ts
regering dr villig, att med 'Republiken Finlands regering' avsluta en 6verenskommelse i enlighet
varmed fartyg, tillh6rande Kungl. Svenska Segelsillskapet eller darired i avseende A befrielse
frAn sj6fartsavgifter i Sverige likst5Jlda sveriska segelsallskap och jaktklubba i finska hamnar,
skulle, under f6rutsdittning att de medf6ra officiell handling, utvisande att de icke diro i handelsavsikt
utrustade, vara befriade frdn erlaggaride av alla de avgifter, som i allmanhet f6r fartyg i sAdana
hamnar ato eller kunna bliva faststilda, med undantag -6r lotspenningar, nar lots begagnas.

Med hdnsyn till skyldigheten f br fartyg av ifrAgavarande art att uinderkasta sig de besta.mmelser,
som ankomma A tullverket och varom stadgas X § X77 nom. i och § x86 mom. i. i finska tullstadgan
den 30 december x887, utgAr Kungl. Maj:ts.regering ifrAn, att den skyldigh'et att underkasta
sig tillsyn frAn finsk tullmyndighets sida, varom i tullstadgans § 177 'mom.. I stadgas, icke skulle
f6r svenska lustfartyg gdlla, annat an dA de befunne sig inom finskt farvatten.

. I det jag anhAller, att Herr Ministern ville bringa ovanstAende till Republiken Finlands
Regerings kannedom, tillAter jag mig att f6reslA att oiverenskommelsen skall anses trdida i kraft
f6r bAgge parternas vidkommande i och med det, att Finlands Regering f6rklarar sig godtaga
ovan 'anf6rda villkor och f6rutsdttningar, och jag darom -erhMlit underrdttelse.

Mottag, Herr Minister, fbrsdkran om min utmd.rkta hbgaktning.

Herr Hj. J. Procop6, (Undert.) Henning ELMQUiST.
• Minister f6r utrikesdrendena,

etc., -etc., etc.,

Pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re des Affaires 6trangres,
le 3 mai 1928.

Le Chef des Archives
Carl Sandgren.
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MINISTERIET
FOR UTRIKESARENDENA.

N:o 22.236.
HELSINGFORS, den 22 december 1924.

HERR MINISTER,

Aberopande Eder note av den io innevarande december, vari Ni, Herr Minister, fbrklarat
att Kungl. Maj:ts regering Ar villig att med Republikens Regering avsluta en 6verenskommelse
angAende 6msesidig befrielse fran erlAggande av sj6fartsavgifter fbr lustfartyg frAn Finland och
Sverige, vilka bes6ka det andra landets hamnar, har jag harmed aran meddela, att Republikens
Regering ar villig att godtaga de villkor och f6rutsattningar f6r 6verenskommelsen, som i Eder
ovannAmnda note anf6rts.

I enlighet harmed skola alltsA fartyg tillh6rande registrerade finska segelsdi~lskap och jaktklubbar
i svenska hamnar, och fartyg, tillh6rande Kungl. Svenska SegelsdUskapet eller darmed i avseende
! befrielse frAn sj6fartsavgifter i Sverige likstAllda svenska segelsdllskap och jaktklubbar i finska
hamnar, under fbrutsdttning att de medf6ra officiell handling, utvisande att de icke Aro i handels-
avsikt utrustade, vara befriade frAn erlaggande av alla de avgifter, som i ailmanhet f6r fartyg
i sAdana hamnar aro eller kunna bliva faststallda, med undantag for lotspenningar, nar lots begagnas.

Med h ansyn till skyldigheten f6r fartyg av ifrAgavarande art att underkasta sig de bestammelser,
som ankomma A tullverket och varom stadgas i § X77 mom. x och § x86 mom. i i Finlands tullstadga
av den 30 december X887, ar det 6verenskommet, att den skyldighet att underkasta sig tillsyn
frAn finsk tullmyndighets sida, varom i tullstadgans § i77 moM. x stadgas, icke skall f6r svenska
lustfartyg gdla, annat an dA de befinna sig inom finskt farvatten.

Jag har ytterligare ran meddela, att Republikens Regering anser denna 6verenskommelse
avslutad genom denna notevaxling och att densamma trader i kraft f6r bagge parternas vid-
kommande i och med det att Ni, Herr Minister, mottagit dena note.

Mottag, Herr Minister, f6rsdkran om min utmdrkta h6gaktning.

(Undert.) Hj. J. PROCOP

Herr Doktor Henning Elmquist,

Hans Majestat Konungens av Sverige
Utomordentliga Sndebud och Befullmaktigade Minister,

etc , etc., etc.,
Helsingfors.

Pour copie conforme,
Stockholm,

au Minist~re des Affaires 6trang~res,
le 3 mai 1928.

Le Chef des Archives
Carl Sandgren.

No. 1703



36 Socide't des Nations - Recueil des Traites. 1928

1 TRADUCTION.

No 1703. - ICHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
FINLANDAIS ET SUIPDOIS COM-
PORTANT UN ACCORD CONCER-
NANT LES FACILITRS A ACCOR-
DER AUX YACHTS DE PLAI-
SANCE. HELSINGFORS, LES
io ET 22 DflCEMBRE 1924.

HELSINGFORS, le IO dicembre 1924.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r~ftrant h votre lettre du 15 novembre
dernier, ayant pour objet d'instituer l'exemption
r~ciproque du versement des droits de naviga-
tion pour les bAtiments de plaisance de Subde
et de Finlande relAchant dans les ports de
l'autre pays, j'ai l'honneur de porter h votre
connaissance que j'ai communiqu6 le contenu
de ladite lettre h mon gouvernement.

Selon les instrtctions que je viens de recevoir,
j'ai l'honneur de vous faire connaltre que le
Gouvernement de Sa Majest6 est dispos6 h
conclure avec la R~publique de Finlande un
accord en vertu duquel les yachts appartenant
au Yacht-Club royal su~dois ou h des soci6t~s
nautiques ou yacht-clubs su~dois placs sur le,
m~me pied en ce qui concerne l'exemption des
droits de navigation en Su~de seront exempt6s,
dans les ports finlandais, du versement de tous
les droits - k l'exception des droits de pilotage,
lorsqu'il est fait emploi d'un pilote - auxquels
sont ou pourront 6tre assujettis les navires' en
g6n~ral dans lesdits ports, h condition toutefois
que les bAtiments en question soient munis
d'un certificat constatant qu'ils n'ont pas 6t6
6quips en vue de faire du commerce.

En ce qui concerne l'obligation, pour les
bhtiments de cette cat~gorie, de se soumettre
aux dispositions pr6vues par les paragraphes 177,

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

1 TRANSLATION.

No. 1703. EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE FINNISH
AND SWEDISH GOVERNMENTS
CONSTITUTING AN AGREE-
MENT REGARDING FACILITIES
TO BE GRANTED TO PLEASURE
YACHTS. HELSINGFORS, DE-
CEMBER io AND 22, 1924.

HELSINGFORS, December IO, 1924.

YOUR EXCELLENCY,

With reference to your letter of November 15
last, concerning an agreement whereby Sweden
and Finland shall both grant exemption from
navigation dues to pleasure craft of the one
country putting into the harbours of the other,
I have the honour to inform you herewith that
I have duly communicated the contents of the
said letter to my Government.

In accordance with instructions now received,
I have the honour to state that His Majesty's
Government is prepared to conclude with the
Republic of Finland an Agreement providing
that pleasure yachts belonging to the Royal
Swedish Sailing Club, or to other Sewedish
sailing or yacht clubs assimilated thereto for
the purposes of exemption from navigation dues
in Sweden shall, provided they carry an official
certificate attesting that they have not been
equipped for trading purposes, be exempted in
Finnish harbours, fr6m the dues generally
payable, or hereafter to be prescribed, in respect
of vessels in the said harbours, with the excep-
tion of pilotage if a pilot is employed.

As regards the requirement that craft of this
kind shall conform to the Customs Regulations
as set forth in paragraph 177, subparagraph i,

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations for informations.
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alin~a I, et I86, alin~a I, du R~glement des
douanes finlandais du 30 d~cembre 1887, le Gou-
vernement de Sa Majest6 pr6sume que l'obliga-
tion de se soumettre h la surveillance de l'Admi-
nistration des douanes finlandaises, telle qu'elle
est pr6vue au paragraphe 177, alin6a I, du R~gle-
ment des douanes, ne sera applicable aux bAti-
ments de plaisance su6dois, que lorsque ceux-ci
se trouveront dans les eaux finlandaises.

En priant Votre Excellence de bien vouloir
porter ce qui precede h la connaissance du Gou-
vemement de la R~publique de Finlande, je
me permets de proposer que l'accord soit consi-
d~r6 comme entrant en vigueur pour les deux
Parties, du fait et du moment que le Gouverne-
ment finlandais aura d~clar6 approuver les
conditions et principes exprim~s ci-dessus et
que j'en aurai requ avis.

Veuillez agrder, etc.

(Signi) Henning ELMQUIST.

Monsieur Hj. J. Procop6,
Ministre des Affaires 6trangres,

etc., etc., etc.

MINISTP-RE
DES AFFAIRES tTRANGPERES.

NO 22.236.

HELSINGFORS, le 22 dtcembre 1924.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r6frant h votre note du Io d~cembre
courant pat laquelle vous m'avez avis6 que le
Gouvernement de Sa Majest6 6tait dispos6 h
conclure avec le Gouvernement de la Rdpu-
blique un accord concernant l'exemption r~ci-
proque du versement des droits de navigation
pour les bAtiments de plaisance de Suede et
de Finlande relAchant dans les ports de 1'autre
pays, j'ai l'honneur de porter h votre connais-
sance que le Gouvernement de la Rdpublique
est dispos6 h approuver les conditions t prin-
cipes de l'accord, tels qu'ils se trouvent exposes
dans la susdite note de Votre Excellence.

En consequence, les bAtiments appartenant
aux socit6s nautiques et yacht-clubs finlandais,
dans les ports suddois, et les yachts apparte-
nant au Yacht-club royal su~dois ou aux
soci~ts nautiques ou yachts-clubs placs sur

No. I7o3

and paragraph 186, subparagraph I, of the
Finnish Customs regulations of December 30,
1887, His Majesty's Government presumes that
the obligation to submit to inspection by the
Finnish Customs Authorities, referred to in
paragraph 177, subparagraph I, shll only apply
to Swedish pleasure craft whilst in Finnish
waters.

In requesting Your Excellency to bring the
above to the knowledge of the Government of the
Finnish Republic, I venture to propose that
this Agreement be regarded as coming into force
for both Parties on the Finnish Government's
declaring its approval of the above terms and
conditions and notifying me to that effect.

I have the honour to be, etc.

(Signed) Henning ELMQUIST.

M. Hj. J. Procop6,
Minister for Foreign Affairs,

etc., etc., etc.

MINISTRY
FOR FOREIGN AFFAIRS.

No. 22.236.

HELSINGFORS, December 22, 1924.

YOUR EXCELLENCY,

With reference to your Note of the io inst.
in which you declare that the Royal Swedish
Government is prepared to conclude an Agree-
ment with the Republic of Finland for the exemp-
tion from navigation dues of the pleasure craft
of the one country which put into harbours of
the other, I have the honour to inform you
herewith that the Government of the Republic
is prepared to agree to the terms and conditions
of the Agreement as set forth in your Note.

Under the terms of this Agreement, therefore,
Yachts belonging to registered Finnish sailing
or yachting clubs, when in Swedish harbours,
and Yachts belonging to the Royal ;Swedish
Sailing Club or to Swedish sailingl or. yacht
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le m~me pied en ce qui concerne l'exemption
des taxes sur la navigation en Suede, dans les
ports finlandais, seront exempt~s, du versement
de tous les droits- h 1'exception des droits de
pilotage lorsqu'il est fait emploi d'un pilote
- auxquels sont ou pourront 6tre assujettis
les navires en g~n~ral dans lesdits ports, h
condition, toutefois, que les bhtiments en ques-
tion soient munis d'un certificat contatant
nu'ils n'ont pas 6t6 6quip6s en vue de faire

u commerce.
En ce qui concerne l'obligation, pour les bAti-

ments de cette cat6gorie, de se soumettre aux
dispositions pr~vues aux paragraphes 177, ali-
n~a I, et 186, alin~a i, du R~glement des douanes
finlandais du 30 ddcembre 1887, il est convenu
que l'obligation de se soumettre h la surveillance
de l'Administration des douanes finlandaises,
telle qu'elle est pr6vue au paragraphe 177,
alinda i, du R~glement des douanes, ne sera
applicable aux bAtiments de plaisance su6dois
que lorsque ceux-ci se trouveront dans les eaux
finlandaises.

J'ai l'honneur de vous faire connatre 6gale-
ment que le Gouvernement de la R~publique
consid~re que ledit accord se trouve conclu
par cet 6change de notes et entre en vigueur,
pour les deux Parties, du fait et du moment
que Votre Excellence aura requ la pr~sente
note.

Veuillez agr~er, etc.

(Signi) Hj. J. PROCOPIt.

Monsieur le Docteur Henning Elmquist,
Envoy6 extraordinaire

et Ministre pl~nipotentiaire de Suede,
etc., etc., etc.

Helsingfors.

clubs, assimilated thereto for the purpose of
exemption from navigation dues in Sweden,
when in Finnish harbours, shall, provided they
carry an official certificate attesting that they
have not been- equipped for trading purposes,
be exempt from the dues generally payable, or
hereafter to be prescribed, in respect of such
vessels in the said harbours, with the exception
of pilotage, if a pilot is employed.

* As regards the requirement that craft of this
kind shall conform to the Customs Regulations,
as 'set forth in paragraph 177, subparagrap i,
and. paragraph' 186, subparagraph I, of the
Finnish Customs Regulations of December 30,
1887, it is agreed that the obligation to submit
to inspection by the Finnish Customs Autho-
rities, referred to in paragraph 177, subpara-
graph i, shall only apply to Swedish pleasure
craft whilst in Finnish waters.

I have the honour to state, further, that the
Government of the Republic regards this
Agreement as concluded by the present ex-
change of Notes, and as coming into force for
both Parties on receipt by Your Excellency of
the present Note.

I have the honour to be, etc.

(Signed) Hj. J. PROCOP .

Dr. Henning Elmquist,
Envoy Extraordinary

and Minister Plenipotentiary
of His Majesty the King of Sweden,

etc., etc., etc.,
Helsingfors.

•N- 1703
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LETTONIE ET SUEDE

Echange de notes comportant un ac-
cord concernant les facilites a
accorder aux yachts de plaisance.
Riga, les 8 et 3o mars 1928.

LATVIA AND SWEDEN

Exchange of Notes constituting an
Agreement regarding Facilities to
be granted to Pleasure Yachts.
Riga, March 8 and 3o, 1928.
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No 1704. - P-CHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
LETTON ET SU2DOIS, COMPORTANT UN ACCORD CONCERNANT
LES FACILITflS A ACCORDER AUX YACHTS DE PLAISANCE.
RIGA, LES 8 ET 30 MARS 1928.

Texte officiel frangais communiqug par les ministres des Affaires jtrang~res de Suede et de Lettonie.
L'enregistrement de cet &change de notes a eu lieu le 8 mai 1928.

MINISTtRE
DES AFFAIRES t]TRANGERES

DE LETTONIE.
No B. 104/28.

RIGA, le 8 mars 1928.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r~f~rant h la note No D. 4/1928 en date du 9 janvier 1928, par laquelle Votre Excellence
a bien voulu proposer au Gouvernement letton de conclure un arrangement relatif aux facilit6s
& accorder aux yachts de plaisance, j'ai l'honneur, au nom de mon gouvernement, de faire savoir
que le Gouvernement letton est dispos6 h accorder, h titre de r6ciprocit6, aux yachts su6dois, les
facilit~s suivantes :

I o Les yachts suddois appartenant aux yacht-clubs su~dois et ayant un tonnage
inf~rieur h 75 tonnes brutes sont exempt6s dans les ports lettons des formalitds d'entrde
et de sortie et de tous droits de navigation, sauf les droits de pilotage lorsque ces yachts
ont rdellement un pilote ht bord.

20 Les yachts su~dois appartenant aux yacht-clubs su~dois et dont le tonnage d6passe
75 tonnes brutes sont exemptds dans les ports lettons des formalit6s d'entr6e et de sortie
et de tous droits de navigation sauf les droits de pilotage.

30 Les passagers et leurs bagages sont soumis aux formalits ordinaires de douane.
Si le Gouvernement de Suede accepte les dispositions susmentionn~es, il sera convenu que

la pr6sente note et la r6ponse que Votre Excellence voudra bien me faire parvenir, serviront h
constater l'entente intervenue entre nos deux pays.

Je profite de cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma
haute consideration.

(Signi) A. BALODIS,

Son Excellence Ministre des Aifaires jtrang~res.
M. U. T. Und6n,

Envoy6 extraordinaire
et Ministre pl~nipotentiaire de Suede.

Pour copie conforme
Stockholm,

au Minist~re des Affaires 6trang6res,
le 3 mai 1928.

Le Chel des Archives
Carl Sandgren.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1704. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE LATVIAN AND
SWEDISH GOVERNMENTS, CONSTITUTING AN AGREEMENT
REGARDING FACILITIES TO BE GRANTED TO PLEASURE
YACHTS. RIGA, MARCH 8 AND 30, 1928.

French official text communicated by the Swedish and Latvian Ministers for Foreign Afairs. The
registration of this Exchange of Notes took place May 8, 1928.

LATVIAN MINISTRY
FOR FOREIGN AFFAIRS.

B. 104/28.
RIGA, March 8, 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE,

With reference to the Note No. D. 4/1928, dated January 9, 1928, in which you were good
enough to propose that an arrangement should be arrived at with the Latvian Government on the
subject of the facilities to be accorded to pleasure craft, I have the honour to declare, on behalf
of my Government, that the Latvian Government is willing to accord the following facilities to
Swedish yachts, subject to reciprocity :

(i) Swedish yachts belonging to Swedish yacht clubs and having a gross tonnage
not exceeding 75 tons shall be exempt, in Latvian ports, from formalities on entering
and leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees, when such
yachts have a pilot actually on board.

(2) Swedish yachts belonging to Swedish yacht clubs and having a gross tonnage
exceeding 75 tons shall be exempt, in Latvian ports, from formalities on entering and
leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees.

(3) Passengers and their luggage shall be subject to the ordinary Customs formalities.
If the Swedish Government accepts the afore-mentioned provisions, it shall be agreed that

the present Note and your reply thereto shall be regarded as placing on formal record the agreement
arrived at between our two countries.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) A. BALODIS.
His Excellency, Minister for Foreign A ffairs.

M. U. T. Und~n,
Swedish Envoy Extraordinary

and Minister Plenipotentiary.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations h titre d'information.
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LGATION DE SUP-DE

D. No 38/1928.
RIGA, le 30 mars 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE',

Par une note en date du 8 mars 1928, Votre Exellence a bien voulu porter h ma c:onnaissance
que le Gbuvernement letton est dispos6 h accb'rder, h titre d r6ciprocit6, aux yachts de plaisance
su6dois,'les facilits suivantes :

I0 Les yachts su~dois' appatenant aux yacht-clibs suddois et. ayant un tonnage
infrieur ' 75 tonnes brutes, sont exempt~s dIans les ports lettons des formalit~s d'entr6e
et de sortie et de. tous droits de navigation, sauf le§ droits de pilotage, lorsque ces yachts
ont r6ellement un pilote i bord.

20 Les yachts suedois appartenant aux yacht-clubs suedois et dont le tonnage d6passe
75 tonnes brutes, sont exerhipt~s dans les ports lettons des formalitds d'entr6e et de sortie
et de tous droits de navigatioi, sauf les droits de pilotage.

30 Les passagers et leurs bagages sont soumis aux formalit6s ordinaires de douane.

En r6ponsse h cette communication, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement
du Roi accepte les dispositi6ns susmentionndes, et acordera en cons~quence, h titre de r~ciprocit6,
les m~mes facilitds aux yachts de plaisance lettons appartenant aux yacht-clubs lettons, 6tant
entendu que, conformdment h la suggestion annonc~e dans ma note du 9 janvier '1928, les yachts
susvis6s devront &tre munis de certificats authentiques constatant qu'ils n'ont pas 6t6 6quip6s en
vue de faire le commerce.

I1 est convenu que la susdite note de Votre Excellence et la pr6sente serviront h constater
l'entente intervenue h cc sujet entre nos deux pays.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considdration.

(Signg) UNDIIN.
Son Excellence

Monsieur Balodis,
Miiistre des Affaires 6trang6res,

de la R~publique de Lettonie,
etc., etc., etc.

Pour copie conforme

* Stockholm,
au Minist~re des Affaires 6trang~res,

le 3 mai 1928.

Le Chef des Archiyves

Carl Sandgren.

No z7o4
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SWEDISH LEGATION.

D. No. 38/1928.
RIGA, March 30, 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE,

In a Note dated March 8, 1928, you were good enough to inform me that the Latvian
Gbvernment is willing to accord to Swedish pleasure craft the following facilities, subject to
reciprocity

(I) Swedish yachts belonging to Swedish yacht clubs and having a gross tonnage
not exceeding 75 tons, shall be exempt, in Latvian ports, from formilities on entering
and leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees, when such
yachts have a pilot actually on board.

(2) Swedish yachts belonging to Swedish 'yacht clubs and having a gross tonnage
exceeding 75 tons shall be exempt, in Latvian ports, from formalities on entering and
leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees.

(3) Passengers and their luggage shall be subject to the ordinary Customs forma-
lities.

In reply to this letter, I have the honour to inform you that the Royal Government accepts
the aforementioned provisions and will, therefore, as a measure of reciprocity, accord similar faci-
lities to Latvian pleasure craft belonging to Latvian yacht clubs, provided that, in accordance
with the suggestion contained in my Note of January 9, 1928, the aforementioned craft carry
authentic certificates attesting that they have not been equipped for commercial purposes.

It is agreed that your Note, referred to above, and the present Note shall be regarded as placing
on formal record the agreement arrived at on this subject between our two countries.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) UNDItN.
His Excellency,

M. Balodis,
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Latvia,
etc., etc., etc.

No. 1704





No 17o5.

.ALLEMAGNE ET LETTONIE

Echange de notes comportant un
accord concernant ]a reconnais-

sance r~ciproque des certificats de

jaugeage. Riga, le 3 avril 1928.

GERMANY AND LATVIA

Exchange of Notes constituting an
Agreement regarding the mutual

Recognition of Tonnage Certifi-
cates. Riga, April j3, 1928.
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No 1705. -- RCHANGE DE NOTES
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
ALLEMAND ET LETTON, COM-
PORTANT UN ACCORD CONCER-
NANT LA RECONNAISSANCE
RICIPROQUE DES CERTIFI-
CATS DE JAUGEAGE. RIGA, LE
13 AVRIL 1928.

Textes officiels franpais et allemand communiqujs
par' le ministre des Afaires trangeres de
Lettonie. L'enregistrement de cet .change de
notes a eu lieu le 8 mai 1928.

No 1705. - NOTENWECHSEL ZWI-
SCHEN DER DEUTSCHEN UND
LETTLANDISCHEN REGIE-
RUNG ZWECKS GEGENSEITI-
GER ANERKENNUNG DER
SCHIFFSMESSBRIEFE. RIGA,
DEN 13. APRIL 1928.

French and German official texts communicated
by the Latvian Minister for Foreign Affairs.
The registration of this Exchange of Notes
took place May 8, X928.

LATVIJAS

ARLIETU MINISTRS.
MINISTRE DES AFFAIRES fTRANGkRES'

DE LETTONIE,
RIGA.

No R. 195. 5

RIGA, le 13 avril 1928.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence que les autoritds des ports
lettons reconnaitront h partir de ce. jour le tonnage des navires allemands qui'est port6 dans lescertificats de jaugeage d~livr6s par les autorit6s allemandes compdtentes, et que les navires munis
de ces certificats seront exemptds d'une nouvelle opdration de jaugeage.. En m~me temps, le Gouvernement letton prie le Gouvernement allemand d'accorder le m~me
traitement aux navires lettons munis de certificats de jaugeage d6livrds h partir du 4 juin 1925
par les autoritds lettones comp~tentes.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

(Signs) A. BALODIS.

Son Excellence
M. le Dr A. K6ster,

Envoy6 extraordinaire
et Ministre pl6nipotentiaire d'Allemagne,

en Lettonie.
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TEXTE ALLEMAND. -GERMAN TEXT.

•II.

DEUTSCHE GESANDTSCHAFT

Nr. Kons. 6/27.

RIGA, den 13. April 1928

HERR MINISTER

Ew. Exzellenz beehre ich mich, den Empfang
der Note Nr. R. 195. 5 vom X3. d. M. zu besti-
tigen, in der mitgeteilt wird, dass die. lettln-
dischen Hafenbeh6rden von heute ab den
Schiffsraum deutscher Schiffe, wie er in den
von den zustdndigen deutschen Beh6rden aus-
gestellten Schiffsmessbriefen angegeben' ist, aner-
kennen werden und dass die mit solchen.
Schiffsmessbriefen ausgetatteten deutschen
Schiffe einer neuen Vermessung nicht unter-
worfen werden.

Gleichzeitig beehre ich mich, Ew. Exzellenz
zur Kenntnis zu bringen, dass die Deutsche
Regierung auch ihrerseits vom heutigen Tage
ab den lettl5.ndischen Schiffen, die im Besitze
von seit dem 4. Juni 1925 ausgestellten Schiffs-
messbriefen der zustdndigen lettlandischen Be-
hbrden sind, die gleiche Behandlung zuteil
werden lassen wird..

Genehmigen Sie, Herr Minister, auch aus
diesem Anlass den Ausdruck meiner ausgezeich-
netsten Hochachtung.

(Signi) KOSTER,
Deutscher Gesandter.

Sr. Exzellenz
dem Herrn Minister der

Auswdrtigen, Angelegenheiten
Riga.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

II.

Lt GATION D'ALLEMA ;NE

No Kons. 6/27.

RIGA, le .1.3 avril 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de la Note
No R. 195. 5 du 13 avril T928, par laquelle
Votre Excellence a bien voulu me faire savoir
que les autoritds des ports lettons reconnaitront
h partir de ce jour le tonnage'des navires alle-
mand4, qui est port6 dans les certificats de
jaugeage d~livrds par les autoritds allemandes
compdtentes, et que les navires munis de ces
certificats seront exemptds d'une nouvelle
op6ration de jaugeage.

En m~me temps, j'ai l'honneur de faire savoir
h Votre , Excellence que le ' Gouvernement
allemand, de son c6t6, accordera, h partir de
ce jour, le m6me traitement aux navires lettons
munis de certificats de jaugeage, ddlivrds h
partir dli 4 juin 1925 par les autorit~s lettones
comptentes.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, let,
assurances de ma haute considdratiDn.

Le Minislre d'Allernagne
(Signi) K5STER.

Son Excellence
Monsieur le Ministre'.

des Affaires trangres,
Riga.

Translated by the Secretariat of. the League
of Nations, for information.

Traduit par le Secr6tariat de la Socift$ des
Nations, h titre d'information.

No. 17O5
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1705. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GERMAN AND
LATVIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT
REGARDING THE MUTUAL RECOGNITION OF TONNAGE CERTI-
FICATES. RIGA, APRIL 13, 1928.

I.

LATVIJAS
ARLIETU MINISTRS.

LATVIAN 'MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS,
RIGA.

No. R. 195. 5.

RIGA, April 13, 1928.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform you that the authorities in Latvian ports will recognise as from
to-day the tonnage of German vessels as shown in the tonnage measurement certificates issued
by the competent German authorities, and that vessels furnished with such certificates shall be
exempt from any remeasurement.

The Latvian Government at the same time requests the German Government to grant the
same treatment to Latvian vessels furnished with tonnage measurement certificates issued after
June 4, 1925, by the competent Latvian anthorities.

I have the honour to be, etc.,
(Signed) A.TBALODIS.

To His Excellency
Dr. A. K6ster,

Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary

of Germany in Latvia.

II.

GERMAN LEGATION.

No. Kons. 6/27.

RIGA, April 13, 1928.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note No. R. 195. 5 of today's date, in which
it is stated that the Latvian port authorities will recognise as from to-day the tonnage of German

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations h titre d'information.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations for informations.
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vessels as shown in the tonnage measurement certificates issued by the competent German
authorities and that German vessels furnished with such certificates shall be exempt from any
re-measurement.

At the same time I have the honour to inform you that the German Government, for its part,
will. accord as from to-day the same treatment to Latvian vessels furnished with tonnage
measurement certificates issued after June 4, 1925, by the competent Latvian authorities.

I have the honour to be, etc.,
(Signed) KOSTER,

German Minister.

To His Excellency
The Minister for Foreign Affairs,

Riga.

No. 1705





No 17o6.

SUISSE ET TURQUIE

Convention d'etablissement, avec pro-
tocole additionnel. Signes An-
gora, le 7 aoiUt 1927.

SWITZERLAND AND TURKEY

Convention respecting Conditions of
Residence and Business, with
Additional Protocol. Signed at
Angora, August 7, 1927-
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No 17o6. - CONVENTION I D'I TABLISSEMENT ENTRE LA SUISSE ET
LA RtPUBLIQUE TURQUE. SIGNIEE A ANGORA, LE 7 AOUT 1927.

Texte officiel 1rangais communiqui par le Conseil fjddral suisse. L'enregistrement de cette convention
a eu lieu le 14 mai 1928.

LE CONSEIL Ff-DtRAL SUISSE, d'une part, et LE PRtSIDENT DE LA R1tPUBfIQUE .TURQUE,
d'autre part, animus du d~sir de fixer -les conditions d'6tablissement des ressortissants suisses en
Turquie et des ressortissants turcs en Suisse, ont r6sulu de conclure une convention d'6tablissement
et ont nommd h cet effet, pour leurs pl~nipotentaires respectifs, h savoir

LE CONSEIL FtDPRAL SUISSE:

Monsieur Henri MARTIN, charg6 d'affaires de Suisse en Turquie

LE PRtSIDENT DE LA RP-PUBLIQUE TURQUE:

Monsieur Ali DJENANI Bey, ancien ministre du Commerce, d6put6 de Ghazi Aintab;
Monsieur Ali CHEVKI Bey, sous-secr6taire d'Etat au Minist~re des Affaires 6trang&res;

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs trouv'6s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, sur le territoire de l'autre
Partie et sous rserve des lois et r~glemehts qui y sont ou seront en vigueur, le droit de s'6tablir
et de sjourner, d'aller, de venir et de circuler librement, sans prejudice des dispositions concernant
l'immigration.

En ce qui concerne les taxes et charges quelconques h payer ou h supporter du chef du s~jour
ou de l'6tablissement, les ressortissants des deux Parties jouiront du m~me traitement que les
6trangers les mieux trait6s.

Article 2.

En se conformant aux lois et r~glements du pays, les ressortissants de chacune des Parties
contractantes auront, sur le territoire de l'autre, dans la m~me mesure que les ressortissants de la
nation la plus favorisde, le droit d'acqu~rir, de poss6der et d'ali6ner toute espce de biens mobiliers
ou immobiliers, h l'exception des cas pr6vus par les lgislations respectives. Ils pourront notamment,

1 L' change des ratifications a eu lieu 6 Berne, -le 28 april 1928.
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1TRAD UCTION. - TRANSLATION.

No. 17o6. - CONVENTION I BETWEEN SWITZERLAND AND THE TUR-
KISH REPUBLIC RESPECTING CONDITIONS OF RESIDENCE AND
BUSINESS. SIGNED AT ANGORA, AUGUST 7, 1927.

French official text communicated by the Swiss Federal Council. The registration of this Convention
took place May 14, 1928.

THE Swiss FEDERAL COUNCIL, of the one part, and THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC
of the other part, being desirous of determining the conditions under which Swiss nationals may
establish themselves in Turkey and Turkish nationals in Switzerland, have decided to conclude
a Convention respecting conditions of residence and business and have appointed for this purpose
as their respective Plenipotentiaries

THE SWISS FEDERAL COUNCIL:

M. Henri MARTIN, Swiss Charg6 d'Affaires in Turkey

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC:

Ali DJENANI Bey, former Minister of Commerce, Deputy for Ghazi Ayntab;
Ali CHEVKI Bey, Under-Secretary of State in the Ministry of Foreign Affairs

Who, having communicated their full powers found in good and due form,. have agreed up on
the following provisions:

Article i.

Nationals of each of the Contracting Parties shall have the right to establish themselves and
reside and come, go and move about freely in the territory of the other Party, subject to compliance
with the laws and regulations mhich are or may be in force in that country and without
prejudice to the provisions respecting immigration.

With regard to any charges or taxes to which they are liable in respect of residence or establish-
ment, the nationals of the two Parties shall enjoy the same treatment as the best-treated foreigners.

Article 2.

Subject to compliance with the local laws and regulations, the nationals of each of the Contracting

Parties shall have the right to acquire, possess and dispose of all kinds of property, both movable
and immovable, in the territory of the other Party - except for cases provided for in their respective
laws - to the same extent as the nationals of the most favoured nation. They shall be able

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations,. h titre d'information. - of Nations, for information.

2 The exchange of ratifications took place at Berne, April 28, 1928.
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aux m~mes conditions, en disposer librement par vente, achat, donation, transfert, 6change, contrat
de mariage, testament, ou de toute autre mani~re, ainsi qu'entrer en possession par vole de succession
en vertu de la loi ou par suite de dispositions entre vifs ou testamentaires.

Ils ne seront assujettis, dans aucun des cas susmentionn~s, h des charges, taxes ou imp6ts,
sous quelque d~nomination que ce soit, autres ou plus 6lev~s que ceux qui sont ou seront 6tablis
pour les nationaux.

Article 3.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, sur le territoire de l'autre,
le droit d'exercer, h l'6gal des. nationaux, toute esp~ce d'industrie et de commerce, de se vouer
tout m6tier ou profession, h l'exclusion toutefois du colportage et de tout autre commerce ambulant,
et h l'exception des m~tiers et professions qui, en vertu des lois et r~glements, sont ou seront exclu-
sivement r~serv6s aux nationaux.

Ils n'auront 4 payer ou . supporter pour cet exercice aucun imp6t, taxe ou charge, de quelque
nature que ce soit, autres ou plus 6levs que ceux exigds des nationaux.

Article 4.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront, en temps de paix comme en
temps de guerre, exempts sur le teritoire de l'autre Partie de toute esp~ce de service militaire, ainsi
que de toute contribution, soit en argent, soit en nature, destin~e h tenir lieu de service militaire
personnel. Ils seront de m~me dispenses de participer h tout emprunt forc6.

A l'exception des prestations et des r~quisitions militaires impos6es en temps de paix et en
temps de guerre aux ressortissants du pays qui leur seront appliqu6es dans les m8mes conditions
qu'aux nationaux et moyennant les indemnit~s prdvues par les 16gislations respectives, il ne sera
exig6 d'eux aucune autre prestation que celles constituant une taxe ou imp6t 6tablis en vertu des
lois au profit de l'Etat ou de ses divisions administratives.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront aussi exempts de toute charge
ou fonction judiciaire ou administrative obligatoire quelconque.

Article 5.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ne pourront, sur le territoire de l'autre,
6tre exproprids de leurs biens, tant mobiliers qu'immobiliers, ni priv~s, m~me temporairement,
de la jouissance desdits biens que pour une cause lgalement reconnue d'utilit6 publique et moyen-
nant une juste et pr~alable indemnit6.

Aucune expropriation ne pourra avoir lieu sans publicit6 prdalable.

Article 6.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes jouiront, quant h leurs personnes
et h leurs biens, dans le territoire de l'autre Partie, de la plus enti6re protection des lois, des
tribunaux et autres autoritds, h l'6gal des nationaux.

Les dispositions relatives h la cautio judicatum solvi et h l'assistance judiciaire gratuite
seront r~gies par la lgislation locale jusqu'au r~glement de ces questions par une convention sp~ciale
entre les Parties contractantes.

Article 7.

Sous r~serve des stipulations de l'article premier, alin~a 2, de la pr6sente convention, les
ressortissants de chacune des Parties contractantes ne seront, en aucun cas, assujettis h des imp6ts,
droits ou taxes, de quelque nature que ce soit, autres ou plus 6lev6s que ceux qui seraient impos6s
aux nationaux.

No 17o6
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on the same conditions to dispose thereof freely by sale, purchase, gift, transfer, exchange, marriage
settlement, testament or in any other way and to take possession by inheritance in accordance
with the law or under dispositions inter vivos or by will.

In none of the above-mentioned cases shall they be subject to any taxes, charges or imposts
of any description whatever other or higher than those which are or shall be established in the
case of nationals.

Article 3.

Nationals of each of the Contracting Parties shall have the right in the territory of the other
Party and on the same footing as that Party's nationals to engage in any kind of industry or
commerce and to follow any trade or profession excepting hawking or any other itinerant trade
and with the exception of trades and professions which, in virtue of laws or regulations, are or
may be exclusively reserved for nationals of the country.

In this respect they shall not be required to pay any impost, tax or charge of any nature
whatever other or higher than those demanded of nationals.

Article 4.

Nationals of each of the Contracting Parties shall, in time of peace and in time of war, be exempt
in the territory of the other Party from every form of military service and from any contribution
in money or in kind which replaces personal military service. They shall also be exempt from
all forced loans.

With the exception of military contributions and requisitions levied in time of peace and in
time of war upon nationals of the country, which charges shall be applied to them upon the same
conditions as to nationals and in return for the compensation provided for under the respective
laws, they shall not be liable to any contribution other than those which constitute a tax or impost
established by law for the benefit of the State or of its administrative departments.

Nationals of each of the Contracting Parties shall also be exempt from any compulsory judicial
or administrative office or function.

Article 5.

Nationals of each of the Contracting Parties may not have their movable or immovable property
in the territory of the other Party expropriated, nor may the use of it be denied to them even
temporarily, except for reasons of public interest recognised by law as such, and in return for
fair compensation to be paid in advance.

No expropriation may take place without public notice being previously given.

Article 6.

Nationals of each of the Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other Party on
the same footing as nationals of the country the fullest protection of the laws, tribunals and
other authorities in respect of their persons and property.

The regulations relating to security for costs and to free judicial assistance shall be governed
by local legislation until these questions are settled by a special convention to be concluded between
the Contracting Parties.

Article 7.

Subject to the stipulations of Article i, paragraph 2, of the present Convention, the nationals
of each of the Contracting Parties shall in no case be liable to imposts, dues or taxes of any kind
whatever other or higher than those which may be imposed upon nationals of the country.
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En ce qui concerne les exondrations de charges fiscales, de quelque nature. ou de. quelque
d6nomination que ce soit, autres que celles qui seraient accorddes aux 6tablissements fondds par
'Etat ou aux concessionnaires d'un service public, chacune des Parties contractantes s'engage

h en faire b~n~ficier les ressortissants et les soci~ts de l'autre Partie aux m~mes conditions que les
ressortissants et les soci~t~s de la nation la plus favoris~e.

Article 8.

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes qui, sans y tre 6tablis 4 demeure,
se livreraient pendant leur s6jour sur le territoire de l'autre Partie h une activit6 quelconque ne
seront soumis de ce fait h aucune imp6t, taxe ou charge, de quelque nature que ce soit, autres ou
plus on6reux que ceux auxquels seraient soumis les nationaux pour une activit6 de .m~me nature
ou importance.

Chacune des Parties contractantes d6clare 6tre prate 4 accorder, h titre de rdciprocit6, le visa
gratuit aux ressortissants de l'autre Partie qui, d~pourvus de moyens, voudraient quitter le territoire
de cette Partie, si leur indigence est certifi6 par le repr6sentant diplomatique ou consulaire
comptent.

Article 9.

Dans le cas oii l'une des Parties contractantes, soit h la suite d'une sentence l6gale, soit d'apr~s
les lois et r~glements sur la police des mceurs, sur la police sanitaire et sur la mendicit6, soit pour
des motifs de sfiret6 int~rieure ou ext~rieure de l'Etat, expulserait par mesures individuelles des
ressortissants de l'autre Partie contractante, l'expulsion serait effectu~e dans des conditions
conformes h l'hygi~ne et l'humanit6.

Article Io.

Les soci6ts commerciales, industrielles ou financi~res, y compris les socidt~s de transport
et d'assurances valablement constitutes d'apr~s les lois de l'une des Parties contractantes et ayant
leur si~ge sur son territoire, seront juridiquement reconnues dans l'autre pays, pourvu qu'elles ne
poursuivent pas un but illicite ou contraire aux mceurs, et leur capacit6 et droit:d'ester en justice
seront dtermin6s par les lois de leur pays d'origine.

Elles auront le droit de s'6tablir sur le territoire de l'autre Partie et d'y exercer leur activit6
en se conformant aux lois ou r~glements qui y sont ou seront en vigueur.

Elles auront le droit d'acqudrir sur le territoire de l'autre Partie, en se soumettant aux lois
du pays, toutes sortes de biens mobiliers ainsi que les biens immeubles n~cessaires I leur fonctionne-
ment, dtant entendu dans ce cas que l'acquisition n'est pas l'objet m~me de la socidt6.

Elles auront libre acc~s aupr~s des tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour s'y
d~fendre, aux m~mes conditions que les personnes physiques ressortissantes de l'Etat dont elles
d~pendent.

Elles ne seront pas soumises h des taxes, contributions et, d'une mani~re g~ndrale, 4 aucune
redevance autre ou plus 6lev~e que celles impos~es aux socift~s na'tionales. Elles seront dispens~es
de participer h tout emprunt force.

A l'exception des prestations et des r~quisitions militaires impos~es en temps de paix et en
temps de guerre aux ressortissants du pays, qui leur seront appliques dans les m~mes conditions
qu'aux socidts nationales et moyennant les indemnit~s pr~vues par les l6gislations respectives,
il ne sera exig6 d'elles aucune autre prestation que celles constituant une taxe.ou imp6t dtablis en
vertu des lois et r~glements au profit de l'Etat ou de ses'divisions administratives.

Les filiales, succursales, agences et autres represefitations, sur le territoire de l'une des Parties,
de firmes ou sociL6s r~guli&ement constitutes sur le. territoire de .l'autre Partie ne seront impos~es
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As regards exemptions from fiscal charges of any kind or any description whatsoever other than
those which may be granted to undertakings established by the State or to concessionaires of a
public utility service, each of the Contracting Parties undertakes to extend the benefit of such
exemptions to the nationals and companies of the other Party on the same conditions as to the
nationals and companies of the most favoured nation.

Article 8.

Nationals-of each of the Contracting Parties who, without being permanently established in
the country, undertake business during their residence in the territory of the other Party, shall
not by reason of that fact be subjected to any impost, tax or charge of any kind whatever other
or higher than those to which nationals of the country are liable in respect of a business of the same
nature or importance.

Each of the Contracting Parties declares its willingness, subject to reciprocity, to grant a free
visa to indigent nationals of the other Party who wish to leave the territory of that Party, on condition
that their indigence is certified by the competent diplomatic or consular Representative.

Article 9.

Should one of the Contracting Parties expel, in individual cases, nationals of the other
Contracting Party, either under the order of a Court or in accordance with the laws and regulations
relating to public morality, public health or pauperism, or for reasons affecting the internal or
external safety of the State, the expulsion shall be carried out in conditions compatible with the
requirements of health and humanity.

Article io.

Commercial, industrial and financial corporations, including transport and insurance companies,
which are regularly incorporated in conformity with the laws of one of the Contracting Parties
and have their headquarters in its territory, shall be legally recognised in the other country, provided
that they do not pursue an aim which is either illicit or contrary to public morals,.'and their capacity
and right to sue and sued be shall be determined by the laws of their country of origin.

They shall have the right to establish themselves in the territory of the other Party and to
engage in business there, provided they conform to the laws or regulations which are or may be in
force.

Subject to compliance with the laws of the country, they shall have the right in the territory
of the other Party to acquire all kinds of movable and immovable property which is necessary
for their operations, provided in this case that the acquisition of such property does not constitute
the object of the company's existence.

They shall have free access to the Courts and may sue and be sued on the same conditions
as nationals of the country.

They shall not be subject to any taxes, contributions or, generally, to any charges other or
higher than those imposed upon national corporations. They shall be exempt from all forced loans.

With the exception of military contributions and requisitions levied in time of peace and. in
time of war upon nationals of the country, which charges shall be levied upon them upon the same
conditions as on national companies and in return for the compensation provided for under the
respective laws, they shall not be liable to any contribution other than\ those which consitute
a tax or impost established under existing laws and regulations for the benefit of the State or of
its administrative departments.

The associated companies, branches, agencies and other representatives of firms or companies
regularly incorporated in the territory of the other Party shall only be taxed in proportion to the
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que sur le capital r~gulirement investi dans lesdites filiales, succursales, agences et autres repr6-
sentations ou sur les b~n6fices ou revenus acquis par elles dans le pays, lesdits b6n~fices et revenus
pouvant servir h la d~termination du capital imposable, si ce dernier ne peut 6tre v~rifi6.

Article ii.

I1 est convenu qu'aucune des Parties contractantes ne pourra invoquer le b6n~fice de la clause
de la nation la plus favorisde prdvue par la pr~sente convention pour r~clamer en faveur de ses
ressortissants et socidt~s des droits autres ou plus 6tendus que ceux accords par elle-m~me aux
ressortissants et socidtds de l'autre Partie contractante.

Article 12.

La pr6sente convention entrera en vigueur un mois apr~s la date de l'6change des ratifications
et aura la durde de deux ans.

Si la convention n'est pas ddnoncde par l'une ou l'autre des Parties contractantes au moins
six mois avant l'expiration de ladite p~riode de deux ans, elle restera en vigueur jusqu'h ce
qu'elle soit d6nonc6e, cette d6nonciation ne devant produire ses effets qu'apr~s 'expiration d'un
d6lai de six mois.

Article 13.

La pr~sente convention sera ratifi~e, avec son protocole additionnel qui en constitue une partie
intdgrante, et les ratifications en seront 6changdes h Berne, aussit6t que faire se pourra.

En foi de quoi les pldnipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente convention et y ont appos6
leurs sceaux.

(Signi) Henri MARTIN (Sign!) Ali DJENANI,

(Sign!) A. CHEVKI.

PROTOCOLE ADDITIONNEL

i. Au moment de proc6der h la signature de la Convention d'6tablissement conclue h la date
de ce jour, les soussigns, dfiment autoris6s .t cet effet, ont convenu qu'en ce qui concerne les biens
immobiliers tant urbains que ruraux acquis h quelque titre que ce soit et poss~d~s, sous quelque
forme que ce soit, au moment de la mise en vigueur de la pr6sente convention, par des ressortissants
suisses ou par des soci~t~s de nationalit6 suisse, le Gouvernement de la Rdpublique turque prendra
toutes dispositions utiles pour permettre aux ayants droit de bonne foi d'obtenir, sans versement
de nouveaux droits de transfert et ainsi qu'il avait 6t6 pr6vu par la Disposition transitoire de
'article 4 de la Loi provisoire du 5 Djdmaziul-ewel 1331 de l'Hdgire (30 mars 1329/1913) sur la

possession des biens immeubles, la d~livrance de titres de propri6t6-rdguli~rement 6tablis h leur
nom, contre tous autres titres concernant ces biens qui auraient 6t6 6tablis au nom d'un tiers, qui
aurait agi comme personne interposde, quelle que soit la nationalit6 de celle-ci.

2. Les ressortissants et soci~t6s suisses qui ont acquis des biens immobiliers h leur propre nom,
sous le couvert d'une autre nationalit6, auront la facult6 de faire rectifier leurs titres en y inscrivant
leur nationalit6 vritable.

3. Quant aux ressortissants et soci6t6s suisses qui poss dent d6j t des biens immobiliers sous leur
v~ritable nationalit6, leur droit de propri~t6 est confirm6 par le pr6sent protocole.
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amount of the capital actually employed by the said associated companies, branches, agencies and
other representatives, or in respect of the profits and revenues which may serve to determine the
amount of capital employed, if it is impossible to ascertain the amount of that capital.

Article Ii.

It is agreed that neither of the Contracting Parties may invoke the benefit of the most-favoured-
nation clause provided for in the present Convention in order to claim on behalf of its nationals
and companies any rights other or more extensive than those which it grants to the nationals and
companies of the other Contracting Party.

Article 12.

The present Convention shall enter into force one month after the date of the exchange of
ratifications, and shall remain in operation for two years.

Unless denounced by one or other of the Contracting Parties at least six months before the
expiration of the said period of two years, it shall remain in force until it is denounced, and such
denunciation shall not take effect until after the expiration of six months.

Article 13.

The present Convention shall be ratified together with its Additional Protocol, which constitutes
an integral part thereof, and the ratifications shall be exchanged at Berne as soon as possible.

In faith whereof, the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and
have thereto affixed their seals.

(Signed) Henri MARTIN. (Signed) Ali DJENANI.

(Signed) A. CHEVKI.

ADDITIONAL PROTOCOL.

(i) On proceeding to sign the Convention on Residence and Business concluded this day, the
undersigned, being duly authorised for the purpose, agree that, as regards urban and rural immovable
property acquired under any title and possessed in any form whatever by Swiss nationals or
corporations of Swiss nationality at the time of the coming into force of the present Convention,
the Government of the Turkish Republic shall take the necessary steps to allow bona-fide owners
to obtain, without payment of fresh transfer duties and as provided by the Temporary Clause in
Article 4 of the Provisional Law of 5 Dj~maziul-ewel 1331 of the Hegira (March 3oth, 1329/1913)
on the Possession of Immovable Property, deliverance of title-deeds duly established in their
name as against all other deeds relating to such property which may have been established in the
name of a third party as intermediary, whatever the nationality of that party.

(2) Swiss nationals and corporations having acquired immovable property in their own name
under cover of another nationality, shall have the right to have their title-deeds corrected by the
insertion of their real nationality.

(3) The property rights of Swiss nationals and corporations already possessing immovable
property under their real nationality are confirmed by the present Protocol.
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4. De m~me, seront ddlivrds aux ressortissants suisses, h condition pour eux d'acquitter les
droits de mutation, les titres de propridt6 aff6rents aux immeubles lant urbains que ruraux qui
leur sont 6chus par succession.

5. Les dispositions qui pr6c~dent ne sont pas applicables aux biens qui seraient inscrits au
nom d'6changeables ou d'absents ((( mutegaib s) au sens de la l6gislation turque.

6. Les formalitds h accomplir, aux fins de ce qui prdc~de, par les propridtaires suisses vdritables
des immeubles ci-dessus ddcrits, devront 6tre entamdes dans les six mois qui suivront le jour de
1'entrde en vigueur de la pr6sente convention et de son protocole additionnel.

ANGORA, le 7 aoilt 1927.

(Sign!) Henri MARTIN. (Signi) Ali DJENANI

(Signi) A. CHEVKI.

Pour copie conforme
Berne, le 12 mai 1928.

Le vice-chancelier
Leimgruber.
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(4) Similarly, the title-deeds relating to urban and rural immovable property to which Swiss
nationals are entitled by inheritance shall be handed over to them on payment of the transfer duties.

(5) The foregoing provisions shall not apply to property inscribed in the name of exchangeable
persons. or absentees (( mutegarb ,,) under Turkish law.

(6) The formalities to be accomplished for the above purposes by the real Swiss owners of
the aforementioned property must be initiated within six months from the entry into force of
the present Convention and its Additional Protocol.

ANGORA, Augusi 7, 1927.

(Signed) Henri MARTIN. (Signed) Ali DJENANI.

(Signed) A. CHEVKI.
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General Convention regarding Air
Navigation and Declaration an-
nexed thereto. Signed at Madrid,
March 22, 1928.
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No 1707. " CONVENTION ' GENP-
RALE DE NAVIGATION Al-
RIENNE ENTRE L'ESPAGNE ET
LA FRANCE. SIGNtE A MADRID,
I.E 22 MARS 1928.

Textes officiels frantais et espagnol communiquis
par le ministre des Affaires itrangres de la
Ripublique /ranvaise. L'enregistrement de cette
convention a eu lieu le 14 mai 1928.

LE PR1tSIDENT DE LA R1WPUBLIQUE FRANCAISE
et SA MAJESTt LE RoI D'ESPAGNE, animds du
d6sir de faciliter le d~veloppement par* l'aii
des communications entre la France et l'Espagne,
ont r~solu de conclure une convention h cet
effet et ont nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires,
savoir:

SON EXCELLENCE -LE PRASIDENT DE LA RtPu-
BLIQUE FRAN AISE :

Monsieur Adrien THIERRY, charg6 d'Af-
faires de France h Madrid, chevalier de
la Lgion d'honneur, commandeur de
l'Ordre royal d'Isabelle la Catholique et
de l'Ordre de Victoria, de la Grande-
Bretagne;

SA MAJESTt LE Rol D'EsPAGNE:

Son Excellence Don Miguel PRIMO DE
RIVERA Y ORBANEJA, marquis de Estella,
president de Son Conseil des Ministres
et Son ministre d'Etat, Grand d'Espagne,
lieutenant g~n~ral des armies, d~cor6
de la Grand'Croix, laurie, de l'Ordre
royal et militaire de Saint Ferdinand,
chevalier Grand'Croix des Ordres de
Saint Hermenegilde, du Mrite militaire,
du Mrite naval, de Pie IX du Saint-
Si~ge, de la L6gion d'honneur de France,

Entree en vigueur le 22 mars 1928.

TEXTE ESPAGNOL.- SPANISH TEXT.

No. 1707. - CONVENIO1 GENE-
RAL DE NAVEGACION AI REA
ENTRE FRANCIA Y ESPANA.
FIRMADO EN MADRID EL 22
DE MARZO DE 1928.

French and Spanish official texts communicated
by the Minister for Foreign Affairs of the
French Republic. The registration of this
Convention took place May 14, 1928,

EL PRESIDENTE DE LA REPdBLICA FRANCESA
y Su MAJESTAD EL REY DE ESPAIRA, animados
del deseo de facilitar el desarrollo de las comu-
nicaciones a~ras entre Francia y Espafia, han
resuelto ajustar un Convenio a este efccto y
han nombrado para ello por sus Plenipoten-
ciarios;

EL ExcMo. SENOR PR*ESIDENTE DE LA REP&BLI-
CA FRANCESA:

al Sr. Adrien THIERRY, Encargado de
Negocios de Francia en Madrid, Caballero
de la Legi6n de Honor, Comendador de
la Real Orden de Isabel la Cat6lica y de
la Orden de Victoria, de la Gran Bretafia;

SU MAJESTAD EL REY DE ESPAfIA:

al Excmo. Sr. D. Miguel PRIMO DE RIVERA
Y ORBANEJA, Marquis de Estclla, Presi-
dente de Su Consejo de Ministros y Su
Ministro de Estado, Grande de Espafia,
Teniente General de los Ej~rcitos, conde-
corado con la Gran Cruz laureada de la
Real y Militar Orden de San Fernando,
Caballero Gran Cruz de las Ordenes de
San Hermenegildo, del Mrito Militar,
del Mrito Naval, de Pio IX de la Santa
Sede, de la Legi6n de Honor de Francia,

1 Came into force March 22, 1928.
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de Saint-Benoit d'Avis du Portugal, des
Saints Maurice et Lazare d'Italie, et du
Mrite du Chili, Son Gentilhomme de la
Chambre en exercice et service;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme,
sont convenus des articles suivants

Article premier.

Chacune des Hautes Parties contractantes
accorde, en temps de paix, aux a~ronefs de
l'autre Partie contractante qui y sont r6guli&
rement immatricul~s, la libert6 de passage au-
dessus de son territoire pourvu que soient obser-
vies les conditions de la pr~sente convention.

Il est entendu, toutefois, que l'6tablissement
ou l'exploitation par une entreprise ressortissant
h l'une des Hautes Parties contractantes de
lignes a6riennes r6guli~res passant au-dessus
du territoire de l'autre Partie contractante
(avec ou sans escale), sera subordonn6 h des
conventions sp6ciales entre les deux gouverne-
ments. Ces conventions sp~ciales pourront pr6-
ciser les conditions d'application de la prdsente
convention g6n6rale et, 6ventuellement, les
extensions apport~es h certaines de ses disposi-
tions.

Pour le fonctionnement des lignes a~riennes
ainsi autoris6es, chacune des Hautes Parties
contractantes accordera h l'autre le traitement
de la nation la plus favoris6e.

Au sens de la prsente convention, le (( terri-
toire ) signifie les territoires m6tropolitains et
coloniaux, ainsi que les zones d'influence fran-
9aise et espagnole au Maroc, y compris les eaux
territoriales ; sont incluses dans les territoires
mdtropolitains pour l'Espagne, les iles Bal~ares,
les iles Canaries, M6lilla et Ceuta, pour la
France, la Corse.

Par a6ronefs, on comprend les ar6onefs priv~s
et les a6ronefs d'Etat affectds exclusivement h
un service commercial ou postal.

Aucun a~ronef d'Etat qui ne serait pas affect6
exclusivement h un service commercial ou pos-
tal par l'une des Hautes Parties contractantes,
et, en particulier, aucun a~ronef militaire, ne
pourra survoler le territoire de l'autre Haute
Partie contractante, ou y atterrir, sans une auto-
risation sp~ciale de cette derni~re. Pour autant
que cette autorisation ne pr~cisera pas de d~ro-
gation, les stipulations de la pr6sente convention
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de San Benito de Avis de Portugal, de
San Mauricio y San Lizaro de Italia
y dd Mrito de Chile, Su Gentilhombre
de Ctmara con ejercicio y servidumbre,

los cuales, despu6s de haberse comunicado sus
Ph nipotEncias respcctivas, halladas en buena y
debida forma, han convenido los articulos
siguientes:

Articulo primero.

Cada una de las Altas Partes contratantes
concede, en tiempo de paz, a las aeronaves de
la otra Parte contratante en ella regularmente
matriculadas, la libertad de paso sobre su
territorio siempre que sean observadas las
condiciones del presente Convenio.

Se entiende, sin embargo, que el estableci-
miento o la explotaci6n por una empresa pertene-
ciente a una de las Altas Partes contratantes de
lineas a6reas rcgulares, que pasen sobre el
territorio de la otra Alta Parte contratante (con
o sin escala) estar~n subordinados a Convenios
espcciales entre ambos Gobiernos, Estos Con-
venios especiales podrn precisar las cendiciones
de aplicaci6n del presente Convenio general y,
eventualmente, las extensiones que se d~n a
algunas de sus disposiciones.

Para el funcionamiento de las lineas a6reas asi
autorizadas, cada una de las Altas Partes
contratantes concederd a la otra el trato de
naci6n mis favorecida.

A los efectos del presente Convenio " terri-
torio )) significa les territorios metropolitanos
y coloniales, asi como las zonas de influencia
francesa y espafiola de Marruecos, incluso las
aguas jurisdiccionales ; se incluyen en los terri-
torios metropolitanos, por lo que respecta a
Espafia, las islas Baleares y Canarias, Melilla
y Ceuta, y por lo que a Francia se refiere,
C6rcega.

Por Tronaves se entiende las aeronaves
particulares y las de Estado dedicadas exclu-
sivamente a un servicio comercial o postal.

Ninguna xronave de Estado que no estuviera
destinada exclusivamente a un servicio comer-
cial o postal por una de las Altas Partes con-
tratantes, y especialmente ninguna aeronave
militar, podrA volar por encima d"el territorio
de la otra Alta Parte contratante o aterrizar
en 61 sin una autorizaci6n especial de esta
filtima. En tanto esta autorizaci6n no las dero-
gue, se aplicardn a las aeronaves de que se
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seront applicables aux a~ronefs en question
ainsi que toutes rdglementations en vigueur a
1'6poque du vol. Dans le cas ohi il viendrait h
atterrir, l'ar6onef jouissant d'une telle autori-
sation "sp~ciale bdn6ficierait, en principe, 'h
moins de stipulations contraires, des privileges
habituellement accordds aux b9Ltiments de
guerre 6trangers.

Il es.t notamment prdcis6 que tout adronef
command6 par un militaire commissionn6 h
cet effet, est considr6 comme a~ronef mili-
taire.

Article 2.

Les adronefs ressortissant h l'une des Hautes
Parties contractantes, ,leur 6quipage et leurs
passagers, leurs bagages et leur charge, lors-
qu'ils se trouveront sur le territoire de l'autre
Haute Partie contractante, seront soumis aux
obligations r6sultant des dispositions qui seront
en vigueur dans l'Etat survolI, .notamment
aux prescriptions relatives h la navigation
adrienne e'n gdndral, en tant qu'elles s'appliquent
b. tous les adronefs 6trangers, sans distinction
de nationalit6, aux droits de douane et autres
droits r6glementaires, aux interdictions d'ex-
portation et d'importation, au transport de
personnes et de marchandises, h la s6curit6 et

l'ordre public,. au rdgime des passeports etaux p~rescriptions sanitaires 6ventuelles. Ils se-

ront aussi soumis aux autres obligations rdsul-
tant de la l6gislation gn6rale qui sera en
vigueur, h moins qu'il n'en ait. 6t6 pr6vu.
autrement dans la prdsente convention.

Pour le trafic des lignes adriennes rdguli~res,
des accords sp~ciaux pourront tre passes entre
les gouvernements- des deux pays sur les ques-
tions trait6es dans le paragraphe prdcddent.

Le transport commercial de. personnes et
d'objets entre deux. points quelconques du
territoire national pourra tre r6serv' aux
adronefs nationaux.

Le combustible h- bord ne sera pas passible
de droit de douane, pourvu que la quantit6 ne
ddpasse pas celle ndcessaire h l'accomplissement
du voyage.

Article 3.

Les deux Parties contractantes pourront
interdire la navigation adrienne au-dessus de
certaines zones territoriales, sous rdserve qu'il
ne soit fait aucune distinction h cet 6gard entre
leurs adronefs nationaux et ceux ressortissant

trata las estipulaciones del presente Convenio,
asi como todas las disposicionEs rglamentarias
vigentes en el momento del vuelo. En caso de
aterrizaje, la acronave, -provista de dicha
autorizaci6n especial, "gozar. en principio, a
menos de estipulaci6n en contrario, de los
privilcgios habitualmente concedidos a los
buques de guerra extranjeros.

.QuEda espccialmente determinado que se
considerar como aeronave niilitar toda aero-
nave mandada por un militar comisionado con
este objeto.

Articulo 2.

Les aeronaves pertenecientes a una de las
Altas Partes contratantes, su .tripulaci6n, sus
pasajeros, su equipaje y el cargamcnto, cuando
se encuentren sobre-el territorio de la otra Alta
Parte contratante, se someterain a las obliga-
ciones que resulten de las disposiciones vigcntes
en. el Estado atravesado, principalmente a las
relativas a la nav gaci6n a6rea en. general,
en cuanto dichas disposiciones s6 apliquen a

* .todas las aeronaves extranjeras sin distinci6n
de nacionalidad, a los derechos de. aduanas y
dfm.As derechos reglamentarios, a las prohi-
biciones de exportaci6n y de impprtaci6n, al
transporte de personas y de mercancias, a la

* seguridad y al orden pfiblico, al regimen de
pasaportes y a las. eventuales prescripciones
sanitarias. Estardn sometidas, ademis, a las.
demrs obligaciones que resulten de la lEgislaci6n
general vigente,. salvo las. disposiciones en
contrario del vigente Convenio.

Para el trifico de las linea' adreas regulares,
podrin concertarse Acuerdos especiales entre

" los Gobiernos -de los dos paises respecto de las
cuestiones tratadas en el apartado precedente.

El transporte comercial de personas y de
cosas entre dos puntos cualesquiera del territorio
nacional, podrd reservarse a las aeronaves
nacionales.

El combustible a bordo estard exento del
impuesto de aduana en cuanto no exceda de
la cantidad necesaria para realizar el viaje.

Articulo 3.

Las dos Altas Partes contratantes podrdtn
prohibir la navegaci6n a6rea sobre determinadas
zonas territoriales, con la reserva de que no
haga diferencia alguna a este respecto entre las
aeronaves nacionales y las pertenecientes al
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l'autre Etat, sauf naturellement la rdserve de
l'usage des droits de souverainet6 de chacune
des deux Hautes Parties contractantes sur son
territoire quant h l'emploi des adronefs d'Etat
autres que ceux affectds exclusivement h un
service commercial ou postal, tels que les adro-
nefs militaires, les adronefs de police, ou les
adronefs douaniers. Chacun des Etats contrac-
tants devra faire connaitre h l'autre Etat les
zones territoriales au-dessus desquelles la navi-
gation adrienne sera interdite.

De plus, chacune des Hautes Parties contrac-
tantes se reserve le droit de restreindre ou d'in-
terdire provisoirement en partie ou compl~te-
ment, dans des circonstances exceptionnelles
et avec effet imm6diat, la navigation adrienne
au-dessus de son territoire, h condition qu'il
ne soit fait, h cet 6gard, aucune distinction
entre les adronefs ressortissants h 'autre Partie
contractante et ceux ressortissant a tous autres
pays 6trangers.

Article 4.

Tout adronef qui s'engagerait au-dessus d'une
zone interdite serait tenu, d~s qu'il s'en aperce-
vrait, de donner le signal de ddtresse prescrit
par le r~glement de la navigation adrienne de
l'Etat survol6 ; il devrait, en outre, atterrir ou
amerrir en dehors de la zone interdite, le plus
t6t et le plus pros possible sur Fun des a6ro-
dromes de cet Etat. La mme obligation s'appli-
quera h. tout adronef auquel il serait fait un
signal special r6glementaire, l'avertissant qu'il
survole une zone interdite.

Article 5.

Les a6ronefs devront &tre munis de signes
distinctifs clairement visibles et permettant de
constater leur identit6 pendant le vol (marques
de nationalit6 et d'immatriculation). Ils porte-
ront, en outre, le nom et le domicile du proprid-
taire.

Les adronefs devront tre munis de certificats
d'immatriculation et de navigabilit6 et de tous
autres documents prescrits pour la navigation
adrienne dans leur pays d'origine.

Tous les membres de l'6quipage qui exerce-
ront dars l'adronef une activit6 soumise dans
leur pays d'origine h une autorisation spdciale,
devront 6tre munis des papiers prescrits dans
leur pays d'origine pour la navigation adrienne et,
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otro Estado, salvo naturalmente la reserva del
uso de los derechos de soberania de cada una
de las dos Altas Partes contratantes en su
territorio en cuanto al emplco de las aeronaves
de Estado, distintas de las destinadas exclusi-
vamente a un servicio comercial o postal, tales
como las aeronaves militares, las de policia
o las aduaneras. Cada una de la-s Altas Partes
contratantes deberd poner en conocimiento de
]a otra, cuales sean las zonas territoriales sobre
las cuales se prohibe la navcgaci6n a6rea.

Ademrs, cada una de las Altas Partes con-
tratantes se reserva el derecho de restringir
o. de prohibir provisionalmente, total o parcial-
mente, en circunstancias excepcionales y con
efecto immediato, la navegaci6n aerea sobre
su tErritorio, siempre que no se haga, a este
respecto, diferencia alguna entre las aeronaves
pertenEcientes a la otra Alta contratante y las
pertenecientes a los demis paises extranjeros.

Articulo 4.

Toda aeronave que se encuentre sobre una
zona prohibida estard obligada, en cuanto se
perciba de ello, a dar la sefial de alarma pres-
crita por el R glamento de Navegaci6n A6rea
del Estado sobre el cual vuela"; deberA adems
aterrizar o amarar lo antes y lo mis cerca posible
en uno. de los aer6dromos de este Estado.
Tendrd la misma obligaci6n cualquier aeronave
a la que se hiciese una sefial especial reglarxen-
taria, advirtidndola que vuela sobre una zona
prohibida.

Articulo 5.

Las aeronaves estardn provistas de signos
distintivos, claramente visibles, que permitan
comprobar su identidad durante el vuelo (marcas
de nacionalidad y de matricula). Llevardn,
ademAs, el nombre y domicilio del propietario.

Las aeronaves deberin ir provistas de certi-
ficados de matricula y de navegabilidad, asi
como de todos los demos documentos prescritos
para la nevegaci6n adrea en su pais de origen.

Todos los individuos de la tripulaci6n que
ejerzan en la aeronave una actividad sometida
en su pais de origen a autorizaci6n especial,
deberAn ir provistos de los documentos prescritos
en su pais de origen, para la navegaci6n adrea
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notamment, des brevets et licences r~glemen-
taires.

Les autres membres de l'6quipage devront
6tre munis de pices mentionnant leur occupa-
tion h bord, leur profession, leur identit6, leur
nationalit6.

Les certificats de navigabilit6, brevets d'ap-
titude et licences d~livrs ou rendus ex~cutoires
par l'une des Hautes Parties contractantes pour
l'ar~onef ou l'6quipage, seront valables dans
l'autre Etat au m~me titre que les documents
correspondants d~livr6s ou rendus ex6cutoires
par celui-ci. II est toutefois pr6cis6 que les bre-
vets et licences des 6quipages ne seront valables
que pour la conduite d'a~ronefs immatricul~s

ans le pays qui les aura d~livr~s ; il ne pourra
tre ddrog6 h cette r~gle que sur autorisation

spiciale des autoritds a6ronautiques de l'Etat
survol6.

Chacune des Hautes Parties contractantes se
rserve le droit de refuser de reconnaitre, pour
la navigation int~rieure sur son territoire, les
brevets d'aptitude et licences d~livrds h ses res-
sortissants par l'autre Partie contractante.
L'dquipage et les voyageurs, pour autant qu'il
n'en aura pas 6t6 convenu autrement, devront
6tre munis des papiers exigibles d'apr~s les
prescriptions en vigueur pour le trafic interna-
tional.

Article 6.

Sur le territoire de l'une des Hautes Parties
contractantes, les a~ronefs de l'autre Haute
Partie contractante ne pourront 6tre munis
d'appareils de radio-communication que pour
autant que cela sera permis par les deux Etats
contractants. L'emploi de ces appareils sera
naturellement soumis h la r6glementation en
vigueur dans l'Etat survol6 au moment oii ils
seront mis en ceuvre. De tels appareils ne
devront tre utilis6s que par des membres de
l'6quipage porteurs d'une autorisation sp6ciale
d~livr6e h cet effet par leur Etat d'origine.

Pour des raisons de s~curit6, les deux Etats
contractants se r~s'ervent d'6dicter des r gle-
ments relativement h l'6quipement obligatoire
des a6ronefs avec des appareils de radio-
communication.

Article 7.

Les a~ronefs, leurs 6quipages et les voyageurs
ne pourront emporter ni armes, ni munitions,

y especialmente de los diplomas y licencias
reglamentarios.

Los dcmds individus de la tripulaci6n deber~n
lievar documentos que indiquen su ocupaci6n
a bordo, su profesi6n, identidad y nacionalidad.

Los certificados de navegabilidad, diplomas
de aptitud y licencias expedidos o revalidados
por una de las Altas Partes contratantes para
la aeronave o la tripulaci6n, sern v/didos en
el otro Estado al mismo titulo que los docu-
mentos correspondientes expedidos o revali-
dados por este Estado. Se precisa, sin embargo,
que los diplomas y licencias de las tripulaciones
solo serAn vdlidos para la conducci6n de aero-
naves matriculadas en el pais que les hubiese
expedido; s6lo podri faltarse a esta regla
mediante una autorizaci6n especial de las
autoridades aeroniuticas del Estado sobre el
cual se vuela.

Cada una de las Altas Partes contratantes se
reserva el derecho de no reconocer para la
nav gaci6n interior sobre su territorio los
diplomas de aptitud y licencias expedidos a
sus siibditos por la otra Parte contratante.

La tripulaci6n y los viajeros, en tanto nada
s6 pacte en contrario, deberin ir provistos de
los documentos exigibles con arreglo a las
prescripciones vigentes para el trifico interna-
cional.

Artculo 6.

Sobre el territorio de una de las Altas Partes
contratantes, las aeronaves de la otra Alta
Parte contratante no podrn estar provistas
de aparatos .de radiocomunicaci6n, sino en
cuanto se permita por los dos Estados contra-
tantes. El empleo de estos aparatos se rcgirA
naturalmente por las disposiciones vigentes
en el Estado sobre que se vuele en el momento
de ponerlos en servicio. Tales aparatos s6lo
debenin ser utilizados por las personas de la
tripulaci6n provistas de autorizaci6n especial
expedida a este efecto por su Estado de origen.

Por razones de seguridad, los dos Estados
contratantes se reservan el derecho a dictar
reglamentos relativos a la instalaci6n obligatoria
de aparatos de radiocomunicaci6n en las aero-
naves.

Articulo 7.

Las aeronaves, sus tripulaciones y los viajeros
no podrdin transportar armas ni municiones,
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ni gaz nocifs, ni explosifs, ni appareilsphoto-
graphiques, si ce n'est avec l'autorisation de
'Etat dans le domaine adrien duquel l'a~ronef

se trouvera.
Pour des raisons de sdcurit6 publique, cha-

cune des Hautes Parties contractantes pourra
limiter sur le territoire de sa souverainet6
le transport d'objets autres que ceux d6termin6s
au premier paragraphe du present article, h
condition qu'il ne soit fait aucune distinction
entre les adronefs nationaux et ceux de l'autre
Haute Partie contractante.

Article 8.

Les a6ronefs transportant des voyageurs et
des marchandises devront 6tre munis d'une
liste nominative des voyageurs et, pour les
marchandises, d'un manifeste descriptif de la
cargaison en nature et quantit6, ainsi que des
ddclarations en douane ndcessaires.

Si, h l'arriv6e d'un adronef, une divergence
est constatde entre les marchandises transportdes
et les documents ci-dessus mentionn~s, les
autoritds douani~res du port d'arrivde devront
se fnettre directement en rapport avec les
autorit6s douani6res comp6tentes de l'autre
Etat contractant.

Le transport d'envois postaux sera rdgl6
directement entre les administrations postales
des deux Etats contractants par voie d'arran-
gements spdciaux.

Article 9.

Dans tous les cas de depart ou d'atterrissage,
chaque Etat contractant pourra faire visiter
sur son territoire, par les autoritds comptentes,
les adronefs de l'autre Etat et faire examiner
les certificats et autres documents prescrits.

Article io.

Les adrodromes h la disposition de la navi-
gation a6rienne publique seront accessibles aux
a~ronefs des deux Etats. Ceux-ci pourront
utiliser 6galement les services de renseignements
m6t6orologiques, de liaisons radiodlectriques,
de balisage et de signalisation de jour et de
nuit. Les taxes 6ventuelles (taxes d'atterrissage,
de s6jour, etc.) seront les m~mes pour les
a6ronefs nationaux et ceux ressortissant h
l'autre Etat.
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gases nocivos ni explosivos, ni aparatos foto-
grificos, sino con autorizaci6n del Estado, en
cuyo dominio adreo se encuentre la aeronave.

Por razones de seguridad pfiblica, cada una
de las Altas Partes contratantes podrd limitar
en el terrirorio de su soberania el transporte de
cosas distintas de las dcterminadas en el apar-
tado primero del presente articulo, a condici6n
de que no se haga diferencia alguna entre las
aeronaves nacionales y las de la otra Alta
Parte contratante.

Articulo 8.

Las aeronaves que transporten viageros y
mercancias deberin ir provistas de una lista
nominal de los viajeros y un manificsto para
las mercancias, en el cual se describa la naturale-
za y cantidad del cargamento, asi como las
declaraciones ncccsarias para la aduana.

Si, a la 11 gada de una aeronave, se comprueba
una divergencia entre las mercancias transpor-
tadas y los documentos arriba citados, las
autoridadcs aduaneras del puerto de ilegada
dcberAn ponerse directamente en comunicacion
con ]as autoridades aduaneras competentes del
otro Estado contratante.

El transporte de envios postales se regular.
directamcnte entre las Administraciones de
Corr os de los dos Estados contrantes mediante
arreglos especiales.

Articulo 9.

En todos los casos de salida o aterrizaje,
cada Estado contratante podrd hacer visitar
en su tcrritorio por las autoridades competentes
las aeronaves del otro Estado y examinar los
certificados y dem6s documentos prescritos.

Articulo io.

Los adr6dromos abiertos a la navegaci6n
alrca piiblica serAn accesibles a las aeronaves
de ambos Estados. Estos podrin utilizar igual-
mente los servicios de informaci6n metoro-
l6gica, conexi6n radioeldctrica, balizas y sEfiales
diurnas y nocturnas. Los impuestos eventuales
(de aterrizaje, estancia, etc.) seuin los mismos
para las aeronaves nacionales y las pertene-
cientes al otro Estado.
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Pour les services r6guliers des lignes a~riennes
des facilits sp6ciales pourront 6tre convenues
par les gouvernements des deux Hautes Parties
contractantes.

Article ii.

A l'entr~e et h la sortie, les aronefs l desti-
nation ou en provenance d'un des Etats con-"
tractants ne pourront se diriger que sur un
a6rodrome ouvert h' la navigation .a~rienhe
publique et class6 comme a6rodrome douanier
(avec service de contr6le des passeports) et ce,
sans atterrissage interm6diaire entre la fron-
ti~re et l'adrodrome. Dans des cas sp~ciaux, les
autorits compdtentes- pourront, autoriser .le
d6part oii l'arriv6e sur d'autres a~rodromes
oil seront effectu6es les operations de d6doua-
nement et le contr6le des passeports. L'inter-
diction d'atterrissage interm~diaire s'applique
galement h ces cas sp6ciaux.
En cas d'atterrissage forc6 en dehors des

arodromes vis~s h l'alin6a premier, soit .par
raison de force majeure, soit dans les cas pr6vus

Sl'article 4, le commandant de bord, l'&quipage
et les passagers devr6nt se conformer h la
r~glementation concernant la navigation a6-
rienne, les questions douanires, le r6gime des
passeports, en vigueur dans. l'Etat sur le terri-
toire duquel a lieu l'atterrissage.

Les deux Hautes Parties contractantes se
communiqueront la liste des a~rodromes ouverts
. la navigation a~rienne pfublique. Cette liste

ddfinira ceux d'entre eux qui sont classes comme
adrodromes douaniers. Toute modification ap-
porte h cette liste, ainsi que toute restriction
m~me temporaire du droit d'utiliser l'un de ces
a~rodromes, devront 6tre imm~diatement com-
muniqudes li I'autre Partie contractante.

Article '12.

Les fronti~res communes des deux Parties
contractantes ne seront franchies qu'entre- les
points d6termins d'un commun accord. Les
fronti~res non communes seront franchies entre
les points fixes par celii des deux Etats dont
elles limitent le territoire.

Il est d'ores et d~jh pr6vu que toute zone
dans laquelle l'une, des Parties contractantes
autorise le franchissement de ses fronti~res
communes ou non communes par ses a~ronefs
nationaux ou des aronefs d'autre nationalit6,

Los .Gobiernos de las dos Altas Partes con-
tratantes podrin convenir facilidades especiales
para los servicios regulares de las lineas a6reras.

Articulo irx.

A la liegada y a la salida, las aeronaves
destinadas a, o procedentes de uno de los
Estados contratantes, no podr.n dirigirse sino

'a un aer6dromo aduanero (con servicio de
revisi6n de pasaportes), sin aterrizaje intermedio
entre la frontera y el aer6dromo. En casos
especiales las autoridades competentes podrin
autorizar la salida o llegada a otros aer6dromos
en los cuales se verificar~n las operacions de
aduana y la revisi6n de pasaportes. La prohibi-
ci6n de aterrizaje intermcdio se aplicarA igual-
mento a estos casos especiales.

En caso de aterrizaje forzoso fuera de los
aer6dromos a que se re fiere el apartado primero,
sea por raz6n de fuerza mayor, sea en los
casos previstos en E1 art. 4, el Comandante de
la aeronave, la tripulaci6n y los pasajeros
debern atenerse a, las disposiciones rdativas
a la navEgaci6n adrea, formalidades aduaneras
y r6gimen de pasaportes, vigentes en el Estado
en cuyo territorio tiene lugar el aterrizaje.

Las dos Altas Partes contratantes se comu-
nicartin la lista de los aerodromos abiertos a
la navegaci6n adrea pfiblica. Esta lista definird
los que est~n clasificados como aer6dromos
aduaneros. Cualquier modificaci6n introducida
en esta lista, asi como cualquier rcstricci6n aun
temporal del derecho de utilizar uno de Estos
aer6dromos, deberi comunicarse immediata-
mente a la otra 'Alta Parte contratante.

Articulo 12.

Las fronteras comunes de ambas Partes
contratantes no se franquearn mds que entre
los puntos determinados de comfin acuerdo.
Las fronteras no comunes se franquearin entre
los puntos fijados por aquel de los'dos Estados
cuyo territorio limiten.

Queda convenido desde luego que todas las
zonas en las cuales una de las Partes contra-
tantes autorice el paso de sus fronteras comunes
o no comunes a .sus aeronaves nacionales o a
las de otra nacionalidad, podri utilizarse ipso
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pourra tre utilis6e ipso facto pour le passage
des a6ronefs ressortissants h l'autre Partie
contractante.

Article 13.

En fait de lest, il ne pourra 6tre jet6 que du
sable fin ou de l'eau.

Article 14.

En cours de route, ne pourront tre jet~s
ou abandonns d'une autre manire, en dehors
du lest, que des objets ou des mati~res pour
lesquels l'Etat au-dessus du territoire duquel
il sera proc~d6 h cette op~ratior, aura accord6
une autorisation spdciale.

Article 15.

Pour toutes les questions de nationalit6 h
envisager dans l'application de la pr~sente
convention, il est entendu que les a6ronefs ont
la nationalit6 de l'Etat sur le registre duquel
ils sont r~guli~rement immatriculs.

Un acronef ne peut 8tre immatricul6 dans un
des deux Etats que s'il appartient en entier
h des ressortissants de cet Etat. Si le propri~taire
est une socit6, cette societ6, quelle que soit
sa forme, doit satisfaire h toutes les conditions
qu'exigent la ldgislation frangaise ou la l6gis-
lation espagnole pour 6tre consid6r~e comme
6tant respectivement de nationalit6 franaise
ou. espagnole.

Article 16.

Les deux Hautes Parties contractantes 6chan-
geront entre elles, dans le mois qui suivra la
ratification de la prsente convention, les listes
d'inscription sur le registre matricule ; elles
6changeront ensuite chaque mois, les listes
d'inscriptions et de radiations d'inscriptions
effectu~es au cours du mois prdcddent.

Article 17.

Tout a6ronef passant ou transitant h travers
l'atmosph~re d'un des deux Etats contractant
et effectuant seulement les atterrissages et
arr~ts raisonnablement n~cessaires, pouira 6tre
soustrait 5 la saisie your contrefaqon d'un
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facto para el paso de las aeronaves pertene-
cientes a la otra Alta Parte contratante.

Artlculo 13.

No podrd arrojarse lastre que no sea arena
fina o agua.

Articulo 14.

Durante el vuelo, y aparte del lastre, no
podrin arrojarse o abandonarse de otra manera
objetos o materias para los cuales el Estado
sobre cuyo territorio se proceda a esta operaci6n
no haya concedido una autorizaci6n especial.

Articulo 15.

Para todas las cuestiones de nacionalidad
que surjan en la aplicaci6n dcl presente Con-
venio, se entiende, que las aeronaves tienen la
nacionalidad dd Estado en cuyo rcgistro estAn
matriculadas rcgularmc nte.

Una aeronave no podrd matricularse en
ninguno de los dos Estados si no pertenece
enteramente a sibditos de este Estado. Si el
propietario es una socicdad, cualquiera que
fuera la forma de 6sta, deberi satisfacer todas
las condiciones exigidas por la lkgislaci6n
francesa o la espafiola para que se la considere
como *de nacionalidad francesa o espafiola,
respectivamente.

Articulo X6.

Las dos Altas Partes contratantes cambiarAn
entre ellas, durante el mes siguiente a la ratifi-
caci6n del presente Convenio las listas de
inscripci6n en el r gistro de matricula, y ulte-
riormtnte, cada mcs, las listas de inscripciones
y anulacioncs de inscripci6n efectuadas en el
transcurso del mes precedente.

Articulo t7.

Toda aeronave que pase o atraviese la atm6s-
fera por encima de uno de los Estados contra-
tantes, y que efcctfie solamcnte los aterrizajes
y las dctfnciones razonablfmcnte nfcEsarios,
podr4 sustraerse al embargo por falsificaci6n
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brevet, dessin ou module, moyennant le d6p6t
d'un cautionnement dont le montant, h ddfaut
d'accord amiable, sera fix6 dans le plus bref
ddlai possible par l'autorit6 comp6tente du lieu
de la saisie.

Article 18.

Les a6ronefs ressortissant aux deux Etats
contractants auront droit pour l'atterrissage,
notamment en cas de d6tresse, aux m6mes
mesures d'assistance que les adronefs nationaux.

Le sauvetage des appareils perdus en haute
mer sera rdgl6, sauf convention contraire, par
les principes du droit maritime rdsultant
des conventions internationales qui seront en
vigueur ou, h leur d6faut, des lois nationales
des sauveteurs.

Le rdgime des sanctions applicables aux
adronefs contrevenant aux r~gles de la prdsente
convention sera le m~me que celui prdvu dans
les rglements 6dictds par chaque Haute Partie
contractante pour ses adronefs nationaux.

Article 19.

Les deux Hautes Parties contractantes se
communiqueront mutuellement toutes les pres-
criptions en vigueur sur la navigation a6rienne
dans leur territoire.

Article 20.

Les ddtails d'application de la prdsente
convention seront rcglds, toutes les fois que ce
sera possible, par entente directe entre les
diverses administrations compdtentes des deux
Parties contractantes (notamment pour r6gle-
menter les formalits douani~res).

Toute contestation au sujet de l'application
de la pr6sente convention, qui n'aurait pu 6tre
r6solue amiablement par la voie diplomatique
ordinaire, sera d'abord soumise h l'examen d'une
commission de conciliation constitude par un
membre du c6t6 fran~ais, un autre du c6t6
espagnol, et un president nomm6 d'un commun
accord. Les membres, ainsi que le prdsident,
seront nommds chaque fois qu'un nouveau cas
le rendra n6cessaire. Si les Hautes Parties
contractantes ne se mettaient pas d'accord au
sujet de la nomination du prdsident ou de la
sentence prononcde par la commission dont il
s'agit, le litige serait soumis au Tribunal per-.
manent de Justice internationale de la I-aye.

de una patente, dibujo o. modelo, mediante el
dep6sito de una fianza cuyo importe a falta de
acuerdo amigable, se fijarA en el piazo mis
breve posible por la autoridad compctente
del lugar del embargo.

Articulo 18.

Las aeronaves pertenc cientes a los dos Estados
contratantes tendrAn derccho, para el aterrizaje,
especialmente en caso de ptligro, a los mismos
auxilios que las aeronaves nacionales.

El salvamInto de los aparatos perdidos en
alta mar se rc gularA, salvo convenio en contrario,
por las principios d derccho maritimo resul-
tant(s de los Convenios internacionales, o
a falta de 6sios, por las leycs nacionales de
quien realice El salvamento.

El rdgimen de las sanciones aplicables a ]as
aeronaves que faltasen a las reglas d l presente
Convenio seri el mismo que cl establecido en
los Reglamentos dictados por cada una de
las Altas Partes contratantes para sus aeronaves
nacionales.

Arliculo 19.

Las dos Altas Partes contratantes se comuni-
cartn mutuamente todas las disposiciones
vigentes en su territorio sobre la navegaci6n
a~rea.

Articulo 20.

Los detalles de aplicaci6n del presente Con-
venio se r~gulardn, siempre que sea posible,
m(diante acuerdo dirccto entre las diversas
Administraciones competcntes de las dos Altas
Partcs contratantes (especialmente para regular
las formalidadEs aduaneras).

Cualquier divergencia, en cuanto a la apli-
caci6n del presente Convenio, que no haya
polido ser resuelta amigablemente por la via
diplomAtica ordinaria, se someterA al examen
de una Comisi6n de conciliaci6n formada por
un miembro por parte de Francia, otlo por
parte de Espafia y un Presidente nombrado
de comfn acuerdo. Los miembros, asi como el
Presidcnte, se nombrarin cada vez que un
nuevo caso lo exija. Si las Altas Partes contra-
tantes no se pusits(n de acuerdo respccto del
nombramiento de Presid(nte o del fallo pro-
nunciado por la citada Comisi6n, se someterA
el litigio 'al Tribunal Permanente de Justicia
Internacional de El H-tya.
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Article 21.

Chacune des Hautes Parties contractantes
pourra, h. tout moment, d6noncer la pr6sente
convention avec un pr6avis de douze mois.

Article 22.

La pr6sente convention devra 6tre ratifi6e
et les ratifications seront 6chang~es h Madrid
le plus t6t qu'il sera possible. Elle entrera en
vigueur h la date de l'6change des ratifications.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs
ont sign6 la pr6sente convention et y ont
apposd leurs sceaux.

Fait h Madrid, en frangais et en espagnol,
en double expedition, le vingt-deux mars
mil neuf cent vingt-huit.

(Signi) Adrien THIERRY.

Articulo 21.

Cada una de las Altas Partes contratantes
podr, en cualquier momento denunciar el
presente Convenio, mediante aviso con doce
meses de anticipaci6n.

Arliculo 22.

El presente Convenio habri de ser ratificado
y las ratificaciones se canjeardn en Madrid lo
antes posible, entrando en vigor en la fecha del
canje de ratificaciones.

En testimonio de lo cual los Plenipotenciarios
respectivos firman el presente Convenio, que
roboran con sus sellos.

Hecho en Madrid, en frances y en espafiol, por
duplicado, cl veintidos de Marzo de mil noven-
cientos veintiocho.

(firmado) PRIMO DE RIVERA.

Copie certifi~e conforme.

Le Ministre plinipotentiaire,
Chef du Service du Protocole

P. de Fouqui~res.

Les soussign~s autoris~s h cet effet sont convenus que les Conventions entre la France et
l'Espagne au sujet de la navigation a6rienne et la Convention sp6ciale pour l'6tablissement et le
service gn6ral des lignes a~riennes frangaises et espagnoles en date de ce jour, entreront en vigueur
dans les deux pays du jour de la signature de ces accords.

En foi de quoi ils signent la pr~sente d6claration en double expedition, en frangais et en
espagnol, h Madrid, le 22 mars 1928.

Pour copie certifide conforme.

Le Ministre Pldnipotentiaire,
Chef du Service du Protocole

P. de Fouqui~res.

(Signg) Adrien THIERRY.

(Signs) PRIMO DE RIVERA.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

Los infrascritos, autorizados al efecto, convienen en que los Convenios entre Espafia y Francia
relativos a la navegaci6n a6rea y el Convenio especial para el establecimiento y servicio general
de las lineas a6reas espafiolas y francesas, fecha de hoy, entren en vigor en ambos paises el dia de
la firma de los referidos pactos.

En testimonio de lo cual, firman la presente declaraci6n en doble ejemplar en espafiol y en
frances, en Madrid a 22 de Marzo de 1928.

(Firmado) Miguel PRIMO DE RIVERA.

(Firmado) Adrien THIERRY.
No. 1707
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1707. -- GENERAL CONVENTION BETWEEN SPAIN AND FRANCE
REGARDING AIR NAVIGATION. SIGNED AT MADRID, MARCH 22,
1928.

THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC and His MAJESTY'THE KING OF SPAIN, being
desirous of promoting the development of air communications between France and Spain, have
decided to conclude a Convention for that purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries:

HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC:

M. Adrien THIERRY, French Charg6 d'Affaires at Madrid, Chevalier of the Legion of
Honour, Commander of the Royal Order of Isabella the Catholic and of the Royal
Victorian Order of Great Britain

His MAJESTY THE KING OF SPAIN:

His Excellency Don Miguel PRIMO DE RIVERA Y ORBANEJA, Marquis de Estella, Prime
Minister and Minister of State, Grandee of Spain, Lieutenant-General of the Armies,
decorated with the Grand Cross with laurels of the Royal and Military Order of
St. Ferdinand, Knight Grand Cross of the Orders of St. Hermenegilde, of Military
Merit, of Naval Merit, of Pius IX of the Holy See, of the French Legion of Honour,
of St. Benedict of Aviz of Portugal, of St. Maurice and St. Lazarus of Italy and of
Merit of Chile, His Majesty's Gentleman of the Chamber ;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed
upon the following Articles

Article i.

Each of the High Contracting Parties shall in time of peace grant to the aircraft of the other
Contracting Party duly registered in the territory of the latter, freedom of passage over its territory,
provided that the conditions set forth in the present Convention are observed.

It is undertood, however, that the establishment or operation by any undertaking, possessing
the nationality of one of the High Contracting Parties, of regular air lines over the territory of the
other Contracting Party (with or without a stop) shall be governed by special conventions between
the two Governments. These special conventions may aefine the conditions, governing the appli-
cation of the present general Convention and any extensions of certain of its terms.

The High Contracting Parties shall grant each other most-favoured-nation treatment as
regards the working of air lines so authorised.

For the purposes of the present Convention, the term "territory" shall be taken to mean
the territories of the mother countries and their colonies and the French and Spanish zones of
influence in Morocco, and shall include territorial waters. The territory of the mother country
shall include, in the case of Spain, the Balearic Islands, the Canary Islands, Melilla and Ceuta
and in the case of France, Corsica.

The term " aircraft " shall be taken to comprise private aircraft and State aircraft used
exclusively for commercial or postal services.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, h titre d'information.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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No State aircraft not used exclusively for a commercial or postal service by one of the High
Contracting Parties and, in particular, no military aircraft, may fly over the territory of the other
High Contracting Party or land there without special authorisation from the latter Party.
Unless such authorisation provides otherwise, the terms of the present Convention and any
regulations in force at the time of the flight shall apply to such aircraft. Should an aircraft holding
such a special authorisation land, it shall, as a rule and in the absence of stipulations to the contrary,
be granted the privileges customarily accorded to foreign ships of war.

Every aircraft commanded by a person in military service detailed for the purpose shall be
deemgd to be a military aircraft.

Article 2.

Aircraft possessing the nationality of either of the High Contracting Parties, and their crews
and passengers, baggage and cargoes, when over the territory of the other High Contracting Party
shall be subject to the obligations arising out of the regulations in force in the State flown over,
particularly those relating to air navigation in general, in so far as they apply to all foreign aircraft
irrespective of nationality, to Customs and other. prescribed duties, to export and import prohi-
bitions, to the transport of passengers and goods, to security and public order, to the passport
regime and to any sanitary regulations. They shall also be obliged to conform to the other requi-
rements of the general laws in force, except as otherwise provided in the present Convention.

For the traffic of regular air lines special agreements may be concluded between the Governments
of the two countries on the questions dealt with in the preceding paragraph.

The commercial transport of persons and articles between any two points in the territory
of one of the countries concerned may be reserved for the aircraft of that country.

The fuel on board shall not be liable to Customs duty provided that the quantity carried is
not in excess of that required for the journey.

Article 3.

Either High Contracting Party may prohibit air navigation over certain territorial areas
provided that no distinction in that respect is made between its own aircraft and those possessing
the nationality of the other State. "Ihis stipulation shall naturally be subject to the exercise
of the rights of sovereignty of each of the two High Contracting Parties over its own territory
in respect of the use of State aircraft other than those employed exclusively for commercial or
postal services, such as military, police or Customs aircraft. The, Contracting States shall inform
each other of the territo ial areas over which air navigation is prohibited..

Further, each of the High Contracting Parties reserves the right provisionally to restrict or
,rohibit air navigation over its territory, either partially or completely, in exceptional circumstances
d with immediate effect, provided that no distinction be made in that respect between the

aircraft of the other Contracting Party and those of any other foreign countries.

Article 4.

Every aircraft which finds itself above a prohibited area shall; as soon as it is aware of the
fact, give the signal of distress prescribed by the air navigation regulations of the State flown over.
It shall also land or alight on the sea as soon as possible outside the prohibited area at one of the
nearer aerodromes of that State. The same obligation shall apply to any aircraft receiving a
special prescribed signal warning it that it is flying over a prohibited area.

Article 5.

Aircraft shall be provided with distinctive and clearly visible signs enabling them to be
identified during flight (nationality and registration marks). They shall also bear the name
and address of the owner.
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They shall be provided with certificates of registration and airworthiness and all other
documents prescribed for air navigation in their country of origin.

All members of the crew carrying out, on board aircraft, duties which in their country of origin
are subject to special authorisation shall carry the papers prescribed in that country for air navigation
and in particular the regulation certificates and licences.

The other members of the crew shall carry documents stating their duties on board, their
occupation, identity and nationality.

Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or rendered
valid by either of the High Contracting Parties for aircraft or crews, shall be valid in the other
State under the same conditions as the corresponding documents issued or rendered valid by that
State. The certificates and licences of crews shall, however, be valid only for the flying of
aircraft registered in the country issuing them, and no departure from this rule may be allowed
except by special authorisation from the air authorities of the State flown over.

Each of the High Contracting Parties reserves the right to refuse to recognise for the purpose
of flights within the limits of its territory certificates of competency and licences issued to its
nationals by the other Contracting Party. In the absence of agreement to the contrary, the
crew and passengers shall carry the papers required by the regulations in force for international
traffic.

Article 6.

Aircraft of either High Contracting Party, when in the territory of the other, may not carry
wireless apparatus except as permitted by the two Contracting States. The use of sucfi apparatus
shall of course be subject to the regulations in force in the State flown over at the time when it
is in use. Such apparatus shall only be used by members of the crew holding a special authorisation
issued for the purpose by their State of origin.

For reasons of safety the two Contracting States reserve the right to issue regulations obliging
aircraft to be equipped with wireless apparatus.

Article 7.

Aircraft and their crews and passengers may not carry arms, munitions, harmful or explosive
gases or photographic apparatus, except by authorisation of the State in whose air space the
aircraft happens to be.

For reasons of public safety, either of the High Contracting Parties may restrict, within the
territory under its sovereignty, the conveyance of articles other than those specified in the firsf
paragraph of the present Article, provided that no distinction be made between the aircraft of
the home country and those of the other High Contracting Party.

Article 8.

Aircraft conveying passengers or goods shall carry a list of the passengers' names and, as
regards goods, a manifest showing the nature and quantity of the cargo, together with the necessary
Customs declarations.

If, on the arrival of an aircraft, a discrepancy is found to exist between the goods carried and
the entries in the above-mentioned documents, the Customs authorities of the port of arrival shall
communicate direct with the competent Customs authorities of the other Contracting State.

The carriage of mails shall be regulated direct between the administrations of the two
Contracting States by means of special agreements.
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Article 9.

On the departure or landing of aircraft, each Contracting State may, in its territory have
the aircraft of the other State inspected by its competent authorities and may have the certificates
and other prescribed documents examined.

Article io.

Aerodromes open to public use shall be available for the aircraft of both States. The latter
may also use the meteorological information services, wireless services, ground markings and day
and night signalling services. Any charges made (landing charge, charge for length of stay, etc.)
shall be the same for aircraft of the home country and those of the other State.

For the regular services of air lines special facilities may be agreed upon by the Governments
of the two High Contracting Parties.

Article ii.

Aircraft flying to or from either of the contracting States may, on entering or leaving, proceed
only to an aerodrome open to public use and classed as a Customs aerodrome (with a passport
examination service), and may not land between the frontier and the aerodrome. In special
cases the competent authorities may permit a departure from or landing at other aerodromes,
where the Customs clearance and passport inspection formalities will be carried out. In these
special cases also, aircraft shall not be allowed to land between the frontier and the aerodrome.

In the event of a forced landing elsewhere than at one of the aerodromes referred to in the
first paragraph, whether on account of /orce majeure or in the cases provided for in Article 4, the
person in charge of the aircraft and the crew and passengers shall comply with the regulations
regarding air navigation, Customs matters and passports, in force in the State on whose territory
the aircraft has landed.

The two High Contracting Parties shall communicate to each other a list of aerodromes open
to public use. This list shall indicate those classed as Customs aerodromes. Any change in the
list and any restriction, even temporary, of the right to use any of these aerodromes shall be
communicated immediately to the other Contracting Party.

Article 12.

The frontiers common to the two Contracting Parties may only be crossed between points
jointly agreed upon. Other frontiers shall be crossed between the points fixed by that one of the
two States whose territory is bounded by the frontiers in question.

It is herewith stipulated that any area in which either Contracting Party authorises its frontiers,
whether common with the other State or not, to be crossed by its own aircraft or by aircraft of
another nationality may ipso lacto be used for the passage of aircraft having the nationality of
the other Contracting Party.

Article 13.

No ballast may be dropped other than fine sand or water.

Article 14.

No article or substance other than ballast may be thrown or dropped in any other manner
from an aircraft in flight unless the State over whose territory the operation is carried out has
granted special authorisation for the purpose.
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Article 15.

As regards all questions of nationality connected with the- application of the present Convention,
aircraft shall be deemed to have th6 nationality of the State on the register of which they are duly
entered.

No aircraft may be entered on the register of either State unless it belongs wholly to nationals
of that State. If it is owned by a company, the latter, whatever its form, must fulfil all the conditions
required by French or Spanish law in order to be regarded as of French or of Spanish nationality
as the case may be.

Article 16.

The two High Contracting Parties shall exchange, within a month following the ratification
of the present Convention, the lists" of aircraft entered on their respective -registers. They shall
thereafter exchange every month lists showing the registrations entered and cancelled during
the previous month.

Article I7.

Any aircraft crossing or passing in transit through the air-space of either of the Contracting
States and making only such landings and stoppages as are reasonably necessary shall be exempt
from any seizure on the ground of infringement of a patent, design or model, subject to the deposit
of security the amount of which, in default of amicable agreement, shall be fixed with the least
possible delay by the competent authority of the place of seizure.

Article 18.

Aircraft having the nationality of either Contracting State shall be entitled to the same
measures of assistance for landing, especially in case of distress, as national aircraft.

The salvage of aircraft wrecked on the high seas shall, in the absence of any agreement to the
contrary, be governed by the principles of maritime law as laid down in the international conventions
in force or, in the absence of such conventions, by .the national laws of the salvagers.

The penalties applicable to aircraft infringing the terms of the present Convention shall be
the same as that laid down in the regulations issued by the respective High Contracting Parties
for their own aircraft.

Article 19.

The two High Contracting Parties shall communicate to each other all the regulations in force
regarding air navigation in their respective territories.

Article 2o.

The details as to the application of the present Convention shall be arranged, wherever possible,by direct agreement between the various competent administrations of the two Contracting Parties
(particularly as' regards the regulation of Customs formalities).

Any dispute regarding the application of the present Convention which cannot be settled
amicably through the usual diplomatic channel shall first be examined by a Conciliation Commission
consisting of one member representing France, one member representing Spain, and a Chairman
appointed by agreement. The members and the Chairman shall be appointed anew whenever a
fresh case renders this necessary. If the High Contrac ing Parties fail to agree upon the appoint-
ment of the Chairman, or as to the award given by the Commission, the dispute shall be submitted
to the Permanent Court of International Justice at The Hague.
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Article 21.

Either of the High Contracting Parties may at any time denounce the present Convention
at twelve months' notice.

Article 22.

The present Convention shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Madrid
as soon as possible. It shall come into force on the date of the exchange of ratifications.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and
thereto affixed their seals.

Done at Madrid in duplicate, in French and Spanish, on March the twenty-second, one thousand
nine hundred and twenty-eight.

(Signed) Adrien THIERRY.

(Signed) PRIMO DE RIVERA.

The undersigned authorised for this purpose are agreed that the Convention between France
and Spain on the subject of Aerial Navigation, as also the Special Convention for, the establishment
and general service of French and Spanish Air Lines, dated this day, shall come into force in both
countries on the day of the signature of these Agreements..

In faith whereof they sign the present Declaration. in duplicate, in French and in Spanish, at
Madrid, on March 22, 1928.

(Signed) Adrien THIERRY.

(Signed) PRIMO DE RIVERA.
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JAPON ET NORVEGE

Echange de notes portant abrogation
du visa obligatoire des passeports
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JAPAN AND NORWAY

Exchange of Notes regarding the
Abolition of Compulsory Passport
Visas between the two Countries.
Stockholm, March 21 , and Oslo,
March 29, 1928.
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No 17o8. - RCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS JAPO-
NAIS ET NORVIGIEN, PORTANT ABROGATION DU VISA OBLIGA-
TOIRE DES PASSEPORTS ENTRE LES DEUX PAYS. STOCKHOLM,
LE 21 MARS, ET OSLO, LE 29 MARS 1928.

Texte oficiel /ranfais communiqud par le ministre des Affaires etrang#res de Norv~ge. L'enregistrement
de cet ichange de notes a eu lieu le 14 mai 1928.

I.

LtGATION DU JAPON.
STOCKHOLM.

STOCKHOLM, le 21 mars 1928.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de confirmer, d'ordre de mon gouvernement, ht Votre Excellence, l'accord de
ceiui-ci en ce qui conceme le regime ci-dessous qui aura certainement pour r~sultat de faciliter
davantage les relations entre les deux pays et qui se rapporte h la suppression, simultan~ment
pour les sujets norv6giens et les sujets japonais, de l'obligation du visa de passeport h partir du

er mai 1928.
I1 est donc entendu que les sujets norv~giens, domicilis en Norv~ge ou h l'6tranger, seront

dispenses de la formalit6 du visa du passeport pour 1'entr~e au Japon, la sortie du Japon ou le
transit par le Japon, tant pour ce qui concerne la m~tropole que les colonies; les int~ress~s devront,
toutefois, 8tre en possession d'un passeport national r~gulier, dont la production pourra leur 6tre
r~clam~e h la frolxti~re aussi bien qu'h l'int6rieur de l'Empire. Par mesure de r~ciprocit6, l'obligation
pour les sujets japonais de faire viser leurs passeports par les autorit~s comptentes norv~giennes,
pour l'entr~e en Norvge, la sortie de la Norv~ge ou le transit par la Norv~ge, sera 6galement
supprim~e dans les mmes conditions.

Il est 6galement entendu que l'accord susmentionn6 ne portera aucun prejudice 'a l'application
des lois et des r~glements en vigueur dans les deux pays respectifs concernant l'admission, la
rsidence et la surveillance des 6trangers ; et que l'accord sera en vigueur jusqu'h l'expiration d'un
mois h partir du jour oii l'une ou 'autre des deux Parties l'aura d6nonc6.

En priant Votre Excellence, au nom de mon gouvemement, de prendre acte de cette d6claration
et de me confirmer l'arrangement y contenu, je saisis l'occasion de lui renouveler, Monsieur le
Ministre, les assurances de ma tr~s -haute consid6ration.

(Signg) YANAGISAWA.
Son Excellence

Monsieur Mowinckel,
Pr6sident du Conseil

Ministre des Affaires 6trang~res,
etc., etc., etc.

Pour copie conforme.
Ministare des Affaires trang~res,

le 2 mai 1928.
Par autorisation,

Le Chef du Protocole
W. Foss.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 17o8. -- EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE JAPANESE AND
NORWEGIAN GOVERNMENTS REGARDING THE ABOLITION OF
COMPULSORY PASSPORT VISAS BETWEEN THE TWO COUNTRIES.
STOCKHOLM, MARCH 21, AND OSLO, MARCH 29, 1928.

French official text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Afairs. The registration
of this Exchange of Notes took place May 14, 1928.

I.

JAPANESE LEGATION,
STOCKHOLM.

STOCKHOLM, March 21, 1928.
YOUR EXCELLENCY,

I am instructed by my Government to confirm its agreement to the rdgime outlined below,
which cannot fail further to facilitate relations between the two countries and which concerns
the simultaneous abolition of passport visas for Norwegian and Japanese subjects as from May I,
1928.

Accordingly it is understood that Norwegian subjects domiciled in Norway or abroad shall
be exempted from the formality of a passport visa for entrace into, departure from, or transit
through Japan, this applying both to Japan proper and to the Japanese colonies ; those concerned,
however, must be in possession of a regular national passport which they may called be upon to
produce both at the frontier and within the Empire. As a measure of reciprocity, the obligation
for Japanese subjects to have their passports visis by the competent Norwegian authorities for
entrance into, departure from or transit through Norway shall also be abolished under the same
conditions.

It is further understood that the above-mentioned agreement shall not in any way prejudice
the application of the laws and regulations in force in the two countries with regard to the admission,
residence and supervision of foreigners, and that the agreement shall remain in force until the
expiry of one month from the date on which one or other of the two Parties denounces it.

Requesting Your Excellency on behalf of my Government to take note of this declaration
and to confirm the arrangement it contains.

I have the honour to be, etc.,
(Signed) YANAGISAWA.His Excellency,

M. Mowinckel,
Prime Minister

and Minister for Foreign Affairs,
etc., etc., etc.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations, & titre d'information.
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I.

MINISTERE
DES AFFAIRES AITRANGtRES.

OsLO, le 29 mars 1928.

MONSIEUR LE CHARG]t D'AFFAIRES,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en date du 21 de ce mois, concernant la
suppression rdciproque, pour les sujets japonais et les sujets norvdgiens, de l'obligation du visa
des passeports.

En rdponse h cette lettre, je m'empresse de porter h votre connaissance que les sujets japonais,
domicili6s soit dans la mdtropole ou dans les colonies de l'Empire, soit h 1'&ranger, seront dispenss,
hi partir du Ier mai 1928, de la formalit6 du visa de passeport pour l'entr6e en Norv ge, la sortie
de la Norv~ge ou le transit par la Norv~ge ; les int6ressds devront, toutefois, 6tre en possession,
d'un passeport national r6gulier, dont la production pourra leur 6tre rdclamde h la fronti~re aussi
bien qu'a l'intdrieur du Royaume.

Dans ces circonstances, il est entendu que les sujets norvegiens, par mesure de r6ciprocit6,
seront dispens6s, h partir de la m~me date, de la formalit6 du visa de passeport pour 1'entr6e au
Japon, la sortie du Japon ou le transit par le Japon, tant pour ce qui concerne la mdtropole que
les colonies de l'Empire.

I1 est 6galement entendu que l'accord susmentionn6 ne portera aucun prdjudice h l'application
des lois et des r~glements en vigueur dans les deux pays respectifs, concernant l'admission, la
r6sidence et la surveillance des 6trangers, et que l'accord sera en vigueur jusqu'h l'expiration d'un
mois h partir du jour oii l'une ou l'autre des deux Parties l'aura ddnonc6.

Veuillez agrder, Monsieur le Charg6 d'Affaires, les assurances de ma consid6ration la plus
distingude.

Pour le Ministre:
(Signi) Aug. ESMARCH.

Monsieur Yanagisawa,
Charg6 d'Affaires du Japon,

etc., etc.

Pour copie conforme.
Minist~re des Affaires 6trang.res,

le 2 mai 1928.

Par autorisation,
Le Chel du Protocole

W. Foss.

NO z7o8
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II.

MINISTRY

OF FOREIGN AFFAIRS.

OSLO, March 29, 1928.
MONSIEUR LE CHARGt D'AFFAIRES.

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of March 21 concerning the reciprocal
abolition of the passport visa for Japanese and Norwegian subjects.

In reply to that letter, I beg to inform you that Japanese subjects domiciled in Japan proper,
in the colonies of the Empire, or abroad shall, as from May I, 1928, be exempted from the formality
of a passport visa on entrance into, departure from, or transit through Norway; those concerne,
however, must be in possession of a regular national passport which they may be called upon to
produce both at the frontier and within the Kingdom.

In these circumstances it is understood that as a measure of reciprocity Norwegian subjects
shall be exempted, as from the same date, from the formality of a passport visa for entrance into,
departure from or transit through Japan, both as regards Japan proper and the colonies of the
Empire.

It is also understood that the above-mentioned agreement shall not in any way prejudice the
application of the laws and regulations in force in the two countries with regard to the admission,
residence and supervision of foreigners, and that the agreement shall remain in force until the
expiry of one month from the date on which one or other of the two Parties denounces it.

I have the honour to be, etc.,

The Minister,

pp. (Signed) Aug. ESMARCH.
M. Yanagisawa,

Japanese Charg6 d'Affaires,
etc., etc.

No. 1708
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No 17o9. - tRCHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS
AUTRICHIEN ET TCHItCOSLOVAQUE, RELATIF A L'ABOLITION
RICIPROQUE DU VISA OBLIGATOIRE DES PASSEPORTS ENTRE
LES DEUX PAYS. VIENNE, LES 29 ET 30 MARS 1928.

Texte officiel /ranais communiquI.par le reprisentant du Gouvernement /6dral d'Autriche ii la Socidtl
des Nations. L'enregistrement de cet ichange de notes a eu lieu le x6 mai X928.

CHANCELLERIE FID IRALE,
DtPARTEMENT

DES AFFAIRES ]tTRANGPtRES.

No 105.59T-I5.
VIENNE, le 29 mars 1928.

MONSIEUR L'ENVOYP,

Me rdfdrant aux ndgociations qui ont eu lieu derni rement h la Chancellerie f~drale avec
les ddldgu6s des Ministres tchcoslovaques des Affaires trangres et de l'Intdrieur an sujet de
la proposition de votre gouveinement d'abolir entre l'Autriche et la Tch~coslovaquie le visa des
passeports pour les ressortissants des deux Etats, j'ai l'honneui de porter h la connaissance de Votre
Excellence que le Gouvernement fdd6ral, tout en adhdrant, avec une vive satisfaction, h cette
proposition, declare par la- pr~sente consentir au r~glement suivant de cette question

Article premier.

Les ressortissants des deux Etats peuvent en tout temps entrer dans le territoire de l'autre
Etat et le quitter aux points de frontire officiellement reconnus, h condition qu'ils soient porteurs
d'un passeport national valable qui prouve incontestablement la nationalit6 du titulaire, et sans
qu'un visa de l'autre Etat soit requis.

Seuls les porteurs de passeports nationaux bdn6ficieront de cette faveur qui ne sera pas accord6e
aux personnes munies des passeports pour 6trangers (Reisepasse /iir Auslinder), passeports
provisoires, etc. Les passeports nationaux ne seront ddlivrds qu'aux personnes dont la nationalit6
est 6tablie de fa~on irr6futable.

I suffira, pour les enfants au-dessous de quinze ans, de presenter, au lieu du passeport, un
certificat d6livr6 d'office et indiquant leurs nom, age, nationalit6 et domicile on lieu de sdjour
permanent. Ce certificat pour enfants (Kinderausweis) devra - lorsqu'il s'agira d'enfants au-dessus
de dix ars - tre muni d'une photographic sur laquelle sera appos6 le sceau de l'autorit6 ayant
d6livr6 le certificat.

1 Entr6 en vigueur le 5 avril 1928.
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1 TRADUCTION. --- TRANSLATION.

No. 1709. - EXCHANGE OF NOTES2 BETWEEN THE AUSTRIAN AND
CZECHOSLOVAK GOVERNMENTS REGARDING THE MUTUAL
ABOLITION OF COMPULSORY PASSPORT VISAS. VIENNA,
MARCH 29 AND 30, 1928.

French official text communicated by the Representative of the Federal Government of Austria accredited
to the League of Nations. The registration oi this Exchange of Notes took place May 16, 1928.

FEDERAL CHANCELLOR'S

OFFICE, FOREIGN AFFAIRS
DEPARTMENT.

No. YO.59I-15.

VIENNA, March 29, 1928.
YOUR EXCELLENCY,

With reference to the negotiations recently conducted at the Federal Chancellor's Office with
the delegates of the Czechoslovak Ministries of Foreign Affairs and of the Interior concerning
your Government's proposal that passport visas for Austrian and Czechoslovak nationals should
be abolished between the two States, I have the honour to inform you that the Federal Government
has great pleasure in accepting this proposal, and hereby declares that it agrees to the following
settlement of the question:

Article I.

Nationals of either State may at any time, provided that they are in possession of a valid
national passport clearly establishing the holder's nationality, enter or leave the territory of the
other State at the officially recognised points, without a visa from the other State.

This privilege shall apply to holders of national passports only and not to holders of passports
for aliens (Reisepdisse flir Ausliinder), temporary passports, etc. National passports shall only
be issued to persons whose nationality is indisputably established.

In the case of children under fifteen, a passport may be replaced by an official document
stating the name, age, nationality and domicile or permanent residence of the child. As regards
children over ten, this document (Kinderausweis) must bear a photograph stamped by the issuing
authority.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Socit6 des " Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 Came into force April 5, 1928.
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Si des groupes de personnes se composant de ressortissants autrichiens ou de ressortissants
tch~coslovaques, d~sirent franchir en commun la frontire, it suffira que ces groupes soient munis
d'une liste collective tenant lieu de passeport, d~livr6e par l'autorit6 comp6tente de Fun des deux
Etats et munie du visa de la representation diplomatique ou consulaire de l'autre Etat. Ce visa
sera d~livr6 sans frais (droits consulaires ou taxes de manipulation).

Ces listes ne pourront 6tre d6livr6es pour des transports d'ouvriers.

Article II.

Le present accord ne porte aucune atteinte aux dispositions en vigueur dans le territoire des
deux pays concernant l'interdiction de l'acc~s, le refoulement, h la frontire, des voyageurs suspects,
la declaration des 6trangers h la police, le s~j our et l'expulsion des 6trangers, ainsi que la protection
du march6 du travail national contre l'invasion d'ouvriers 6trangers.

Article III.

Chaque gouvernement pourra expulser de son territoire les ressortissants de l'autre Etat:
a) Qui ne se soumettront pas aux prescriptions concernant la d6claration des 6trangers

h la police et hL celles relatives h leur s~jour; ou
b) Dont l'activit6 comme ouvriers ou employ~s est contraire aux dispositions en

vigueur sur la protection du march6 du travail national.
Chacun des deux Etats veillera h ce que ses ressortissants - lorsqu'ils demandent la d6livrance

d'un passeport pour se rendre dans l'autre pays dans le but d'y accepter un emploi - soient avertis
qu'une autorisation est n~cessaire pour y exercer leur m6tier ou profession.

Article IV.

Le present accord entrera en vigueur le 5 avril 1928 ; il cessera ses effets un mois apr~s sa
d~nonciation par l'un ou l'autre des deux Etats.

En vous priant, Monsieur l'Envoy6, de vouloir bien me faire tenir une note analogue 4 la
pr~sente en vue d'6tablir formellement l'accord sur la mati~re susindiqu~e, je saisis cette occasion
pour renouveler h Votre Excellence les assurances de ma haute consideration.

SEIPEL.

Son Excellence
Monsieur Hugo Vavre~ka,

Envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire
de la R~publique tch~coslovaque,

Vienne.

LLGATION
DE LA Ri PUBLIQUE TCHkCOSLOVAQUE

A VIENNE.

VIENNE, le 30 mars 1928.
MONSIEUR LE CHANCELIER F1kDERAL,

Me r~f~rant t la note da 29 mars X928, No 105.59-T5, par laquelle Votre Excellence a bien
voulu me communiquer la proposition de votre gouvernement tendant h l'abolition du visa des
passeports entre la R6publique tch~coslovaque et la R~publique ftd6rale d'Autriche pour les

No z7o9
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With regard to the crossing of the frontier by parties of persons travelling together and
consisting of Austrian nationals or Czechoslovak nationals, a collective list made out by the
competent authority of one State and vis! by the diplomatic or consular representative of the other
State may take the place of a passport. This visa shall be issued free of charges (consular fees or
administrative charges).

Collective lists may not be made out for parties of workmen.

Article II.

The present Agreement shall in no way prejudice the provisions in force in the territory of
the two States relating to the closing of the frontier, the turning-back of undesirable travellers
at the frontier, the police registration of aliens, the residence and the expulsion of aliens, and the
protection of the home labour market from invasion by foreign labour.

Article III.

Either Government may expel from its territory nationals of the other State
(a) Who do not comply with the regulations concerning the police registration

of aliens and the residence of aliens in the country; or
(b) Whose activities as workmen or employees are contrary to the regulations for

the protection of the home labour market.
Each of the two States shall ensure that its nationals are informed, when they apply for a

passport to proceed to the other country for the purpose of entering employment, that they must
obtain authorisation to practise a trade or profession in that country.

Article IV.

The prcs nt Agreement shall enter into force on April 5, 1928. It shall cease to have effect
one month after denunciation by either of the two States.

Requesting you to be good enough to transmit to me a note similar to the present with a view
to placing on formal record the agreement on the aforesaid subject, I have the honour to be, etc.,

SEIPEL.
His Excellency

M. Hugo Vavre~ka,
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary

of the Czechoslovak Republic,
Vienna.

LEGATION
OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC,

VIENNA.

VIENNA, March 30, 1928.
YOUR EXCELLENCY,

With reference to your Note of March 29, 1928, No. !o5.59X-I5, in which you communicate
to me your Government's proposal for the abolition of passport visas between the Czechoslovak
Republic and the Federal Republic of Austria, for nationals of those two States, I have the honour

No. 1709
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ressortissants des deux Etats, j'ai l'holmeur de porter h la connaissance de Votre Excellence' que
le Gouvernement de la R~publique tch~coslovaque, tout e adh~rant, avec une vive satisfaction,
h cette proposition, d~clare par la pr~sente consentir au r~glement suivant de cette question

Article premier.

Les ressortissants des deux Etats peuvent, en tout temps, entrer dans le territoire de l'autre
Etat et le quitter aux points de fronti~re officiellement reconnus, h condition qu'ils soient porteurs
d'un passeport national valable qui prouve incontestablement ]a nationalit6 du titulaire, et sans
qu'un visa de l'autre Etat soit requis.

oSeuls le's porteurs de passeports nationaux b~n~ficieront de cette faveur qui ne sera pas accord6e
aux personnes munies des passeports pour 6trangers (Reisepdisse fiir Ausldinder), passeports
provisoires, etc. Les passeports nationaux ne seront d4livr~s qu'aux personnes dont la nationalit6
est 6tablie de fa on irr~futable.

I1 suffira, pour les enfants au-dessous de quinze ans, de pr~senter, au lieu de passeport, un
certificat d4livr6 d'office et indiquant leurs nom, Age, nationalit6 et domicile ou lieu de s6jour
permanent. Ce certificat pour enfants (Kinderausweis) devra - lorsqu'il s'agira d'enfants au-
dessus de dix ans - etre muni d'une photographic sur laquelle sera appos6 le sceau de l'autorit6
ayant d~livr6 le certificat.

Si des groupes de personnes se composant de ressortissants autrichiens oin de ressortissants
tch~coslovaques, d~sirent franchir en commun la frontiere, il suffira que ces groupes soient munis
d'une liste collective, tenant lieu de passeport, d6livr~e par l'autorit6 comp~tente de Fun des deux
Etats et munie du visa de la representation diplomatique ou consulaire de l'autre Etat. Ce visa
sera d6livr6 sans frais (droits consulaires ou taxes de manipulation).

Ces listes ne pourront 6tre d4livr~es pour des transports d'ouvriers.

Article II.

Le present accord ne porte aucune atteinte aux dispositions en vigueur dans le territoire des
deux pays concernant l'interdiction de l'accs, le refoulement, it la frontiere, des voyageurs suspects,
la d~claration des 6trangers t la'police, le s~jour et l'expulsion des 6trangers, ainsi que la protection
du march6 du travail national contre l'invasion d'ouvriers 6trangers.

Article III.

Chaque gouvernement pourra expulser de son territoire les ressortissants de ]'autre Etat
a) Qui ne se soumettront pas aux prescriptions concernant la d~claration des 6trangers

h la police et h celles relatives h leur s6jour; ou
b) Dont l'activit6 comme ouvriers ou employ6s est contraire aux dispositions en

vigueur sur ]a protection du march6 du travail national.
Chacun des deux Etats veillera h ce que ses ressortissants - lorsqu'ils demandent la dl1ivrance

d'un passeport pour se rendre dans l'autre pays dans le but d'y accepter un emploi - soient avertis
qu'une autorisation est nicessaire pour y exercer leur m6tier ou profession.

Article IV.

Le present accord entrera en vigueur le 5 avril 1928 ; il cessera ses effets un mois apr~s sa
d~nonciation par Fun ou l'autre des deux Etats.

Je saisis cette occasion pour renouveler 'a Votre Excellence les assurances de ma haute consi-
d~ration.

VAVREKA.

Son Excellence Monsieur le docteur Ignace Seipel,
Chancelier f~dtral,

it Vienne.

No 1709
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to inform you that the Government of the Czechoslovak Republic has great pleasure, in accepting
this proposal, and hereby declares that it agrees to the following settlement of the question

Article I.

Nationals of either State may at any time, provided that they are in possession of a valid
national passport clearly establishing the holder's nationality, enter or leave the territory of the
other State at the officially recognised points, without a visa from the other State.

This privilege shall apply to holders of national passports only and not to holders of passports
for aliens (Reisepiisse fiur Auslander), temporary passports, etc. National passports shall only
be issued to persons whose nationality is indisputably established.

In the case of children under fifteen, a passport may be replaced by an official document
stating the name, age, nationality and domicile or permanent residence of the child. As regards
children over ten, this document (Kinderausweis) must bear a photograph stamped by the issuing
authority.

Withe regard to the crossing of the frontier by parties of persons travelling together and
consisting of Austrian nationals or Czechoslovak nationals, a collective list made out by the
competent authority of one State and visi by the diplomatic or consular representative of the other
State may take the place of a passport. This visa shall be issued free of charges (consular fees,
or administrative charges).

Collective lists may not be made out for parties of workmen.

Article II.

The present Agreement shall in no way prejudice the provisions in force in the territory of
the two States relating to the closing of the frontier, the turning-back of undesirable travellers
at the frontier, the police registration of aliens, the residence and the expulsion of aliens and the
protection of the home labour market from invasion by foreign labour.

Article III.

Either Government may expel from its territory nationals of the other State:
(a) Who do not comply with the regulations concerning the police registration of

aliens and the residence of aliens in the country; or
(b) Whose activities as workmen or employees are contrary to the regulations for

the protection of the home labour market.
Each of the two States shall ensure that its nationals are informed, when they apply for a

passport to proceed to the other country for the purpose of entering employment, that they must
obtain authorisation to practise a trade or profession in that country.

Article IV.

The present Agreement shall enter into force on April 5, 1928. It shall cease to have effect
one month after denunciation by either of the two States.

I have the honour to be, etc.,

VAVREtKA.
His Excellencv Dr. Ignace Seipel,

Federal (Chancellor,
Vienna.

No. x7o9
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ALLEMAGNE ET BOLIVIE

Arrangement relatif 'a la remise en
vigueur du Traite d'amitii et de
commerce du 22 juillet j9o8. Si-
gne La Paz, le 12 mars 1924.

GERMANY AND BOLIVIA

Agreement regardingl, the Re-entry
into force of the Treaty of
Friendship and Commerce of July
22, j9o8. Signed at La Paz,
March 12, 1924.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1710. - VEREINBARUNG I QCBER DIE WIEDERINKRAFTSETZUNG
DES FREUNDSCHAFTS- UND HANDELSVERTRAGS 2 ZWISCHEN
DEM DEUTSCHEN REICHE UND DER REPUBLIK BOLIVIEN
VOM 22. JULI 19o8, GEZEICHNET IN LA PAZ, AM 12. MARZ, 1924.

Textes oficiels allemand et espagnol communiquis par le consul ggndral d'Allemagne ti Geneve.
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 18 mai 1928.

In der Stadt La Paz traten am zw6lften Ma.rz Neunzehnhundertvierundzwanzig in dem
Amtsgebiiude des Ministeriums des Ausseren zusammen der ausserordentliche Gesandte und
bevollmlichtigte Minister des Deutschen Reichs, Freiherr VON STENGEL, und Seine Exzellenz der
Minister des Ausseren der Republik Bolivien, Doktor Romdn PAZ, und beschlossen, nachdem
sic es fiur gut befunden haben, dass der am zweiundzwanzigsten Juli Neunzehnhundertundacht
unterzeichnete Freundschafts- und Handelsvertrag zwischen den von ihnen vertretenen Staaten
wieder in Kraft gesetzt wird, in gegenseitiger t)bereinstimmung folgende Erkldrung abzugeben :

Die Deutsche Regierung und die Bolivianische Regierung sind iibereingekommen, den Freund-
schafts- und Handelsvertrag zwischen dem Deutschen Reiche und der Republik Bolivien vom
zweiundzwanzigsten Juli Neunzehnhundertundacht mit folgender Massgabe wieder in Kraft zu
setzen :

i. Artikel 2 erhalt folgenden Wortlaut

Es soll gegenseitig vollstndige Freiheit des Handels zwischen den Gebieten der
Hohen vertragschliessenden Teile herrschen. Die Angeh6rigen des einen Teiles sollen
in den Gebieten des anderen Teiles ffir den Zutritt zu allen Orten, ferner. - und zwar
ohne dass sie h6here Auflagen oder Steuern als die eigenen Angehbrigen zu zahlen haitten
- fiir die Rechte, Privilegien, Freiheiten, Vergiinstigungen, Immunitaten und Aus-
nahmerechte in Bezug auf den Handel sowie endlich ftir den Schutz der Person, ffir den
Erwerb von Eigdntum und die Austibung von Industrien die Rechte der meistbegiinstigten
Nation geniessen. Sie sind aber den Gesetzen und Verordnungen ihres Aufenthaltslandes
unterworfen.

2. Artikel 3 Abs. 3 erhailt folgenden Wortlaut:
Die Begfinstigungen irgendwelcher Art, die einer der beiden vertragschliessenden

Teile unmittelbar angrenzenden Staaten zur Erleichterung des Grenzverkehrs oder auf
Grund einer Zollunion gewihrt hat oder gewdhren sollte, k6nnen von dem anderen Teile
nicht in Anspruch genommen werden, solange diese Vergiinstigungen auch allen anderen
nicht angrenzenden Staatenx vorenthalten werden.

1 La ratification a 6t6 notifi~e par 6change de notes du 31 aofit 1927.
2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral dp Traitds, troisi~me s6rie, tome IV, page 284.
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TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

No 171O. - ACUERDO' RELATIVO AL RESTABLECIMIENTO DE LA
VIGENCIA DEL TRATADO DE AMISTAD Y COMERCIO 2 ENTRE EL
REICH ALEMAN Y LA REPBLICA DE BOLIVIA DE 22 DE JULIO
DE 19o8. FIRMADO EN LA PAZ EL 12 DE MARZO DE 1924.

German and Spanish ofcial texts communicated by the German Consul General at Geneva. The
registration of this Agreement took place May 18, 1928.

En la ciudad de La Paz, a los doce dias del mes de marzo de mil novecientos veinticuatro
afios, reunidos en el Despacho del Ministerio de Relaciones Exteriores el Enviado Extraordinario
y Ministro Plenipotenciario del Reich Alemdn, Bar6n DE STENGEL, y el Excmo. sefior doctor don
Romdn PAz, Ministro de Relaciones Exteriores de la Repfiblica de Bolivia, despu~s de un cambio
de ideas acerca de la conveniencia de poner de nuevo en vigencia el Tratado de Amistad y Comercio
entre sus respectivos paises, suscrito el veintidos de julio de mil novecientos ocho, resolvieron
formular, de comfin acuerdo, la presente Declaraci6n.

El Gobierno Alemdn y el Gobierno Boliviano han convenido en poner de nuevo en vigencia
el Tratado de Amistad y Comercio entre el Imperio Alemdn y la Repfiblica de Bolivia, del veintidos
de julio de ril novecientos ocho, con las siguientes modificaciones

i.0 El articulo 20 tendrd el texto siguiente
Habrd libertad completa y reciproca de comercio entre los dominios de las dos Altas

Partes Contratantes. Los ciudadanos de cada una de las dos. Partes tendr~n, en los
dominios de la otra Parte, los derechos de los sfibditos o ciudadanos de la naci6n mds
favorecida en cuanto a la admisi6n en todos los lugares y en cuanto a los derechos, privi-
legios, libertades, favores, inmunidades y excepciones en materia de comercio, sin que
tengan que pagar tasas o impuestos mayores que los pagados por los ciudadanos naturales,
asi como tambien en cuanto a las garantias referentes a la protecci6n individual, a la
adquisici6n de propiedad y al libre ejercicio de industrias, sin otra condici6n que la de
estar sujetos a las leyes y reglamentos del pais de su residencia.

2.0 El articulo 30, acipite 3, tendrA el texto siguiente :
Las facilidades de cualquiera clase que una de las dos Partes Contratantes ha consen-

tido o consintiere a Estados colindantes, para favorecer el trdfico fronterizo o a base
de una uni6n aduanera, no pueden ni podrn ser reclamadas con derecho por la otra
Parte, mientras que. no scan otgrgadas tales facilidades a alguno de los demis paises no
colindantes.

I The ratification was notified by Exchange of Notes of August 31, 1927.

2 British and Foreign State Papers, Vol. ioi, page 9iI.



98 Socite' des 'Nations - Recuel des Traites. 1928

3. Die Artikel 6 und 7 werden durch einen neuen Artikel 6 ersetzt, der folgenden Wortlaut.
haben soll:

Die Gesetze eines jeden der vertragschliessenden Staaten fiber die Staatsangeh6rigkeit
sollen ffir die Beurteilung der Frage massgebend sein, wer als deutscher oder als boli-
vianischer Staatsangeh6riger anzusehen ist, ohne Rficksicht darauf, welches die Gesetze
des anderen Staates sind, auf die sich der betreffende Buirger etwa zu seinen Gunsten
berufen sollte.

4. Artikel 9 Abs. i erhalt folgenden Wortlaut
Die Angeh6rigen der Hohen vertragschliessenden Teile sollen von allen ausserordent-

lichen Kriegskontributionen im Falle eines Bfirgerkriegs befreit sein. Im Falle eines
internationalen Krieges sollen sie von solchen Kontributionen, ebenso wie von Zwangs-
anleihen und allen militarischen Requisitionen und Dienstleistungen befreit sein, voraus-
gesetzt, dass sich eine derartige Befreiung in den Vertrdgen mit den meistbegiinstigten
Lndern festgesetzt findet. Auf keinen Fall aber.sollen die gedachten Staatsangehbrigen
zu solchen Requisitionen, Kontributionen, Anleihen und Dienstleistungen ohne vorherige
Entschadigung auf gerechten und billigen Grundlagen herangezogen werden.

5,. Die beiden Hohen vertragschliessenden Teile sind darfilber einig, dass die im Artikel ii
Abs. 2 des Vertrags vom zweiundzwanzigsten Juli Neunzehnhundertundacht ffir die Geltung des
Vertrags vorgesehene Frist von zehn Jahren inzwischen abgelaufen ist und dass der Vertrag daher
nach seiner Wiederinkraftsetzung von jedem der beiden Teile jederzeit mit einjdhriger Frist
gekfindigt werden kann.

6. Die beiden Hohen vertragschliessenden Teile behalten sich vor, m6glichst bald einen
Vertrag fiber den Ausschluss der Doppelbesteuerung und fiber gegenseitige Rechtshilfe in Steuer-
sachen (Steuerermittlungs-, Steuerfestsetzungs-, Steuerbeitreibungsveriahren) und in Steuer-
strafsachen abzuschliessen.

7. Die gegenwartige Erkldrung tritt in Kraft am Tage, nachdem die Deutsche Regierung
von der in Bolivien und die Bolivianische Regierung von der in Deutschland erfolgten Ratifikation
benachrichtigt sein werden.

Diese Erkldrung ist in deutscher und in spanischer Urschrift in doppelter Ausfertigung erfolgt.

LA PAZ, den zwil/ten Miirz neunzehnhundertvierundzwanzig.

(Siegel) Freiherr VON STENGEL.

(Siegel) Romdn PAZ.

No 1710
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3.0 Los articulos 60 y 70 serdn sustituidos por un nuevo articulo 60 con el texto siguiente :

Las leyes de cada uno de los Estados Contratantes, sobre ciudadania, sernn las que
sirvan para determinar la calidad de ciudadano alemdn o boliviano, respectivamente,
cualesquiera que sean las leyes de la otra naci6n que el ciudadano pretendiera invocar a
su favor.

4.0 El articulo 9o , acdpite i, tendri el texto siguiente

Los ciudadanos de las Altas Partes Contratantes estardn exentos de todas las contribu-
ciones extraordinarias de guerra en caso de guerra civil. En caso de guerra internacional
estarn exentos de esas contribuciones, asi como de prdstamos forzosos y de todas las
requisas y servicios militares, siempre que tal exenci6n se halle establecida en los tratados
con los paises mds favorecidos ; y en ningfin caso deberdn ser obligados a tales requisas,
contribuciones, prdstamos y servicios, sin previa indemnizaci6n sobre bases justas y
equitativas.

5.0 Las dos Altas Partes Contratantes estn de acuerdo en que el t6rmino de diez afios previsto
en el articulo I, acdpite 2, del Tratado de veintidos de julio de mil novecienfos ocho, en cuanto
a la vigencia del Tratado, se ha vencido y que, por lo mismo, dicho Tratado puede ser revocado
despuds de su restablecimiento, en cualquier momento, por alguna de las dos Partes, con el plazo
de un afio.

6.0 Las Altas Partes Contratantes se reservan el derecho de concluir lo m~s pronto posible un
tratado para evitar la doble percepci6n de impuestos y para asegurarse la mutua ayuda en asuntos
de impuestos (requerimienitos, tasas, recaudaciones) y procedimientos penales relativos a impuestos.

7.0 La presente declaraci6n entrari en vigencia el mismo dia en que, tanto el Gobierno Alemin
como el Boliviano, sean notificados con las ratificaciones hechas, respectivamente, en uno y otro
pais.

Esta Declaraci6n se hace en dos originales, cada uno en los idiomas alemdn y castellano.

LA PAZ, a doce de marzo de mil novecientos veinticuatro agos.

(L. S.) Freiherr VON STENGEL.
(L. S.) Romdn PAZ.

No. 17,o
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1 TRADUCTION.

No 1710. - ARRANGEMENT ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA BOLIVIE,
RELATIF A LA. REMISE EN VIGUEUR DU TRAITt D'AMITIt'ET
DE COMMERCE DU 22' JUILLET 19o8. SIGNI' A LA PAZ, LE 12 MARS
1924...

Le douze mars mil neuf cent vingt-quatre se sont r6unis h La Paz, au Minist~re des Affaires
trangres, le baron VON STENGEL, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire du Reich

allemand, et Son Excellence le Dr Roman PAZ, ministre des Affaires trangres de .la R6publique
de Bolivie, lesquels, apr~s avoir jug6 qu'il convenait de remettre en vigneur le Trait6 d'amiti6 et de
commerce conclu le vingt-deux juillet mil neuf cent huit entre leurs pays respectifs, sont convenus
de la pr~sente d~claration.

Le Gouvernement allemnd et le Gouvernement bolivien sont convenus de remettre en vigueur
le Trait6 de commerce et d'amiti6 du vingt-deux juillet mil neuf cent huit entre le Reich aliemand
et la R6publique de Bolivie, avec les modifications suivantes:

i. L'article 2 sera libe~l comme suit

Il'y aura libert6 de commerce complete et r~ciproque entre les territoires des.Hautes
Parties contractantes. Les ressortissants de chacune des Parties jouiront, sur les territoires
de l'autre, des droits reconnus aux citoyens et ressortissants de la nation la plus favoris~e,
en ce qui concerne 1'acc~s en tons lieux, et les droits, privilges, libertes, faveurs, imunit6s
et exemptions en mati~re commerciale, - sans avoir 'a payer de taxes ou d'imp6ts plus
6lev&s que les ressortissants nationaux - 'ainsi qu'en ce qui concerne les garanties relatives
h la protection individuelle, h l'acquisition des biens et au libre exercice d'une industrie.
Ils seront, toutefois, soumis aux lois et r~glements du pays oh ils r~sident.

2. L'article 3, alin~a 3, sera libelle comme suit

Les facilits, de quelque nature qu'eiles soient, consenties par l'une des deux Parties
contractantes aux Etats limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier ou en vertu
d'une union douanire, ne pourront tre revendiqudes par l'autre Partie aussi longtemps
que lesdites facilit6s n'a uront pas 6galement t octroy~es h quelque autre Etat non
limitropbe, •

3. Les articles 6 et 7 seront remplatcs par un nouvel article 6, libeIld comme suit:

Les lois de chacun des Etats contractants concernant la nationalit6 seront applicables
lorsqu'il s'agiia de ddterminer si une personne est de nationalit6, allemande on bolivienne,
quelles que soient les lois de l'autre Etat que l'int~ress6 pourrait invoquer en sa faveur.

4. L'article 9, alin6a i, sera libell comme suit

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront, en cas de
guerre civile, exempts de toutes contributions de guerre extraordinaires. En cas de guerre
internationale, ils seront exempts desdites contributions, ainsi que. de tous emprunts
forc6s et de toutes requisitions et prestations militaires, si cette -exemption est stipulde
dans les trait~s conclus avec les pays les' plus favoris~s. En aucun cas, toutefois, lesdits

'Traduit par le Secr6tariat de la Soci 6t des Nations, k titre d'information.
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'TRANSLATION.

No. 1710.- AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND BOLIVIA
REGARDING THE RE-ENTRY INTO FORCE OF THE TREATY OF
FRIENDSHIP AND COMMERCE OF JULY 22, io8. SIGNED AT LA
PAZ, MARCH 12, 1924.

On March the twelfth, one thousand nine hundred and twenty-four, a meeting took place at
the Ministry of Foreign Affairs in the city of La Paz, between Baron VON STENGEL, Envoy Extra-
ordinary and Minister Plenipotentiary of the German Reich, and His Excellency Dr. Roman PAZ,
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Bolivia, who, considerifig it expedient that the Treaty
of Friendship and Commerce concluded on July the twenty-second, one thousand nine hundred
and eight between their respective countries should again be put into force, resolved to make the
following joint Declaration.

*The German and Bolivian Governments have agreed that the 'Treaty of Friendship and
Commerce between the German Reich and the Republic of Bolivia concluded oi July the twenty-
second, one thousand nine hundred and eight, shall again be put into force, with the following
modifications :

i. Article 2 shall read as follows

There shall be between the territories of the High Contracting Parties reciprocal
and complete freedom of trade. The nationals of either Party shall enjoy within the
territories of the other Party the rights of the most favoured nation in regard to access
to all places, in regard to rights, privileges, liberties, favours, immunities and exemptions
in commercial matters, without being liable to pay higher imposts or taxes than nationals
of the country, and, finally, in regard to personal protection, the acquisition of property,
and the free pursuit of industries. They shall, however, be subject to the laws and regu-
lations of the country in which they reside.

2. Article 3, paragraph '3, shall read as follows:
Facilities of any kind which either of the two Contracting Parties has granted or

may hereafter grant to directly contiguous States in order to facilitate frontier traffic
or in virtue of a Customs union may not be invoked by the other Party so long as such
favours are withheld from all other non-contiguous States.

3. Articles 6 and 7 shall 'be -replaced by a new Article 6, which shall read as follows:
The laws on .nationality of each of the Contracting States shall be applied in order.

to determine whether.a person is to be regarded as* a German or Bolivian national, no
,regard being paid to any laws of the other State which such person may invoke in his
favour.

4. Article 9, paragraph i, shall read 'as follows:
The nationals of the High Contracting Parties shall be exempt from all exceptional

military contributions in the event of a civil war. In the event of an international war,
they shall be exempt from such contributions, and from forced loans and all military
requisitions' and services, provided that such exemption is stipulated in the treaties with
-the most favoured nations. In no case, however, shall the said nationals be subjected to

Trans'ated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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ressortissants ne seront assujettis h ces rquisitions, contributions, emprunts et prestations,
sans avoir 6t6 indemnis4s, au pr6alable, sur des bases justes et 6quitables.

5. Les Hautes Parties contractantes sont convenues que le ddlai de dix ans prdvu h l'article ii,
alina 2, du Trait6 du vingt-deux juillet mil neuf cent huit, relativement h la validit6 du trait6,
est expir6 entre temps et que le trait6 pourra donc, apr~s sa remise en vigueur, 6tre d6nonc6 en tout
temps par les deux Parties, moyennant un pr~avis d'un an.

6. Les Hautes Parties contractantes se rdservent le droit de conclure, le plus t6t possible, un
trait6 destin6 h 6viter la double imposition et h assurer la cooperation judiciaire r6ciproque dans les
affaires d'imp6ts (6tablissement de l'assiette de l'imp6t, fixation du montant de l'imp6t, recouvre-
ment de l'imp6t) et les poursuites en mati~re fiscale.

7. La pr~sente ddclaration entrera en vigueur le jour oii le Gouvernement allemand et le Gou-
vernement bolivien auront t6 avis~s que le pr6sent arrangement a 6t6 ratifi6 respectivement en
Bolivie et en Allemagne.

Le prdsent arrangement est 6tabli en deux originaux, chacun en langue allemande et en langue
espagnole.

LA PAZ, le douze mars mil neul cent vingt-quatre.

(L. S.) Baron VON STENGEL.

(L. S.) Roman PAZ.

No 1710



1928 League of Nations - Treaty Series. 103

such requisitions, contributions, loans and services, without being previously compensated
on a just and equitable basis.

5. In view of the fact that the period of ten years stipulated in Article nx, paragraph 2, of
the Treaty of July the twenty-second, one thousand nine hundred and eight, for the validity of the
Treaty has expired, the two High Contracting Parties agree that the Treaty may, after its re-entry
into force, be denounced at any time by either of the Parties, subject to one year's notice.

6. The two High Contracting Parties reserve to themselves the right to conclude as soon as
possible a Treaty concerning the prevention of double taxation, mutual legal assistance in fiscal
matters (procedure of investigation for purposes of assessment, assessment proper, and collection
of taxes), and prosecutions of a fiscal character.

7. The present Declaration shall come into force on the day on which the German and Bolivian
Governments shall have been notified that the present- Treaty has been ratified in Bolivia and in
Germany, respectively.

The present Declaration is drawn up in two originals, each in German and Spanish.

LA PAZ, March the twelfth, on~e thousand nine hundred and twenty-/our.

(L. S.), Baron V.ON STENGEL.

(L. S.) Roman PAZ.

No. i7io
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1711. - VEREINBARUNG 1 ZWISCHEN DEUTSCHLAND UND
FRANKREICH fiBER DEN WARENAUSTAUSCH ZWISCHEN
DEUTSCHLAND UND DEM SAARBECKENGEBIETE, GEZEICHNET
IN PARIS, AM 5. AUGUST 1926.

Textes olficiels /rangais et allemand communiques par le consul giniral d'Allemagne ci Genve.
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 18 mai 1928.

DIE-DEUTSCHE und DIE FRANZ6SISCHE REGIERUNG haben es als zweckmdssig erkannt, die
durch den Vertrag von Versailles zwischEn Frankreich und dem Saarbeckengebiet errichtete
Zollunion mit einig~n abmilderndfn und angleichidcn Massnahmen zu versehen, urn hierdurch
der Wirtschaft des Saargebiets einige Erleichterungcn ftir die Weiterversorgung mit Robstoffen zu
sichern und ihr als Gcgenleistung gewisse Absatzgebiete, die dieses Gebiet bisher in Deutschland
besass, zu gewdhrleisten ; sie sind demgemdss flber folgende Bestimmungen ilbereingekommen

Artikel I.

Die Franz6sische Regierung wird die Einfuhr der in Liste A aufgeffihrten Erzeugnisse deutschen
Ursprungs und deutscher Herkunft in das Saargebiet unter den in dieser Liste genannten Zoll-
vergiinstigungen und im Rahmen der darin festgesetzten Kontingente zulassen.

Artikel 2.

Die Deutsche Regierung wird die Einfuhr der in beiliegender Liste B aufgefiihrten Erzeugnisse
saarlhindischEn Ursprungs und saarldndischer Herkunft unter den in dieser Liste genannten Zoll-
vergiinstigungen und im Rahmeni der darin festgesetzten Kontingente zulassen.

Artikel 3.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichten sich, die in den beiliegenden Listen A und B
bezeichneten tariflichen Vergiinstigungen strong auf die in den Listen vorgesehenen Kontingente
zu bcgrEnzen ; auf die diese Kontingente iiberschreitenden Mengen soll das allgemeine Regime
Anwendung finden.

Die vorgesehenen Kontingente sind fir die Dauer von 6 Monaten festgesetzt.

z Entr6 provisoirement en vigueur le 21 aofit 1926.
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No 1711. - ARRANGEMENT 1 CONCLU ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA
FRANCE AU SUJET DES RCHANGES COMMERCIAUX DU TERRI-
TOIRE DE LA SARRE AVEC L'ALLEMAGNE. SIGNI A PARIS, LE
5 AOUT 1926.

French and German official texts communicated by the German Consul General at Geneva. The
registration of this Agreement took place May I8,. 1928.

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND et LE GOUVERNEMENT FRAN AIS, reconnaissant qu'il est utile
d'apporter quelques temperaments et adaptations au r6gime d'union douani6re que le Trait6 de
Versailles a institu6 entre la France et le Territoire du Bassin de la Sarre, h 1'effet d'assurer h la
production sarroise quelques facilitds pour son ravitaillement en mati~res premieres et de lui
garantir, en 6change, certains des dfbouchs que ledit territoire trouvait jusqu'ici dans ce pays,
ont, en cons6quence, ddcid6 ce qui suit, d'un commun accord:

Article premier.

Le Gouvernement fran~ais admettra les produits originaires et en provenance d'Allemagne,
6num6rs h la liste A, h leur importation sur le territoire de la Sarre, au bn6fice du traitement
douanier mentionni h la m~me liste et dans la limite des contingents qui y sont fixes.

Article 2.

Le Gouvernement allemand admettra les produits originaires et en provenance du Territoire
de la Sarre 6numdrds h la liste B, ci-annexde, au b~n6fice du traitement douanier mentionn6 h.
ladite liste et dans la limite des contingents qui y sont fixs.

Article 3.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h limiter strictement aux contingents prdvus
aux listes A et B, ci-annexies, les avantages tarifaires stipul6s auxdites listes, et les quantits
exc~dant ces contingents seront soumises au rdgime du droit commun.

Les contingents ci-dessus prdvus sont fixds pour la durde de six mois.

1 Came provisionally into force August 21, 1926.
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Artikel 4.

Bezilglich der Verteilung der in den vorstehenden Artikeln' vorgesehenen Kontingente verpflich-
ten sich die beiden Regierimgen, nach den. nachfolgenden Bestimmungen zu'verfahren, zu denen
die Regierungskommission des Saargebiets, soweit es sie betrifft, durch einen Schriftwechsel vor
16./18. juni 1.925 ihren Beitritt erklrt hat.

i. VERTEILUNG DER KONTINGENTE.

Die Ein-' Ausfuhrkontingente werden .unter Leitung der Regierungskommission auf die
Beteiligten ffir. die Dauer der Kontingentsperiode verteilt.

Die Regierungskommission fordert sofort nach Inkrafttreten dieses Abkommens die beteiligten
Wirtschaftskreise auf, Vorschldge iiber die Verteilung der Kontingente innerhalb einer von ihr zu
bestimmenden kurzen Frist bei ihr einzureichen. Nach Ablauf der Frist stellt die Regierungs-'
kommission den Verteilungsplan fest. Dieser Plan wird den Beteiligten zur Kenfitnis gegeben, die
ihre Bemerkungen oder Einwendungen binnen einer Frist von einer Woche vorzubringen haben.

Wird Einspruch erhoben, sei es wegen Verweigerung einer Beteiligung an einem Kontingent,
sei es um eine Person oder eine Firma von -der ihr zu Unrecht zugebilligten Beteiligung an einem
solchen . Kontingent auszuschliessen, sei es zwecks Erh6hung des zugebilligten Kontingentsanteils,.
so entscheidet fiber diese Einspruiche ein Ausschuss von drei Mitgliedern, di6 samtlich den in
Betracht kommenden Interessen ferustehen miissen und ffir sich selbst weder mittelbar noch
unmittelbar Nutzniesser der Verteilung sein diirfen. Eines dieser Mitglieder, .das zugleich Vor-
sitzender des Ausschusses ist, wird vom Prasidenten des Landgerichts Saarbriicken bestellt. und,
soweit als mdglich, aus der Liste der bei diesem Gericht vereidigten Sachverstandigen ausgewahlt ;
das zweite Mitghed wird diirch die Regierungskommission ernannt, und das dritte wird von der
Regierungskomrxission aus einer Liste von drei Personen bestellt, die ihr durch die amtlich aner-
kannte Berufsvertretung der in Betracht kommenden Interessengruppe (Handels-, Landswirtschafts-,
Handwerkskammer, usw.) vorgelegt wird. Falls die franz6sischen Staatsgruben an der Verteilung
der Kontingente interessiert sind, kann'die Regierungskommission dem genannten Ausschuss
einen Vertreter der Interessen der Staatsgruben beiordnen.

Die auf diese Weise ernannten Mitglieder des Ausschusses werden durch Handschlag verpflichtet,
nach Biligkeit zu entscheiden.

Die Entscheidungen des Ausschusses werden mit' Stimmenmehrheit gefllt ; bei Stimmen-
gleichbeit entscheidet die Stimme des Vorsitzenden. Die Entscheidungen haben innerhalb Io Tagen
nach Erhebung der Einsprilche zu ergehen. Soweit die Entscheidungen zu einer Anderung des den
Nichtreklamanten gew5hrten Kontingents ffihren, miissen sie jeden einzelnen Kontingentsteil
im Verhdltnis zu seiner H6he betreffen.

Die Regierungskommission hat eine beglaubigte Abschrift des von ihr endgfiltig festgestellten
Verteilungsplans der Deutschen und Franzosischen Regierung, sowie den amilichen Berufsvertre-
tungen zu iibermitteln ; letzteren liegt die Benachrichtigung der Beteiligten ob.

Der Verteilungsplan darf wdhrend der Kontingentsperiode keiner Anderung unterzogen
werden. Die von den Berechtigten nicht ausgenutzten Kontingentsteile verfallen.. Die Kontingente
sind unfibertragbar.

II. KONTROLLE .DER KONTINGENTE.

A: . Aus/uhr aus dem Saargebite" nach Deutschland.

Waren, die aus dem ,Saarbeckengebiet nach Deutschland ausgefifihrt werden und auf Grund
dieses Abkornmens im Rahmen der Kontingente besondere Zollvergiinstigungen geniessen, misse.n
bei ihrem Eintritt ins deatsche Zollgebiet von einer Kontingentsbescheinigung begleitet sein,
die von einem Delegierten des Reichswirtschaftsministeriums im. Saargebiet ausgestellt wird.

No 1711
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Article 4.

Pour la r~partition des contingents prdvus aux articles pr~c6dents, les deux gouvernements
s'engagent h y proc6der conform~ment aux dispositions ci-apr~s, auxquelles, par un 6change de
lettres en date des 16/18 juin 1925, la Commission de gouvernement du Territoire de la Sarre a
d6clar6 donner son adhesion en ce qui la concerne:

I. Ri]PARTITION DES CONTINGENTS.

Les contingents d'importation et d'exportation devront tre r6paftis entre les int6ressds sous
la direction de la Commission de gouvernement pour la dur6e de la p6riode de contingentement.

La Commission de gouvernement invitera, imm6diatement apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent
accord, les milieux 6conomiques int6ress6s h lui pr6senter, dans un court d6lai ddtermin6 par elle,
des propositions relatives h. la repartition des contingents. Apr~s l'expiration du d~lai, la Commission
de gouvernement 6tablira le plan .de la r6partition. Ce plan sera soumis aux int6ress~s qui devront
pr6senter leurs observations ou r~clamations dans un d6lai de huit jours.

S'il se produit des r6clamations, soit en vue d'obtenir une participation refus~e au contingent,
soit h l'effet de voir exclure du bdn~fice de celui-ci une personne ou une firme indfiment admise
h y participer, soit aux fins d'augmentation de la part allou6e, il sera statu6 sur ces r6clamations
par un Comit6 de trois membres, 6galement 6trangers aux int6r~ts en question, et ne pouvant tre
directement ou indirectement b6n6ficiaires eux-m mes de la r6partition. Un de ces membres, qui
sera prdsident du comit6, sera d6sign6 par le prdsident du Tribunal r6gional de Sarrebruck, et
choisi par lui, autant que possible, parmi les experts asserment6s pros ce tribunal ; le deuxime
sera nomm6 par la Commission de gouvernement, et le troisi~me sera choisi par ladite commission
sur une liste de trois personnes h elle prdsent6e par l'organisation officiellement reconnue comme
repr6sentant la cat6gorie d'intir~ts h laquelle appartient la profession en question (Chambres de
Commerce, d'Agriculture, d'Artisans, etc.). Au cas oii les mines domaniales seraient int6r~ss6es
h la r6partition des contingents, la Commission de gouvernement pourra adjoindre au comit6 ci-
dessus pr6vu un repr~sentant de leurs int~r~ts. I

Les membres du comit6 ainsi d6sign6s s'engageront formellement h statuer en toute 6quit6.

Les d6cisions du comit6 seront prises h la majorit6 des voix, et, dans le cas de partage 6gal
des voix, celle du president sera pr6pond6rante. Les d6cisions devront intervenir dans les dix jours
h dater de l'introduction des r6clamations. Ces d6cisions, en tant qu'elles altdreront le contingent
accord6 aux non-r6clamants, devront affecter chaque part individuelle proportionnellement h
son montant.

La Commission de gouvernement devra communiquer une copie, certifi6e conforme au plan de
rnpartition d6finitivement 6tabli, aux Gouvernements allemand et fran~ais, ainsi qu'aux organisations
officielles repr6sentant les professions auxquelles incombera la not ification aux int6resss.

Le plan de rdpartition ne pourra tre soumis h aucune modification pendant la dur6e de la
p6riode de contingentement. Les parties de contingents qui n'auront pas 6t6 utilis6es par les int6-
ressds, deviendront caduques. Les contingents ne sont pas cessibles.

II. CONTR6LE DES CONTINGENTS.

A. Exportations de Sarre en Allemagne.

Les marchandises export6es du territoire du Bassin de la Sarre vers l'Allemagne et qui
b6n6ficient, en vertu du pr6sent accord, d'avantages douaniers particuliers dans la limite de
contingents, devront 6tre accompagn6es, h leur passage h la fronti~re allemande, d'un 'certificat
de contingentement qui sera ddlivr6 par un d6l6gu6 dans le Territoire de la Sarre du Minist~re

No. 17I1
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Die Bescheinigung ist dem deutschen Eingangszollamte vorzulEgen. Sie hat folgende Angaben
zu enthalten

x. Name ud Anschrift des Ausfhfirenden;

2. Art der Ware, ihre Bcnennung nach dem deutschen Zoltarife sowie die Zolltarif-
nummer, fNir die der Bercchtigte ein Ausfuhrkontingent erhalten hat

3. H6he dieses Kontingents;
4. wieweit das Kontingcnt bis zum Tage der Ausstellung der Bescheinigung schon

durch frfihere Ausfuhr in Anspruch genommen worden ist;
5. Art, Zeichcn und Nummer der Verpackung, Roh- und Reingewicht der Waren,

ffir die die Bescheinigung ausgestellt ist.
Ausserdem muss die ausgefiihrte Ware, soweit die deutsche Verwaltung es verlangt, von

einem Ursprungszeugnis begleitet sein.

B. Ausfuhr aus Deutschland nach dem Saargebiete.

Deutsche Waren, die unmittelbar ins Saarbeckengebiet eingeffihrt werden ud auf Grund
dieses Abkommens im Rahmen der gewihrten Kontingente besondere Zollvergfinstigungdn geniessen,
werden zu diesen Vergfinstigungen nur zugelassen, wenn bei der Zolldeklaration ftir den freien
Verkehr eine Kontingentsbescheinigung vorgelegt wird, die der Zolldirektor in Saarbrficken
ausstellt.

Die Kontingentsbescheinigungen werden auf Grund des durch die Regierungskommission
des Saargebiets aufgestellten Vreteilungsplans ffir den gesamten, dem einzelnen Beteiligten
zugebilligten Kontingentsanteil ausgefertigt und haben Gfiltigkeit ffir die ganze Dauer der Kontin-
gentsperiode. Jede Einfuhr wird von dem Eingangszollamt auf dem Scheine vermerkt unter
Angabe der Menge der eingeffihrten Waren und der ffir die Einfuhr noch zur Verffigung stehenden
Restmenge. Der Schein wird hierauf dem Interesscntcn zurfickgcgebcn.

Der deutsche Ursprung der Waren, ffir die Vergfinstigungen auf Grund eines Kontingents
verlangt werden, muss bewiesen werden.

Ausserdem muss, wenn die Franzosische Regierung es ffir notwendig halt, nach Massgabe der
Bestimmungen der franzbsischen Zollgesetzgebung durch einen Bfirgschattsschein sichergestellt
werden, dass die Ware an den in den Zolldeldarationen angegebenen Bestimmungsorten eintrifft
und im Saarbeckengebiete zum Verbrauche gelangt.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichten sich, f fir die Ausstellung der vorerwahnten
Kontingentsbescheinigungen und ffir die Kontrolle der Kontingente keine Abgaben oder Gebfihren
zu erheben.

C. Kontrolle bei der Ausluhr.

Wenn einer der Hohen Vertragschliessenderx Teile eine Kontrolle bei der Ausfuhr ffir Waren
einrichtet, die den Gegenstand der vorstehend behandelten Kontingente bilden oder fiber diese
Kontingente hinaus ausgeffihrt werden, so soll diese Kontrolle lediglich statistischen Zwecken
dienen und dergestalt ausgeiibt werden, dass sie die Wirtschaft nicht beeintrichtigt.

Artikel 5.

Die Bestimmungen der vorstehenden Artikel lassen die besonderen Erleichterungen, die die
Hohen Vertragschliessenden Teile durch ein Sonderabkommen ffir den Kleinen Grenzverkehr
etwa noch einrdumen werden, unberiihrt.
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d'Empire de l'Economie. Le certificat devra 8tre pr~sent6 h la douane allemande d'entr~e. I1 devra
contenir les indications suivantes :

10 Nom et adresse de l'exportateur
20 Esp~ce de la marchandise, sa d~nomination d'apr~s le tarif douanier allemand,

ainsi que le num6ro de l'article de ce tarif pour lequel l'int~ress6 a obtenu un contingent
d'exportation;

30 Le montant de ce contingent
40 La portion dudit contingent absorb~e h la date de la d~livrance du certificat par

les exportations ant~rieures ;
50 L'esp~ce, les marques et num6ros des emballages, les poids brut' et net des

marchandises pour lesquelles le certificat a 6t6 d~livre.
Dans le cas ohi l'Administration allemande l'exigera, la marchandise export~e devra 6tre

accompagn~e, en outre, d'un certificat d'origine.

B. Exportations d'Allemagne vers le Territoire de la Sarre.

Les marchandises allemandes importdes directement dans le territoire du Bassin de la Sarre,
et qui jouissent, en vertu du present accord, d'avantages douaniers particuliers dans la limite
de contingents, ne seront admises au b6n~fice desdits avantages, qu'autant qu'il sera produit h
l'appui de la declaration de mise h la consommation, un certificat de contingentement d~livr6
par le directeur des Douanes de Sarrebruck.

Les certificats de contingentement seront 6tablis, au vu du plan de repartition arr~t6 par
la Commission de gouvernement du Territoire de la Sarre, pour la totalit6 de la part de contingent
alloue h chaque int~ress6 et seront valables pour toute la dur~e de la p~iode de contingen-
tement. A chaque importation, ils seront rev~tus par le bureau de douane d'entr~e, d'une mention
indiquant la quantit6 de marchandises introduites et faisant ressortir la quantit6 restant h importer.
Ils seront ensuite rendus aux intdresss.

L'origine allemande des marchandises dont on demandera l'admission au b~n6fice d'un
contingent, devra tre justifide.

En outre, l'arriv~e h la destination indiqu6e sur leurs d6clarations d'importation et la
consommation dans le territoire du Bassin de la Sarre desdites marchandises pourront 8tre assur~es,
si le Gouvernement frangais le juge utile, au moyen d'un acquit-h-caution, conform6ment aux
dispositions de la l6gislation douani6re fran~aise.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h ne percevoir aucune taxe ou redevance pour la
d~livrance des certificats de contingentement ci-dessus pr6vus, non plus que pour la tenue du
contr6le des contingents.

C. Contr6le a l'exportation.

Si l'une des Hautes Parties contractantes institue un contr6le h l'exportation pour les
marchandises qui font l'objet des contingents ci-dessus visas on qui sont export~es en exc~dent
desdits contingents, ce contr6le n'aura qu'un objet exclusivement statistique et sera appliqu6 de
telle mani~re qu'il ne constitue pas une entrave au commerce.

Article 5.

Les dispositions des articles ci-dessus s'entendent sans prdjudice des facilit6s spdciales que les
Hautes Parties contractantes pourraient accorder pour le trafic frontalier, en vertu d'une convention
sp~ciale.
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A rlikel 6.

Jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichtet sich, das' Sonderregime ffir den
Warenaustausch zwischen dem Saargebiet und Deutschland, wie es durch die vorliegende Verein-
barung errichtet wird, nicht durch die Anwendung von Gesetzen und Verordnungen, namentlich
auf dem Gebiete der Ein- und Ausfuhrverbote, zu. behindern.

Artikel. 7.

Das gegenwdrtige Abkommen ist auf die Dauer von sechs Monaten abgeschlossen. Es wird
mit demn Tage, an dem das am. heutigen Tage unterzeichnete Handelsabkommen angewendet
wird, wirksam. Es wird ratifiziert, und die Ratifikationsurkunden werden sobald wie m6glich
in Paris ausgetauscht. Wenn in einem der beiden Lnder die Zustimmung des Parlaments zur
Ratifizierung notwendig ist, wird sie rechtzeitig. eingeholt.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmdchtigten, versehen mit Vollmachten, die in guter und

geh6riger Form befunden worden sind, die Vereinbarung unterzeichniet..

Geschehen zu Paris in doppelter Ausfertigung in Deutsch'und in Franz6sisch am 5. August 1926.

(L. S.) (gez.)
(L. S.) (gez.)
(L. S.) (gez.)
(L. S.) (gez.)

VON HcESCH.

POSSE.

A. BRIAND.

M. BOKANOWSKI.

LISTE. A

Nummer
des Bezeichnung der Waren * Zollb.ehandlung Kontingent

franzlsischenW dltarifs

aus 89
aus 93
aus 112

aus 128
133

136
aus .177

179
aus 181 bis
aus 181 quat.

183
183 bis

Sarmereien zur Saat, Rfibensamen ........ .
Zuckerriibenkraut ... ..............
Thym ol .. . . . ... . . . . . . .. ..
M enthol . . . . . . . . . . .. . . .
Grubenholz ........................
Stangen, Stditzen und Pfahle, roh, von mehr

als I,1O m Lange und von h6chstens 6o cm
Umfang'am Stammende ....... . .•.•.

Holzkohle und Schdbekohle . ...
Rheinische Basalte und Lava, bearbeitet
Kaolin ... I *......... ................
Hohle Mauerziegel ... ........... . ...
Dachziegel, mechanische oder mit Falz
Pflastersteine aus nattirlichem Stein. ......
Steinie, zerschlagen, zur Beschotterung von

Strassen ... . .. ............... ..

Zollfreiheit

Minimaltarif

25-t
200 t
30 kg
60 kg

15 000 t

30 000 t

250 t
1.000 t

500 t
7.500 t
1.250 t

10.000 t

30.000 t
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Article 6.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engagent h ne point faire obstacle par l'application
des lois et r~glements, notamment en ce qui touche le rigime des prohibitions, au regime spdcial
des 6changes entre le Territoire de la Sarre et l'Allemagne, qui est institu6 par le prdsent arrangement.

Article 7.

Le pr6sent arrangement est conclu pour une durde de six mois. I1 prendra effet h la date oil
sera mis en application l'arrangement commercial sign6 h la date de ce jour. Il sera ratifi6 et les
instruments de ratification en seront 6chang6s aussit6t que possible h Paris. Si la ratification exige
dans l'un ou l'autre pays l'approbation du Parlement, cette approbation sera demandde en temps
utile.

En foi de quoi les pldnipotentiaires ci-apr&s, munis de pleins pouvoirs reconnus en bonne et
due forme, ont sign. le pr6sent arrangement, qu'ils ont rev8tu de leurs sceaux.

Fait h Paris, en double exemplaire, le 5 aofit 1926.

(L. S.) (Signi) VON HESCH.

(L. S.) (Sign!) PossE.
(L. S.) (Signg) A. BRIAND.

(L. S.) (Signi) M. BOKANOWSKI.

LISTE A

Numros
du tarif Marchandises
franais

Graines h ensemencer de betteraves .......
Zuckerriibenhraut ..........
Thymol ...... ..................
Menthol. ..................
Bois de mine ..... ...............
Perches, 6tangons et 6chalas bruts de plus de

IIO m~tre de longueur et de circonfdrence
atteignant au maximum 60 centim~tres au
gros bout ..... ............. . . .

Charbons de bois et de chgnevottes .......
Basaltes et laves du Rhin ouvrdes .......
Kaolin ...... ...................
Briques creuses ....................
Tuiles mdcaniques ou h emboltement ....
Paves en pierre naturelle ..............
Pierres concassdes pour l'empierrement des

routes ...... .................

Franchise

T. M.
T. M.
T. M.

T.
T.
T.
T.
T.
T.
T.

T.

Contingents

25 tonnes
200 tonnes

30 kg.
6o kg.

15.000 tonnes

30.000 tonnes
250 tonnes

I.OOO tonnes
500 tonnes

7.500 tonnes
1.250 tonnes

IO.OOO tonnes

30.000 tonnes

ex 89
ex 93

ex 112

ex 128
133

136
177
179
181 bis

i8i quat.
183
183 his
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Nummer
des Bezeichnung der Waren Zollbehandlung Kontingentfranz~sischen

Zolltarifs

aus 184 bis

185 bis

aus 186

auS 210

oiI und 012

021 und 022
aus o129

0131
0139

aus 0144

o156
0157

aus 0208
aus 0222

0224

0246
0249

0272

aus 0329
aus 0330
ails 0350
aus 0351
aus 0368
aus 0370

0381

303 und 304

Minimaltarif

A)

Kalk, hydraulischer, als Stein oder gepulvert,
ohne Rficksicht auf die Verpackungs- oder
Versendungsweise .... ............

R6hren und geformte Gegenstdnde aus Zement
aus Beton und aus verstitrktem Zement .

Mauerziegel aus Bimsstein, geformt .......
Ebene Bleche aus Eisen oder Stahl, auch mit

Siliziumgehalt, poliert .... ..........
Kaliumnitrat, natUrliches und Konversionssal-

peter .................... ....
Ammoniumsalze, andere .... ..........
Eisenperchlorid ..... ..............
Eisensulfat ..... .................
Magnesiumsulfat .............
Gefalltes Quecksilberweiss .............
Gelbes Quecksilberoxyd .... ..........
9uecksilberbichlorid .... ............
Atzkali. ..........................
Kaliumkarbonat .... ...............
Basisch essigsaures Blei (Blei-Essig) .......
Milchsaure, reine ..... .............
Eisenlaktat ..... .................
Diathylsulfondimethylmethan (Sulphonal) . .
Diathylmalonylharnstoff (Diathylbarbitursdure)

(Veronal) ..... .................
Pyrogallol (Pyrogallus-Saure) ...........
Diathylaminophenyldimethylpyrazolon ....
Salicylate ...... ........ ........
Tropakokain ..... ................
Kodeinphosphat .............
Santoninpastillen . ..... .. .. .. .
Stchninnitrat .... ...............
Chemische Erzeugnisse, nicht genannt :

Chromalaun ..... ................
Arsensaure .......................
An5,sthesin (Athylparamidobenzoat) ....
Homatropinbromhydrat .............
Apomorphinchlorhydrat .............
Hydrastininchlorhydrat .........
Scopolaninchlorhydrat .... ..........
Eukain B ...... ................
Eisen, gepulvert ............. ....
Eisen; reduziert ..... ..............
Laktophenin ..... ..............
Quecksilberbichloridpastillen .......
Phenolphtalein. ............. . .
Quecksilbersalicylat ... ............
Ktinstliches Karlsbader Salz ..........
Tannalbin . . . . . . . . . .. . . . .
Tannigen ............. . .........
Tannoform .... .................
Theophylin ...... ..............
Andere nicht genannte chemische Produkte

Ocker, K61nische, Casseler, Italienische und
Umbra-Erde, gemahlen oder mit Wasser zu-
bereitet . . . . . .. . . . . . . .

2.000 t

75 t
21.500 t

15 t

200 t
400 t
500 kg
500 kg
400 kg

IO kg
18 kg

112 kg
300 kg
5oo kg

2.oo0 kg
30o kg

75 kg
20 kg

2o kg
33 kg

250 kg
300 kg

i kg
30 kg

20.000 Stick
5 kg

I0 t
io kg
50 kg

500 .g
i kg

280 g
250 g

I kg
5o kg
50 kg

5 kg
20.000 StUck

5o kg
2,5 kg

5.ooo kg
I5o kg
50 kg
70 kg
5kg

10 t

75 t
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Numros
du tarif Marchandises Contingents
fran~ais applicable

ex 184 bis

185 bis

ex 186
eX 210

Oi et 012

021 et 022
ex 0129

0131
0139

ex 0144

0156
0157

ex 0208

ex 0222
0224

0246

0249

0272

ex 0329

ex 0330
ex 0350
ex ,0351
ex 0368
ex 0370

0381

303 et 304

Chaux hydrauliques en pierre ou en poudre, quel
que soit le mode d'emballage ou d'exp6dition

Tuyaux et objets moulds en ciment, en b6ton et
en ciment- arm6..... .............

Briques en pierre ponce agglom~r~e .......
T61es planes de fer ou d'acier au silicium polies

Nitrate de potasse naturel et nitrate de potasse
de transformation ................

Sels ammoniacaux autres. ... .........
Perchlorure de fer ..................
Sulfate de 'fer ....................
Sulfate de magn6sie .... ............
Pr~cipit6 blanc de mercure ............
Oxyde jaune de mercure ..............
Bichlorure de mercure ................
Potasse caustique .... ..............
Carbonate de potasse ... ............
Sous-acdtate de plomb .. .............
Acide lactique pur .. .. ... .... .
Lactate de fer . . . . . . . ....... .f.n . .
Di~thylsulfonedim~thylm~thane (Sulfonal) . . .

Di6thylmalonylur~e (acide di6thylbarbiturique)
(Wronal) ..... .................

Pyrogallol (acide pyrogallique) ..........
Di6thylaminoph6nyldim6thylpyrazolone ....
Salicylate de ph~nyldim~thylpyrazolone . . .
Tropacocaine .... .................
Phosphate de cod6ine .... ...........
Pastilles de santonine .... ...........
Nitrate de strychnine .... ...........

Alun de chrome .... ...............Acide arsdnique ..... ..............

Anesthdsine (paramidobenzoate d'6thyle) . . .
Brombydrate d'homatropine ...........
Chlorhydrate d'apomorphine ...........
Chlorhydrate d'hydrastinine ............
Chlorhydrate .de scopolanine ...........
*Eucaine B .......................
Fer pulv6ris6... . . ...............
Fer r6duit ........ . . ... ........
Lactophdnine ............... . . ..
Pastilles de bichlorure de mercure ........
Phdnolphtaldine ....................
Salicylate de mercure .... ...........
Sel de Karlsbad artificiel ..............
Tannalbine ..... .................
Tannigbne ..... ..................
Tannoforme ... ..................
Th~ophylline ..... ................
Autres produits chimiques non d6nomm~s . .
Ocres, terres de Cologne, de Cassel, d'Italie et

d'Ombre, broy~es ou pr6pardes h l'eau..

2.000 tonnes

75
21.500

15

tonnes
tonnes
tonnes

T. M.

T. M.
T. M.'
T. M.

T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T.. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M..
T . M .'
T. M.
T. M.
T. M.

T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.

T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M,
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T.. M.
T. M.
T.M.
T'M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.
T. M.

T. Al.

2OO tonnes
400 tonnes
5oo kg.
50o kg.
400 kg.
io kg.
18 kg.
112 kg.
300 kg.
500 kg.

2.ooo kg.
300 kg.
75 kg.
20 kg.

20 kg.
33 kg.

250 kg.
300 kg.

I kg.
3o kg.

20.000 pibces
5 kg.

io tonnes
io kg.
50 kg.

500 grammes
I kg.

280 grammes
250 grammes

i kg.
5o kg.
50 kg.
5 kg.

20.000 pi6ces
5o kg.
2,5 kg.

5.ooo kg.
15o kg.
5o kg.
70 kg.
5 kg.
io tonnes

75 tonnes
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Nummer
des Bezeichnung der Waren Zollbehandlung Kontingentfranz~sischen

Zolltarifs

305 Schweinfurter Grin, mit oder ohne Zusatz von
Bariumsulfat, Kalk, Ocker, Barium-Kalzium
und Siliziumkarbonat usw .... ......... Minimaltarif 5 t

306 Berg- und Braunschweiger Grin und Grin, das
sich aus der Mischung von Blei-, Barium-,
Zinnchromat mit Berliner Blau ergibt . 20 t

aus 307 Quarz, gepulvert .............. 500 t
308 Farben, mit 01 angerieben ....... .. ) 1.25o kg
316 Zusammengesetzte Heilmittel, nicht genannt . Zollfreiheit 6oo.ooo Francs

aus 467 Alben, einfach kartoniert, mit Bildern, Samm-
lungen oder Zeichnungen in schwarz oder
farbig, mit erkldrendem Text ausschliesslich
in deutscher Sprache .......... . 1.25o kg

6oo Holz, gehobelt, genutet und (oder) gespundet,
Bretter, Friesen oder Parkettplatten, gehobelt,
genutet und (oder) gespundet ...... .. Minimaltarif 500 t

6oi Turen, Fenster, Jalousien, Persiennes, innere
Rollvorhange, Vorhange aus Holz, TAfelwerk
sowie Schreinerarbeit, zusammengefiigt oder
nicht .... ................. .300 t

aus 646 u. Spielzeug und Christbaumschmuck, mit Aus-
aus 646 bis nahme der ubrigen ,,articles de bimbeloterie", Zolifreiheit 60 t

Bei der Einfuhr von deutschen Tabaken in das Saargebiet wird fir die Verpackung der Minimaltarif
gewahrt.

LISTE B

Tarif- Kontingent
nummer Bezeichnung der Waren Zollbebandlung fir die Dauerdes Abkomamens

auS 220

aus 230
322

364

388

390

Tabakerzeugnisse :
Rauchtabak . . . . . . . . . . . . . .
Kautabak . . . . . . . . . . . . . . .
Zigarren ..... .................
Zigaretten ..... ................

Gemahlener Kalk .... ..............
Berliner Blau, rein oder versetzt mit minerali-

schen Stoffen oder Starke, trocken oder in
Teigform ..... .................

Schiesspulver, Sprengpulver und andere in
Nr. 363 des allgemeinen Tarifs nicht genante
Sprengmittel ..... ..............

Zubereitete Arzneiwaren und sonstige pharma-
zeutische Erzeugnisse, anderweit nicht ge-
nannt oder inbegriffen ..............

Chemische Erzeugnisse, anderweit nicht genannt
oder inbegriffen ... ...............

14 RM
15
40
28

frei

500 t
18 t

15.000.000 Stfick
165.000.000 Stfick

10.000 t

50 t

200 t

375 kg

5oo kg
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Numeros
du tarif Marchandises
fran~ais

a.plic.... Contingentsapplicable 
I

305 Vert de Schweinfurth, additionn6 ou non de
sulfate de baryte, de chaux, d'ocre, de carbo-
nates de barytes, de chaux, de silice, etc.. T. M. 5 tonnes

306 Verts de montagne et de Brunswick et verts
r6sultant du m6lange des chromates de plomb,
de baryte, d'6tain, avec le bleu de Prusse . T. M. 20 tonnes

ex 307 Quartz pulv~ris6 ... .............. .... T. M. 500 tonnes
308 Couleurs broy~es h l'huile ......... ... T. M. 1.25o kg.
36 M~dicaments compos~s non d~nomm~s. . . Franchise 6oo.ooo francs

ex 467 Albums simplement cartonn~s h images, h
collections ou h dessins en noir ou en couleur,
avec texte interpr~tatif exclusivement en
allemand .... ................ ... Franchise I.25o kg.

6oo Bois rabot6s, rain~s et (ou) bouvet6s, planches
frises ou lames de parquets rabot~es, rain~es
et (ou) bouvet~es .. ............ ... T. M. 500 tonnes

6Ol Portes, fenftres, etc .............. ... T. M. 300 tonnes

ex 646 Jouets et articles pour arbres de Noel, h l'exclu-
et 646 bis sion des autres articles de bimbeloterie . . Franchise 6o tonnes

Le tarif minimum est accord6 pour les emballages des tabacs allemands import6s en Sarre.

LISTE B

Numrros Rgime Contingents
du tarif Marchandises applicable pour ]a dur~e
allemand de l'arrangement

ex 220 Tab'ac fabriqu6:
Tabac h fumer ... ............. ... 14 reichsmarks 500 tonnes
Tabac h chiquer ................ .... 15 i8 tonnes
Cigares . ....... ................ 40 15000.000 pices
Cigarettes ....... ............... 28 165.000.000 pices

ex 230 Chaux moulue .................. ..... Franchise IO.OOO tonnes
322 Bleu de Prusse, pur ou additionn6 de mati~res

min~rales ou d'amidon, sec ou en pAte. . . 50 tonnes

364 Poudres h tirer, poudres h mines et autres
explosifs non d6nomm6s au No 363 du tarif
autonome ................................ 200 tonnes

388 Mddicaments pr6par~s et autres produits phar-
maceutiques non-d~nomm6s ni compris
ailleurs .... ................. . . 375 kg.

390 Produits chimiques non-ddnomm~s ni compris
ailleurs .................................. 5oo kg.
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Tarif Kontingent
nummer Bezeichnung der Waren Zolbehandlung fur die Dauerdes Abkommens

(596/7) Andere Besen als solche aus Reisig, sowie
Btirsten und Pinsel:

596 Grobe, auch 'in Verbindung mit unlackiertem,
unpoliertem Holz, Rohr oder Eisen .

597 Grobe in Verbindung mit lackiertem, polier-
tern, Holz oder Eisen; feine (insbesondere alle
aus Haaren oder Gespinsten sowie Abstauber 37,5 t
aus gefarbten Federn), auch in Verbindung
mit Holz, Rohr oder Eisen ; auch Abreib-.
(Frottier-) Birsten und -Handschuhe sowie
Pferdebfirsten aus Borsten, Rosshaaren oder
dergleichen in Verbindung mit groben Ge-
spinstwaren Haarbuische aus Ross- oder
BUffelhoaren; Teppichkehrer ..........

599 Besen, ausgenommen solche aus Reisig, Bfirsten
und Pinsel in Verbindung mit anderen Stoffen,
soweit sie iiicht dadurch unter h6here Zoll-
sdtze fallen . .0.. . . ...... . . . .lO t

657 Drucke jedes Verfahrens, soweit sie nicht unter
den zwblften Abschnitt oder unter Nr. 655 A
des allgemeinen Tarifs fallen, auch Bilder-
papier, einschliesslich des Kopierverfahrens
auf Papier und Pappe ; auch farbig oder
schwarz gerdnderte, oder sonst auf irgendeine
Weise.verzierte Papiere oder Pappen . . . 75 t

665 Tfiten, Beutel, Sacke, Faltbeutel, Faltschachteln
und dergleichen Behailtnisse, auch Briefum-
schlige, unbedruc.kt oder bedruckt .... 40 t

670/72 Waren aus Steinpappe, Zellstoff oder Steinpapp-
masse, soweit sie nicht under die vorherge-
henden Nummern des allgemeinen Tarifs
'fallen, auch Hartpapierwaren ....... 50 t

713/14 Mauersteine (Mauerziegel, Backsteine) aus farbig
sich brennendem Ziegelton, ungebrannt, oder
gebrannt, unglasiert ............ 15. 000 t

717/18 Dachziege au-s Ton, ungebrannt oder gebrannt 5.000 t
720 Waren aus gemeinem Steinzeug (mit.Ausnahme

der in Nr. 716 und 728 des allgemeinen Tarifs
genannten) . ... ............. .............. 000 t

727 Bauzierate (Knaufe (KapitAle), Gesimse, Friese,
Gelanderteile, Bild verke und dergleicheni Ver-
zierungen) aus Ton oder .toniger Masse,
unglasiert oder glasiert, auch mehrfarbig oder
bemalt ... ................. : 77 t

728 Bodenplatten aus Ton oder gefrittetem Tonzeug,
einschliesslich der 3 cm oder weniger dicken
Pflasterplatten aus Ton oder gemeinem Stein-
zeug, unglasiert oder glasiert,, glatt oder
verziert. A. .1..............i6.ooo t

729 Wandbekleidungsplatten aus Ton, gefrittetem"
Tonzeug. oder Steingut, unglasiert oder gla.
siert .............. ............. 3. 5 00 t
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Nuar6ros R6gime Contingents
du taif Marchandises applicable pour la dur6e
allemand de l'arrangement

596

597

599

657

665

670/72

713/14

717/18
720

727

728

729

No. 171,

Franchise

(596/7) Balais autres que balais de brindilles,
ainsi que brosses et pinceaux :
Grossiers, m6me combin6s avec du bois, du

roseau ou du fer, ni laqu6s, ni polls :
Grossiers, combin6s avec du bois, du fer;

laqu6s, polis ; fins (notamment tous ceux
en poils ou cheveux ou en fil6s, ainsi que
plumeaux en plumes teintes), mme com-
bin6s avec du bois, du roseau ou du fer;
m6me brosses et gants h frotter ainsi que
brosses de pansage en soles, crins ou ma-
ti~res similaires, combin6s avec des ouvra-
ges de fil6s grossiers ; plumets en crin de
cheval ou en poils de buffles, brosses . tapis

Balais h l'exception des balais de brindilles,
brosses et pinceaux, combin6s avec d'autres
mati~res, h moins que, eu 6gard h cette com-
binaison, ils ne soient passibles de droits plus
61ev6s .... .................

Impressions obtenues par un proc6d6 quelcon-
que, 4 moins qu'elles ne soient comprises
dans la douzibme Section on dans le num6ro
655 A, ainsi que papier d'imagerie, y compris
les impressions obtenues par le proc6d6 dit
a de copie s sur papier ou carton ; papier et
carton h bordure de couleur ou noir ou orn6
d'une mani~re quelconque ...........

Cornets, sacs, poches, bourses pliantes et boltes
pliantes, et r6cipients similaires, ainsi qu'en-
veloppes de lettres, imprim6s ou non . .

Ouvrages en carton-pierres, cellulose, papiers
mhch6s, pourvu qu'ils ne soient pas compris
dans les num6ros pr6c6dents du tarif auto-
nome, ainsi qu'ouvrages en papier durci.

Briques en terre i. briques se colorant au feu,
cuites ou non, non vernissdes .........

Tuiles en terre, cuites ou non .........
Ouvrages en grbs commun (h 1'exception de

ceux d6nomm6s aux Nos 716 et 728)-'-___

Ornements pour constructions (chapiteaux, cor-
niches, frises, parties de balustrade, ouvrages
de sculpture et ornements similaires) en terre
ou en masse argileuse, verniss6s ou non,
mme multicolores ou peints .........

Dalles de carrelage en terre ou en masse argi-
leuse frit6e, y compris les dalles de pavage
ayant 3 centim~tres ou moins d'6paisseur -
en terre ou gr~s commun, vernissdes ou non,
unies ou ornement6es ..............

Carreaux de rev6tement (pour cloisons, etc.) en
terre, masse argileuse frit6e ou falence, ver-
niss6s ou non .... ............ . ..

37 Y2 tonnes

io tonnes

75 tonnes

40 tonnes

50 tonnes

15.000 tonnes

5.000 tonnes

1.000 tonnes

77 tonnes

16.ooo tonnes

3.500 tonnes
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Tarif- Kontingent
nummer Bezeichnung der Waren Zollbehandlung ftr die Dauer

des Abkommens

730/31 Waren aus Steingut, feinem Steinzeug, feinem
Tonzeug, anderweit im allgemeinen Tarif nicht
genannt:

730 Einfarbig. ................ frei I.250 t
731 Mehrfarbig, auch mit Lister- oder mit Metall-

iiberzug .... .......... ................ 250 t
732 Tonwaren aller Art (mit Ausnabme von Porzel-

lan und porzellanartigen Waren) in Verbind-
ung mit anderen Stoffen, soweit sie nicht
dadurch unter h6here ZollsAtze fallen . . . 40 t

aus 737 Glasflaschen, weder geschliffen, noch abgerieben,
mattiert, geatzt oder geschnitten, naturfarbig. 6.ooo t

TafelgerAt aus Glas, weder geschliffen, noch
abgerieben, mattiert, gedtzt oder geschnitten 25 t

738 Hohlglas, anderweit im allgemeinen Tarif nicht
genannt, geschliffen (auch poliert), abgerieben,
mattiert, geatzt oder geschnitten 50 t

739 Hohlglas, anderweit im allgemeinen Tarif nicht
genannt, bemalt, vergoldet oder versilbert,
auch durch Auftragen oder Einbrennen von
Farben gemustert, auch in Verbindung mit
anderen Stoffen, soweit es nicht durch die
Verbindung mit anderen Stoffen unter h6here
Zollsatze fallt . . . . . . . . . . . 12 2 t

aus 741 Tafelglas, einschliesslich des 5 mm oder weniger
starken Rohglases, anderweit im allgemeinen
Tarif nicht genannt, weder geschliffen noch
poliert, geschnitten, gemustert, gerippt, ge-
schuppt, gebogen, mattiert, gedtzt, uiberfan-
gen, gefeldert (facettiert) oder belegt, nicht
gefarbt, nicht undurchsichtig ..... ....... I .000 t

743 Spiegel- und Tafelglas, anderweit im allgemeinen
Tarif nicht genannt, geschliffen, poliert,
geschnitten, gemustert, gerippt (mit Aus-
nahme des gerippten Rohglases), geschuppt,
gebogen (einschliesslich des gebogenen Roh-
glases), mattiert, geatzt, uberfangen, jedoch
nicht gefeldert (nicht facettiert), nicht
belegt ............................. 500 t

751 Dachpfannen und Dachziegel aus Rohglas,
Tafelglas oder Drahtglas ......... . 300 t

ZEICHNUNGSPROTOKOLL.

Indem die Hohen Vertragschliessenden Teile am heutigen Tage das von ihnen am x!. Juli 1925
uber den Warenaustausch zwischcn Dcutschland und dem Saargebiete geschlosscne Abkommen
teilweise iibernehmen, erkhirEn sie ihre Bereitschaft, diejenigen AbdAderungn und Erg~inzungen
ins Auge zu fassen, die den Bestimmungen des heutigert Abkommens anlasslich der Verhandlung
des cndgiiltigEn Handelsvertrags und, soweit insbesondere die EisEcindustrie beriihrt wird, anlisslich
der im Gange befindlichent VerhandlungEn fiber ein privatwirtschaftliches Abkommen zwischen
den beiderseitigen eisenschaffcnden Industrien hinzugeffigt werden k6nnten.
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Numros Regime Contingents
du tarif Marchandises applicable pour la dur6e
allemand de l'arrangement

730/31

730
73'

732

ex 737

738

739

ex 741

743

75'

Franchise

Ouvrages en faience, en gr~s fin, en masse
argileuse fine, non d6nomm6s ailleurs an
tarif autonome :
Unicolores . . . . . . . . . . .
Multicolores, mme avec enduit lustr6 ou

m~tallique . . . . . . . . . . . . . .
Ouvrages en terre de toute esp~ce (iL l'exception

de ceux en porcelaine et des ouvrages simi-
laires h la porcelaine) combin6s avec d'autres
mati~res, h moins que, eu 6gard h cette com-
binaison, ils ne soient passibles de droits
plus 6levs .. ...............

Bouteilles en verre, ni passees ' la meule, ni
d6polies, ni matt~es, ni gravies i l'acide, ni
taill~es, couleur naturelle ............

Services de table, ni passds h la meule, ni d~polis,
ni matt6s, ni gravds h l'acide, ni taill6s ...

Gobeleterie, non d~nomm~e ailleurs au tarif
autonome, passde h ]a meule (m~me polie),
d6polie, matt~e, gravde h Pacide ou taill~e.

Gobeleterie, non ddnomm~e ailleurs au tarif
autonome, peinte, dorde ou argentde, m~me
fagonn~e, par application de couleurs, fix~e
h froid ou au feu, mme combinde avec
d'autres mati~res, h moins que des droits plus
6lev~s ne leur soient applicables en raison de
cette combinaison .................

Verre en plaques y compris le verre brut d'une
6paisseur de 5 millim~tres ou moins, non
d~nomm6 ailleurs au tarif autonome, ni pass6
hla meule, ni poli, ni tailI6, ni fagonn6, ni

cannel6, imbriqu6, ni courb6, ni rendu mat,
ni grav6 h F'acide, ni doubl6 (ni biseaut6), ni
recouvert, non color6, non opaque ....

Verre h glaces et verre en plaques, non ddnom-
mds ailleurs an tarif autonome, pass6s it la
meule, polis, taill6s, fagonn~s, cannel6s (h
l'exception du verre brut cannel6), imbriqus,
courb~s (y compris le verre brut courb6),
rendus mats, grav6s h l'acide, doubles, mais
non biseaut~s (non h facettes) ni recouverts.

Pannes et tuiles en verre brut, en verre en
plaques, ou en verre arme ...........

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Les Hautes Parties contractantes, en doniant h la date de cc jour une application partielle
,h l'Arrangement conclu entre elles le ii juillet 1925 au sujet des 6changes commerciaux du Territoire
du Bassin de la Sarre avec l'Allemagne, ddclarent qu'elles sont disposdes it envisager les modifications
et compliments qui pourront tre apport6s aux dispositions de leur accord de ce jour, lors de la
ndgociation du trait6 de commerce ddfinitif et, en ce qui concerne plus spcialement la mdtallurgie,
lors de leurs consultations au sujet des accords priv6s en voie de n6gociation entre les industries
-id~rurgiques des deux pays.

No. 7Ix

1.250 tonnes

1.250 tonnes

40 tonnes

6.ooo tonnes

25 tonnes

50 tonnes

12 2 tonnes

iI.ooo tonnes

500 tonnes

300 tonnes
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Die Franz6sische Regierung erklrt hinsichtlich der Anwendung von Artikel II, .dass sie dem
Parlament" einen Gesetzentwurf vorlegen wird, der das Abkommen um zwei Monate verlkngert,
da das vom franz6sischen Parlament ratifizierte Abkom.men vom xx. Juli T925 nur auf die Dauer
von .vier Monaten abgeschlossen worden ist.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile erkennen hinsichtlich der Auslegung des Artikels III
ibereinstimmend an, dass dieser Artikel nur einen vorliufigen Ausgleich zwischen ihren auseinander-
gehcnden Auffassungen bezilglich der Berechtigung der Zollvergiinstigungen. darstellt, die
Deutschland gegenfiber den aus der Saar in das deutsche Zolgebiet eingefiihrten Produkten ohne
Zustimmung der Franz6sischen Regierung gewahren k6nte.

Die Deutsche Regierung erklirt ihrerseits, dass der vorerw5hnte Artikel, solange die mit dem
Saarzollproblem zusammenhfngenden Fragen nur zum Teil geregelt sind, gemEss seinem Wortlaut
allein auf die in der Liste B aufgezihlten Waren bezilgliche autonome Massnahmen der Deutschen
Regierung gegenilber dem Saargebiet'ausschliesst.

Die Franz6sische Regierung legt gegen diese Erklirung nachdriicklichst Verwahrung ein und
erklirt ihrerseits, dass die Deutsche Regierung nicht berechtigt sein wfirde, ohne Zustimmung
der Franz6sischen Regierung Zollvergfinstigungen fuir saarldndische Erzeugnisse Zu' gewdhren,
welche sich nicht auch auf die gleichen oder dhnlichen 'Erzeugnisse des ganzen franz6sischen
Zoligebiets erstrecken, und dass daher jede Massnahme dieser Art, die von der Deutschen Regierung
ergriffen wird, nur einen provisorischen Charakter haben wilrde, sowie dass das endgfiltige Abkommen
zwischen beiden Regierungen oder jedes andere zwischen ihnen vereinbarte Vorgehen eine L6sung
dieser grundsdtzlichen Frage bringen mfisse.

Nach Erschbpfung des fWr Tarifnummer 316 festgesetzten Kontingents werden die Erzeugnisse
gleicher Art bei ihrer Einfuhr in das Saargebiet bis zur Hohie des gleichcn Betrags von 6oo o00 Franken
zu den .Satzen des Minimaltarifs zugelassen werden, die die Importeure zurtickerstattet erhalten,
wenn das franz6sische Parlament auf Verlangen der Franz6sischen Regierung die ZoUfreiheit
ffir das ZusatzkontingEnt gewdhrt hat.

Die beiden Regierungen haben die heute von ihnen unterzeichnete Vereinbarung in der gemein-
samen fOberzeugung abgeschlossen, dass die beschrdnktcn und zeitlich. begrenzten Sonderver-
gfinstigungeil, die vereinbarungsgemdss dem Saargebiete zugewendet werden, urn seinen besonderen.
wirtschaftlichen Notwendigkeiten Rechnung zu tragen, von keinem Staate, der bei dem einen
ve-tragschliessenden Teil die Meistbegiinstigung geniesst, gefordert oder beanstandet werden
k6nnten.

Sollte jedoch die Regierung irgendeines dritten Landes .die Gewdhrung. irgendeiner der
erwalhnten Sondervergfinstigungen beanspruchen oder gegen eine solche Vergfinstigung Widerspruch
erheben, so wiirde diese Vergfinstigung 45 Tage in Kraft bleiben, gerechnet von der Notifizierung
der Inanspruchnahme oder des Widerspruchs dutch diejerige Rcgierung, die Empfd.ngerin dieser
Erlddrungen ist, an die Regierung des anderen vertragschliessenden Teiles.

Wdhrend dieser Frist sollen durch beide Regieriingen Verhandlungen mit dem Ziele er6ffnet
werden, die Inanspruchnahme oder den Widerspruch auszuschalten, wobei jedoch keine der beiden
Regierungen die' Verptlichtung iibernimmt, ffir die Aufrechterhaltunig des geforderten oder
beanstandeten Regimes iigendeine Gegen- oder Ersatzleistung zuzugestehen.

Sollten bei Ablauf der Frist die Verhandlungen nicht zum Ziele geffilirt .haben, wfirde die
geforderte oder beanstandete Vergfinstigung in Fortfall kommen, und die beiden vertrag-
schlessenden. Teile wfilrden in Er6rterungen fiber die Folgen dieser teilweisen Abdnderung der
vorliegenden Vereinbarung eintreten.

(gez.) VON HJOESCH.
(gez.) PossE.

(gez.) A. BRIAND.

(gez:) M. BOKANOWSKI.

PROTOKOLL

GEZEICHNET IN PARIS AM 16 FEBRUAR .1927.

(Ce protocole a paru au vol. LXII, page 195 de ce recueil.)
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Pour 'application de l'article 2, le Gouvernement fran ais d~clare que 'Arrangement du ii
juillet 1925 ratifi6 par le Parlement fran~ais n'ayant 6t6 conclu que pour unte diur6e de quatre mois,
il saisira le Parlement frangais d'un projet de loi le prorogeant de deux mois.

Pour l'interpr~tation de l'article 3, les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour recon-
naitre qu'il reprdsente un compromis provisoire entre leurs opinions divergentes quant hL la lgitimit6
des faveurs douanires que l'Allemagne pourrait accorder aux produits sarrois import~s sur le
territoire douanier allemand sans l'assentiment du Gouvernement franqais.

Le Gouvernement allemand d~clare de son c6t6, que, aussi longtemps que les questions affdrentes
au probl~me douanier de la Sarre ne sont que partiellement r6gl6es, 1'article susmentionn6, confor-
m~ment h son texte, exclut uniquement des mesures autonomes du Gouvernement allemand vis-h-vis
de la Sarre visant des marchandises 6num6r6es it la liste B.

Le Gouvernement frangais formule, quant h cette d6claration, les plus expresses rdserves et
d~clare, de son c6t6, que le Gouvernement allemand ne saurait en droit accorder, sans son assen-
timent, des faveurs douanires aux produits sarrois, qui ne s'6tendraient pas aux produits iden-
tiques ou similaires de tout le territoire douanier frangais; et que toute mesure de cette nature
prise en fait par le Gouvernement allemand ne saurait avoir un caract re provisoire, l'accord d6finitif
des gouvernements, ou toute autre procedure agr66e par eux, devant apporter la solution de
principe du probl~me.

Pour l'application de la liste A, lorsque le contingent fix6 pour le No 316 se. trouvera 6puis6,
les produits de l'esp~ce importds en Sarre seront admis jusqu'h concurrence d'une nouvelle somme
de 6oo.ooo francs h la consignation des droits du tarif minimum, qui seront ristourn6s auix impor-
tateurs si le Parlement frangais, saisi par le gouvernement, accorde la franchise pour ce contingent
suppl6mentaire.

Les deux gouvernements ont proc6d6 I l'arrangement sign6 par eux en date de ce jour avec
la commune conviction que les avantages pr~f~rentiels de caractre limit6 et temporaire qu'ils
s'accordent h octroyer au Territoire de la Sarre pour faire face h ses ndcessitds economiques sp6ciales,
ne peuvent tre ni rdclam~s ni incrimin6s par aucun Etat jouissant chez l'une des Hautes Parties
contractantes du traitement de la nation la plus favorisde.

Si toutefois le gouvernement d'un pays tiers rclamait le b~nafice d;un quelconque 'desdits
avantages pr6f6rentiels, ou y faisait opposition, ledit avantage ne resterait en vigueur que pendant
une durde de'quarante-cinq jours, h dater de la notification desdites r~clamation ou opposition par
le gouvernement auquel elles auraient 6t6 adress~es au gouvernement de l'autre Partie contractante.

Pendant ce d6lai, les nlgociations seraient ouvertes ar les deux gouvernements pour 6carter
les reclamation ou opposition susvis6es, sans. cependant qu'aucun d'eux s'oblige h consentir pour le
maintien du r~gime r~clam6 ou incrimin6 aucune contrepartie ou compensation.

Si, h l'expiration du ddlai, les n~gociations n'avaient pas abouti, l'avantage rclam6 ou incrimin6
serait abrog6, et les deux Parties contractantes se consulteraient sur les consequences de cette
modification partielle du pr6sent accord.

(Signi) VON HcEscH.
(Signi) POSSE.
(Signi) A. BRIAND.

(Signi) M. BOKANOWSKI.

PROTOCOLE
SIGNt A PARIS LE 16 FtVRIER 1927.

(Ce protocole a paru au vol. LXII, page .195, de ce recueil.)

No. 17ri
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1711. - AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND FRANCE
REGARDING COMMERCIAL EXCHANGES BETWEEN GERMANY
AND THE SAAR TERITORY, SIGNED AT PARIS, AUGUST 5, 1926.

THE GERMAN and FRENCH GOVERNMENTS, recognising the expediency of introducing certain
modifications and adjustments in the Customs Union rgime as established by the Treaty of
Versailles for France and the Saar Territory, with a view to providing the industries of the Saar
Territory with certain facilities for obtaining supplies of raw materials, and securing for them, on
the other hand, certain outlets which the said Territory has hitherto possessed in Germany, have
decided upon the following provisions :

Article I.

The French Government shall permit the importation into the Saar Territory of the products
originating in and coming from Germany included in List A under the favoured tariff treatment
described in that list, and within the limits of the quotas laid down therein.

Article 2.

The German Government shall permit the importation of the products originating in and
coming from the Saar Territory included in the annexed List B under the favoured -tariff treatment
described in the said list and within the limits of the quotas laid down therein.

Article 3.

The High Contracting Parties undertakes to confine the tariff favours laid down in the annexed
Lists A and B strictly to the quotas specified in the said Lists ; the ordinary r6gime shall be applicable
to quantities in excess of those quotas.

The above-mentioned quotas shall be fixed for a period of six months.

Article 4.

With regard to the distribution of the quotas laid down in the preceding Articles, the two
Governments undertake to proceed in accordance with the following provisions, to whichthe
Governing Commission of the Saar Territory has declared its accession, so far as it is concerned,
in an exchange of Notes dated June 16/18, 1925 :

I. DISTRIBUTION OF QUOTAS.

Import and export quotas shall be allocated to the parties concerned under the direction of
the Governing Commission for the duration of the rationing period.

Translated by the Secretariat of the League of
Nations, for information.

N Traduit par le Secrtariat de la Sociitm desNations, h titre d'information.
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Immediately after the entry into force of the present Agreement, the Governing Commission
shall invite the Commercial firms concerned to submit proposals in regard to the allocation of quotas
within a short time limit which it shall itself determine. After the expiry of this period the
Governing Commission shall draw up the scheme of allocation. This scheme shall be presented
to the parties concerned who must submit their observations or objections in regard to it within
eight days.

If objections are raised, whether in regard to the refusal of an application to share in a quota,
or whether to obtain the exclusion of any person or firm wrongfully admitted to participation
therein, or whether with a view to securing an increased share in a quota, such objections shall be
adjudicated upon by a Committee of three members, none of whom may have any connection with
the interests concerned, or may be in a position to benefit, either directly or indirectly, from the
allocation of the quota. One member of the Committee, who shall be its chairman, shall be
appointed by the President of the Saarbruck District Court, who shall select him, when possible,
from the panel of sworn experts attached to this Court ; the second member shall be appointed
by the Governing Commission, and the third member shall be chosen by the said Commission
from a list of three persons submitted to it by the vocational organisation officially recognised
as representing the interests concerned (Chambers of Commerce, Chambers of Agriculture,
Operatives' Associations, etc.). Should the State mines of France be interested in the allocation
of the quotas, a representative of their interests may be attached to the above-mentioned Committee
by the Governing Commission.

The members of the Committee, having been appointed in the manner described above, shall
give a solemn undertaking to render equitable decisions.

The Committee's decisions shall be taken by a majority vote, and where the votes are equally
divided the chairman shall have the deciding vote. Decisions shall be rendered within ten days
from the lodging of the objections. Where such decisions involve modifications of shares allotted
to parties which have not raised objections, the extent of such modifications must be proportionate,
in each case, to the amount of the share.

The Governing Commission shall forward a certified copy of the scheme of allocation, as finally
determined, to the German and French Governments and to the official representatives of the
vocational organisations, which shall be responsible for notifying the parties concerned.

The scheme of allocation may not be modified during the rationing period. Any shares of
quotas not utilised by the parties entitled to them shall lapse. Quotas are not transferable.

II. CONTROL OF QUOTAS.

A. Exports from the Saar Territory to Germany.

Goods exported from the Saar Territory to Germany, which, in virtue-of the present Agreement,
enjoy special Customs favours within the limit of the quotas must, on crossing the German frontier,
be accompanied by a rationing certificate issued by a representative of the Reich Ministry of
Commerce in the Saar Territory. The certificate shall be submitted to the German Customs
Office of entry. It shall give the following particulars

(i) Name address and of the exporter.
(2) Nature of goods : their nomenclature according to the German Customs tariff,

and the number of the heading in the Customs tariff respect of which the party concerned
obtained an export quota.

(3) The total of such quota.
(4) The proportion of the said quota already accounted for by previous exportations

on the date of issue of the certificate.
(5) The description, marks and numbers of the packages and the gross and net

weight of the goods in respect of which the certificate was issued.
If the German administrative authorities so require, the exported goods must, in addition,

be accompanied by a certificate of origin.

No. 1711
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B. Exports from Germany to the Saar Territory.

German goods imported directly into the Saar Territory, which, in virtue of the present
Agreement, enjoy special Customs favours within the limit of the quotas, shall only be granted the
said favours if arationing certificate, issued by the Director of Customs in Saarbrick, is produced,
in support of the declaration for clearance.

Rationing certificates shall be made out in respect of the whole share of the quota allotted
to each party, in accordance with the scheme of, allocation laid down by the Saar Governing
Commission, and shall be valid for the whole rationing period. On the occasion of each importation
the Customs office of entry shall note on the certificate the quantity of goods imported, and state
the balance still to be imported. The certificates shall then be returned to the parties concerned.

Proof of German origin must be offered in the case of goods which it is sought to import
under'the quota system.

Moreover, if the French Government so desires, the arrival of the said goods at the destination
shown on the import declarations and their utilisation within the Territory. of the Saar shall be
guaranteed by a bond, iii accordance with the provisions of French Customs law.
I The High Contracting Parties undertake to collect no taxes or fees for the issue of the afore-

mentioned rationing certificates or for the control of quotas.

C. Control on Exportation.

If either of the High Contracting Parties subjects goods included in the aforementioned quotas,
or exported in excess of .the said quotas, to a measure of control on exportation,. such control shall
be solely for statistical purposes and shall be exercised in such a manner that it does not constitute
any impediment to trade.

Article 5.

The provisions of the aforementioned Articles shall be without prejudice to the special facilities
which the High Contracting Parties may accord in respect of frontier traffic, in virtue of a special
convention.

Article 6.

Each of the High Contracting Parties undertakes not to impede the 'application of the special
r~gime constituted by the present Agreement for the'exchange of commodities between the Saar
Territory and. Germany by means of laws and regulations, and in particular by import and
export prohibitions.

Article 7.

The present Agreement is concluded for a period of six months. It shall take effect from the
date of the enforcement 6f the Commercial Agreement signed this day. It shall be ratified and the
instruments of' ratification shall be exchanged at Paris as soon as possible. If ratification
necessitates in either country the approval of Parliament, steps to obtain such approval shall be
taken with due diligence:

In faith whereof the following Plenipotentiaries, being furnished with full powers, found in
good and due form, have signed the present Agreement, and have thereto affixed their .seals.

Done at Paris, in duplicate, August 5, 1926.

(L. S.) (Signed) VON HcEscH.

(L. S.) (Signed) PossE.

.(L. S.) (Signed)' A. BRIAND.

(L. S.) (Signed) M. BOXANOWSKI.

No 1711-
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LIST A.

Number of
French Description of Goods Treatment Contingent
Tariff

ex 89
ex 93
ex 112

ex 128
'33

136
ex 177

179
ex 181(b)
ex 181(d)

183
183(b)

ex I8 4 (b)

185(b)

ex 186
ex 210

oii and 012
O2I and 022

ex 0129
0131
0139

ex 0144

o156
0157

ex 02o8
ex 0222

0224
0246
0249

0272
ex 0329
ex 0330
ex 0350
ex 0351
ex 0368
ex 0370

0381

Seeds for sowing : beet seeds . ... .......
Sugar beet ...... ................
Thym ol . . . . . . . . .. . ; . . . . .
Menthol ....... .................
Wood (for mining) ............
Perches, poles and staffs, rough, of more than*

i.io m. in length and with a circumference
at the thick end of not more than 6o cm.

Charcoal and charred boon .............
Rhine basalt and lava, worked .........
Kaolin . . ....... ..............
Hollow bricks . . .. .. ............
Til~s, shaped or for dovetailing ..........
Paving-stones of natural stone ...........
Stone broken up in pieces for road-making .
Lime, hydraulic, in lumps or powder, howsoever

packed or despatched .... ..........
Pipes and other moulded articles made of ordin-

ary cement, concrete or reinforced concrete.
Bricks of pummice-stone, shaped . ......
Flat sheets of iron or -steel, having silicon

content, polished ..... ............
Potassium nitrate, natural and transformed .;
Other ammonia salts ...... ... ....
Perchloride of iron ................
Sulphate of iron . . .. . . . . . . . . .
Sulphate of magnesium .. .... ..... ,
Precipitated white of mercury : ......
Yellow mercury oxide ..............
Mercury bichloride ........ . . . .
Caustic potash .. . ..... ........
Potassium carbonate . . .... .. . ..
Subacetate of lead .........
Lactic acid, pure ................
Lactate of iron .......... .........
Diethylsulphonedimethylmethane (Sulphonal) .'
Diethylmalonyl urea (diethylbarbituric acid)

(veronal) ..............
Pyrogallol (pyrogallic acid) ............
Dimethylaminophenyldimethylpyrazolone.. .
Salicylate of phenyldimethylpyrazolone . . .
Tropacocaine. ...... ...............
Phosphate of codeine . . . .. ..........
Santonine pastilles ... . ... .....
Nitrate of strychnine .... ............
Chemical products not specially mentioned

Chrome alum ...... ..............
Arsenic acid ..... ... ..........
Amesthesin (ethylparamidobenzoat) ....
Homatropin hydrobromide ...........

25
200

30
6o

I5 0OO

Free

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

Minimum tariff

Minimum tariff
Minimum tariff

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

30,000 tons
-25o tons

I,OOO tons
500 tons

7,500 tons
1,250 tons

io,ooo tons
30000 tons

2,ooo tons

75 tons
2f,5oo tons

15 tons
200 tons
400 tons
50 kg.
500 kg.
400 kg.
1O kg.
18 kg..

112 kg.
300 kg.
5oo kg.

2,ooo kg.
300 kg
75 kg.
2o kg.

2o kg.
33 kg.

250 k9.
300 kg.

i kg.
30 kg.

20,000 kg.
5 kg.

io tons
Io kg.
5o kg.

500 gr.

No. x71
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Number of
French Description of Goods Treatment Contingent
Tariff

0381
(continued)

303 and 304

305

3o6

ex 307
308
316

ex 467

6oo

6oi

ex 646
and 646(b)

Chemical products not specially mentioned :
Apomorphine hydrochloride .......
Hydrostinine hydrochloride.........
Scopolanine hydrochloride ...........
Eucaine B. ................
Iron, pulverized ..... .............
Iron, reduced ...... ..............
Lactophenine ..... ..............
Pastilles of mercury bichloride .........
Phenolphtaleine. .... ..............
Mercury salicylate ... .............
Artificial Karlsbad salts .............
Tannalbin ..... ................
Tannigen ..... .................
Tannoform : ....................
Theophyline . . . . . . . . . . . . . .
Other unspecified chemical products ....

Ochres an-l earths of Cologne, Cassel ,Italy,
Umber, crushed or prepared with water. .

Schweinfurt green, with or without an addi-
tion of barium sulphate, lime, ochre and
carbonates of barium, lime and silica, etc.

Mountain and Brunswick greens, and greens
resulting from a mixture of chromates of
lead, barium or tin with Prussian blue.. .

Quartz, pulverized .... ..............
Colours ground in oil ... .............
Compound medicaments, not specified ....
Albums, simply mounted on boards, with pic-

tures, collections or drawings, white, black
or coloured, with an explanatory text in the
German language only ... ...........

Wood, planed, grooved and (or) tongued, planks,
strips and veneers for floors, planed, grooved
and (or) tongued ..... ............

Doors, windows, Venetian blinds or shutters,
roll shutters, roller blinds, wood panelling
and joiners' work, whether put together or
not . . . . . . . . . . . .

Playthings and decorations for Christmas trees,
with the exception of other " articles de
bimbeloterie ". . . . . . . . . . . . . .

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

Minimum tariff

Minimum tariff

Minimum tariff
Minimum tariff
Minimum tariff

Free

Minimum tariff

Minimum tariff

Minimum tariff

Free

The minimum tariff shall be allowed on the packing of German tobaccos imported into the Saar
Territory.

No 1711

i kg.
280 gr.
250 gr.

i kg.
5o kg.
50 kg.

5 kg.
20,00o numb.

50 kg.
2.5 kg.

5,00o kg.
15o kg.
50 kg.
70 kg.
5 kg.
io tons

75 tons

5 tons

20 tons
500 tons

1,25o kg.
600,ooo Fr.

1,25o kg.

500 tons

300 tons

6o tons
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LIST B.

Description of Goods

ex 220

ex 230
322

364

388

390

596

597

599

657

655

67o/672

713/14

No. 1711

14 Reichsmarks
15 Reichsmarks
40 Reichsmarks

28 Reichsmarks

Free

500 tons
I8 tons

To the number of
15,000,000

To the number of
165,000,000

io,ooo tons

50 tons

200 tons

Manufactured tobacco :
Smoking tobacco .... ............
Chewing tobacco ..... ............
Cigars ...... ..................

Cigarettes . . . . . . . . . . . . . . .

Ground lime .... .................
Prussian blue, pure or mixed with mineral subs-

tances or starch, dry or in the form of paste
Gunpowder, blasting powder, and other ex-

plosives not specified in No. 363 of the
General Tariff ................

Prepared medicaments and other pharmaceutic-
al products, not mentioned in or included
under other tariff numbers ...........

Chemicals not mentioned in or included under
other tariff number ... ............

(596/7) Brooms, other than brushwood brooms,
also brushes and paint-brushes :
Coarse, combined or not with unlacquered,
unpolished wood, cane or iron ........
Coarse, combined with lacquered, polished

wood or iron ; fine (particularly all those
of hair or yarn, and also dusting brushes
of dyed feathers), combined or not with
wood, cane or iron ; scrubbing brushes and
scrubbing-gloves, and horse, brushes of
bristles, horsehair and the like, combined
with coarse textile materials plumes of
horsehair and buffalo hair ; carpet sweepers

Brooms, other than those made of brushwood,
paint and other brushes, combined with other
materials, in so far as they do not thereby
become subject to higher rates of duty . .

Impressions obtained by any process in so far
as they are not included in the 12th Section
or under No. 655 A of the General Tariff ;
also " picture paper " including that pro-
duced by a copying process on paper and
cardboard; also paper or cardboard, coloured or
black-edged, or ornamented in any other way

Cornets, paper bags, sacks, folidng bags and
boxes, and similar receptacles; also enve-
lopes, whether printed or plain ........

Articles made of " carton pierre ", cellulose, or
papier-mach6, in so far as they are not
included under the previous numbers of the
General Tariff; also articles of hard paper
(cartridge paper)

Bricks for building, of brick-clay coloured in
the burning, whether baked or not, unglazed

Number of
German
Tariff

37.5 tons

io tons

75 tons

40 tons

50 tons

15,000 tons

9
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Number of Contingent
German Description of Goods Treatment for the Period
Tariff of the Agreement

717/18 Roofing tiles of clay, whether baked or unbaked Free 5,000 tons
720 Articles of common stoneware (with the excep-

tion of those specified in Nos. 716 and 728
of the General Tariff) ...... .......... I,ooo tons

727 Architectural ornaments (capitals, cornices,
friezes, parts of balustrades, sculpture and
similar ornaments) of clay or clayey sub-
stances, glazed or unglazed, even if coloured
or painted . . . . . . . . . . . . . .. . 77 tons

728 Paving tiles of clay or calcined clayey sub-
stances, including paving tiles of earthenware
or common stoneware, 3 cm. or less in
thickness, whether glazed or unglazed, plain
or ornamented ............. 16,ooo tons

729 Wall-facing tiles of clay, calcined clayey sub-
stances, or faience, glazed or unglazed.. . 3,500 tons

730/731 Articles of faience fine stoneware, and fine
clayey materials not otherwise specified in
the General Tariff :

730 Of one colour ................ . ... 1,250 tons
731 Of more than one colour, with or without

enamelled or metallic coating ..... 1,250 tons
732 Articles of earthenware of all kinds (with the

exception of china and articles similar to
china porcelain), in combination with other
materials, in so far as they do not thereby
.become liable to higher rates of duty . . . 40 tons

ex 737 Glass bottles, neither polished by grinding,
smoothed, frosted, engraved or cut, of na-
tural colour ... .............. .6,ooo tons

Table glass, neither polished by grinding,
smoothed, frosted, engraved or cut . . . . 25 tons

738 Hollow glass not mentioned elsewhere in the
General Tariff, polished by grinding (also
polished), smoothed, frosted, engraved or cut 50 tons

739 Hollow glass not mentioned elsewhere in the
General Tariff, painted, gilt or silvered, also
figured by colours being applied or burnt in,
also in combination with other substances,
in so far as it does not thereby become
liable to higher Customs duties ...... 12 1/2 tons

ex 741 Sheet glass, including " crude " glass, 5 mm.
or less in thickness, not mentioned elsewhere
in the General Tariff, neither polished by
grinding, polished, cut, figured, ribbed, scal-
loped, curved, frosted, engraved, ornamented,
bevelled (cut in facets), nor foliated, neither
coloured nor transparent ...... ......... ii,ooo tons

743 Plate and sheet glass not mentioned elsewhere
in the General Tariff, polished by grinding,
polished, cut, figured, ribbed (with the excep-
tion of ribbed " crude " glass) scalloped,
curved (including curved " crude " glass),
frosted, engraved, ornamented, but not bevell-
ed (not cut in facets) nor foliated . . . . 500 tons

751 Pantile and skylight tiles of " crude " glass,
sheet glass, or wired glass ........ 300 tons

No 171,
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PROTOCOL OF SIGNATURE.

The High Contracting Parties, while giving effect, as from this day, to the Agreement concluded
between them on July II, 1925, concerning the exchanges of commodities between Germany
and the Saar Territory, declare that they will be prepared to consider any modifying and comple-
mentary measures, which might be added to the provisions of their present Agreement, on the
occasion of the negotiations for the definitive Commercial Treaty ; and, in so far as the metallurgical
industry is concerned, that they are prepared to consider such measures in connection with the nego-
tiations now proceeding for a private agreement between the iron industries of the two countries.

In regard to the application of Article 2, the French Government declares that it will introduce
a Bill into Parliament to prolong the Arrangement of July II, 1925, for two months, since the said
Arrangement, as ratified by the French Parliament, was only concluded for a period of four months.

In regard to the interpretation of Article 3, the High Contracting Parties agree that it only
represents a provisional compromise between their divergent views concerning the legitimacy
of the Customs favours which Germany may grant to Saar products imported into German
Customs territory without the consent of the French Government.

The German Government, for its part, declares that, so long as the Customs problems of the
Saar Territory remain in any degree unsolved, the aforementioned Article shall, in conformity
with its text, exclude only those goods specified in List B from autonomous measures adopted
by the German Government in relation to the Saar Territory.

The French Government makes the most express reservations in regard to this declaration,
and, for its part, declares that the German Goverment would not be entitled to grant Customs
favours to products of the Saar Territory, without the consent of the French Government, unless
such favours should apply also to the same or similar products of any part of the French Customs
territory ; and that, in consequence, any measure of this kind adopted by the German Government
could only have a provisional character ; and further, that the final Agreement between the two
Governments, or any other procedure agreed upon between them, must provide a solution of these
fundamental questions.

With regard to the application of List A, when the quota laid down for Tariff No. 316 is
exhausted, products of a similar kind may be imported into the Saar Territory up to a maximum
value of a further 6oo,ooo francs, on payment of the minimum tariff duty which shall be refunded
to the importers in the event of the French Parliament agreeing, at the request of the French
Government, to admit the supplementary quota free of duty.

The two Governments have concluded the Agreement signed by them to-day with the common
conviction that the special favours, limited in degree and in time, which they have agreed to grant
to the Saar Territory in order to meet its peculiar economic needs, cannot be claimed or objected
to by any State to which either of the High Contracting Parties has granted most-favoured-
nation treatment.

Should, however, the Government of any third State claim the benefit of any of these special
favours or object thereto, such favour shall only remain in force for a period of forty-five days as
from the notification of the claim or the objection by the Government to which it has been
addressed to the Government of the other Contracting Party.

During this period, the two Governments shall open negotiations to secure the withdrawal
of the claim or objection. Neither of the two Governments, however, undertakes to grant any
countervailing advantage or compensation for maintaining the rdgime which has been claimed
or objected to.

If the negotiations have not proved successful on the expiry of this period, the favour claimed
or objected to shall be cancelled, and the two Contracting Parties will confer regarding the conse-
quences of such a partial modification of the present Agreement.

(Signed) VON H(EscH. (Signed) A. BRIAND.

(Signed) POSSE. (Signed) M. BOKANOWSKI.

PROTOCOL
SIGNED AT PARIS, FEBRUARY 16, 1927.

(This Protocol has been published in Vol. LXII, page 195, of this Series.)
No. 1711
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ALLEMAGNE ET TURQUIE

Traite' de commerce, avec protocole
de signature. Signes Angora, le
12 janvier 1927.

GERMANY AND TURKEY

Treaty of Commerce, with Protocol
of Signature. Signed at Angora,
January 12, 1927.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1712. - HANDELSVERTRAG 1

ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN
REICH UND DER TORKISCHEN
REPUBLIK, GEZEICHNET IN
ANGORA, AM 12. JANUAR 1927.

Textes officiels allemand et turc communiquis
Par le consul gngral d'Allemagne d Gen~ve.
L'enregistrement de ce traits a eu lieu le
18 mai 1928.

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT einerseits
und DER PRASIDENT DER TtRKISCHEN REPU-
BLIK andererseits, von dem Wunsche beseelt,
die Handelsbeziehungen zwischen den beiden
LUndem zu fbrdern, haben beschlossen, zu
diesem Zweck entsprechend dem Deutsch-
Tfirkischen Freundschaftsvertrag 2 vom 3. Marz
1924 einen Vertrag abzuschliessen, und haben
zu ihren Bevollmdchtigten ernannt

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT :

Herrn Rudolf NADOLNY, Botschafter des
Deutschen Reichs in der Tiirkei,

DER PRASIDENT DER TURKISCHEN REPUBLIK

Hermn Ali DJf-NANI Bey, ehemaligen Han-
delsminister, Abgeordneten von Ghazi
Aintab, und

Herrn Ali CHEVKI Bey, Unterstaatssekretdr
des Auswairtigen,

TEXTE TURC. - TURKISH TEXT.

German and Turkish official texts communicated
by the German Consul General at Geneva.
The registration oi this Treaty took place
May 18, 1928.

,J, . .

j &:i- ±

I The exchange of ratifications took place at
Berlin, June 22, 1927.

2 Vol. XLI, page 237, of this Series.

L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin,
le 22 juin 1927.

2 Vol. XLI, page 237, de ce recueil.

0.'ejj _
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die, nach gegenseitiger Mitteilung ihrer in
guter und gehbriger Form befundenen Voll-
machten, die nachstehenden Artikel vereinbart
haben :

Artikel I.

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse ttirki-
schen Ursprungs sollen bei der Einfuhr in
Deutschland keinen h6heren als den in der
Anlage A festgesetzten Zo11en unterliegen.

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse deutschen
Ursprungs sollen bei der Einfuhr in die Tilrkei
keinen h6heren als den in der Anlage B fest-
gesetzten Z61len unterliegen.

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse eines
der vertragschliessenden Lander sollen bei der
Einfuhr in das andere keinen h6heren Z611en,
Koeffizienten, Abgaben oder sonstigen Lasten
irgendwelcher Art unterliegen, als die gleich-
artigen Erzeugnisse irgendeines dritten Landes.

Das Gleiche gilt hinsichtlich der Ausfuhrz611e
und sonstigen Abgaben fiir die Boden- und
Gewerbeerzeugnisse, die aus dem Gebiet eines
der vertragschliessenden Teile in das Gebiet
des anderen Teils ausgefiihrt werden.

Die Zusicherung gleicher Behandlung mit
jedem dritten Lande erstreckt sich auch auf
die Art der Erhebung der Ein- und Ausfuhr-
abgaben, auf die Einlagerung in zollamtlichen
Niederlagen, die Gebiihren und Zollf6rmlichkei-
ten, die Zollbehandlung und die Zollabfertigung
der ein-, aus- oder durchgefiihrten Waren.

Artikel II.

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse eines
der vertragschliessenden Teile, die durch die
Gebiete eines dritten Landes oder dritter
Lander in das Gebiet des anderen Tells ein-
gefiihrt werden, sollen bei ihrer Einfuhr keinen
anderen oder h6heren Z6Ulen oder Abgaben
unterliegen, als wenn sie unmittelbar aus dem
Ursprungsland eingefifihrt worden wdren.

Diese Bestimmung gilt sowohl ffir die un-
mittelbar durchgefiihrten wie ffir die nach
Umladung, Umpackung oder Lagerung durch-
gefiihrten Waren.

4 , .U. )t. &.) > > ,~~
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Artikel III.

Jeder der vertragschliessenden Teile kann
zur Feststeilung des Ursprungslandes der em-
gefiihrten Erzeugnisse von dem Einfiihrenden
die Vorlage eines Ursprungszeugnisses verlangen,
aus dem sich ergibt, dass die eingefiihrte
Ware ein nationales Erzeugnis oder Fabrikat
des Ausfuhrlandes ist oder dass sie als solches
angesehen werden muss mit Rficksicht auf
eine in diesem Lande vorgenommene wirt-
schaftlich gerechtfertigte Umarbeitung oder
Bearbeitung.

Die Ursprungszeugnisse, die nach dem diesem
Vertrage als Anlage C beigefiigten Muster
auszusteilen sind, werden entweder von den
ffir den Absender zustandigen Handels- und
Industriekammern oder von den Zollbeh6rden
oder von jedem von dem Bestimmungsland
anerkannten Organ oder Verband ausgesteilt.

Postpakete brauchen nicht von einem
Ursprungszeugnis begleitet zu sein, wenn es
sich um Sendungen handelt, die nicht den
Charakter einer Handelsware haben.

Artikel IV.

Zwischen den Gebieten der vertragschliessen-
den Teile soll gegenseitige Freiheit des Handels
und der Schiffahrt herrschen. Die vertragschlies-
senden Teile verpflichten sich daher, ihre
gegenseitigen wirtschaftlicben Beziehungen
durch keinerlei Einfuhr-, Ausfuhr-, oder Durch-
fuhrverbote oder -beschrankungen zu behindern.

Die vertragschliessenden Teile behalten sich
jedoch das Recht vor, Einfuhr- und Ausfuhr-
verbote und -beschrankungen zu erlassen,
sofern sie auf ale oder doch auf ale diejenigen
Lander angewandt werden, bei denen die
gleichen Voraussetzungen zutreffen

i. um die Hilfsqueflen zu bewahren, die
filr die Ernahrung und ffir die Sicberung des
Wirtschaftslebens der Nation unentbehrlich
sind;

2. aus Rficksicht auf die 6ffentliche Sicherbeit
und die Sicherheit des Staates ;

3. aus Riicksicht auf die Gesundheitspolizei
oder zum Schutz von Tieren oder Nutzpflanzen
gegen Krankheiten, schadliche Insekten und
Parasiten gemss den in dieser Beziehung
angenommenen internationalen Grundsatzen;

- J~&. E3 -'.'~~A- iJ, '4.d.1 L, ,..Ab

d .. , .. .X.. ,.JdJt .C, Of.)

*,tLty . L 4 *L. I ,, .s.. ¥. I ii .J . . -
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4. ffir Waren, die den Gegenstand von
Staatsmonopolen bilden, und zu dem Zweck,
um auf fremde Waren Xerbote und Beschr~n-
kungen anzuwenden, die durch die innere
Gesetzgebung ffir die Erzeugung, den Vertrieb,
die Bef6rderung oder den Verbrauch gleich-
artiger einheimischer Waren im Inlande fest-
gesetzt sind oder festgesetzt werden :

5. urn die Ausfuhr von gemfinztem oder
ungemiinztem Gold zu verhindern.

Artikel V.

Die vertragschliessenden Teile verpflichten
sich, gegenseitig die Durchfuhr auf den ffir
den internationalen Durchgangsverkehr geeig-
netsten Wegen ffir Personen, Gepdck, Waren
und Gegenstande aller Art, Sendungen, Schiffe,
Boote, Wagen und Waggons oder andere
Bef6rderungsmittel zu gewThren, indem sie
sich in dieser Beziehung Meistbegfinstigung
zusichern.

Waren aller Art, die durch das Gebiet eines
der vertragschliessenden Teile durchgefiihrt
werden, sollen gegenseitig von jedem Zoll
oder jeder sonstigen Abgabe befreit sein, mit
Ausnahme der statistischen Gebfihren und der
Oberwachungs- und Einlagerungskosten.

Die vertragschliessenden Teile verpflichten
sich, die Durchfuhr nicht durch F6rmlichkeiten
oder sonstige Massnahmen, die sie behindern
k6nnten, zu erschweren, jedoch behalten sie
sich das Recht vor, die erforderlichen Sicherungs-
massnahmen zu ergreifen, damit die Waren,
insbesondere solche, die den Gegenstand eines
Staatsmonopols bilden, nicht heimlich in das
Land eingefffihrt, sondern wirklich durchgefhfirt
werden.

Die Bestimmungen dieses Artikels gelten
sowohl fiir die unmittelbar durchgeffihrten wie
auch ffir die nach Umladung, Umpackung
oder Lagerung durchgefiihrten Waren.

Die Durchfuhr von Waren kann, sofem
diese Massnahmen auf alle oder doch auf alle
diejenigen Lander angewandt werden, bei denen
die gleichen Voraussetzungen zutreffen, verboten
oder beschrdnkt werden :

i. aus Riicksicht auf die 6ffentliche Sicherheit

und die Sicherheit des Staates

No. 1712
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2. aus Rficksicht auf die Gesundheitspolizei
oder zum Schutz von Tieren oder Nutzpflanzen
gegen Krankheiten, schdliche Insekten und
Parasiten gemass den in dieser Beziehung
angenommenen internationalen Grundsdtzen.

Artikel VI.

Kaufleute, Fabrikanten und andere Gewerbe-
treibende eines der vertragschliessenden Teile,
die durch Vorweisung einer von den zustdndigen
Beh6rden ihres Landes ausgestellten Legitima-
tionskarte nachweisen, dass sie dort zur Aus-
fibung ihres Handels oder ihres Gewerbes
berechtigt sind und die gesetzlichen Abgaben
und Steuern entrichten, sollen das Recht haben,
personlich oder durch in ihren Diensten stehende
Handlungsreisende auf dem Gebiete des anderen
vertragschliessenden Teils bei Kaufleuten oder
Erzeugern oder in Offentlichen Verkaufsstellen
Einkaufe zu machen. Sie k6nnen auch Bestel-
lungen bei Kaufleuten oder anderen Personen
aufnehmen, die diesen Mustern entsprechende
Waren in ihren Handels- oder Gewerbebetrieben
verwenden. Sie k6nnen ferner Warenproben
oder Muster mit sich fifihren oder sich schicken
lassen. Sie werden wegen der in diesem Absatz
bezeichneten Tdtigkeit keiner weiteren Steuer
oder Abgabe unterworfen. Als Warenprobe
oder Muster gelten alle Gegenstdnde, welche
eine bestimmte Ware vorstellen, unter dem
doppelten Vorbehalt, dass einerseits die Ndm-
lichkeit dieser Gegenstande bei ihrer Wieder-
ausfuhr ausreichend festgestellt werden kann
und dass andererseits die Gesamtheit der
eingefiihrten Gegenstande nicht solche Mengen
oder Werte darstellt, dass die Gegenstdnde
handelsiiblich nicht mehr als Proben gelten
k6nnen.

Die Legitimationskarte soll entsprechend
dem Muster der Anlage D ausgestellt werden.
Die vertragschliessenden Teile werden einander
die Beh6rden namhaft machen, die zur Aus-
stellung dieser Karte zustandig sind, und werden
sich die Bestimmungen mitteilen, nach denen
sich die Reisenden bei der Ausfibung ihres
Gewerbes zu richten haben.

Es besteht jedoch Einverstdndnis darfiber,
dass die obenerwdhnten Handlungsreisenden
nicht das Recht haben, Verkaufsgeschdfte fiir an-
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dere als die in ihrer Karte bezeichneten Kauf-
leute und Gewerbetreibenden abzuschliessen.

Mit Ausnahme der Waren, deren Einfuhr
verboten ist, werden die einem Zoll oder irgend-
einer anderen Abgabe unterliegenden Gegen-
stdnde, die als Warenproben oder Muster
eingefifhrt werden, beiderseits unter dem Vor-
behalt der Wiederausfuhr unter vorldufiger
Befreiung von Ein- und Ausgangsabgaben nach
folgenden Bedingungen zugelassen :

A. Bei Abgabe der Zollerkldrung sollen diese
Reisenden einen von den Zollbeh6rden des
Ausfuhrlandes beglaubigten Musterpass nebst
3 Abschriften vorlegen, der die von ihnen
mitgefiihrten Warenproben oder Muster im
einzelnen aufffihrt. Wenn sie nicht mit dem
Musterpass versehen sind, haben sie bei Abgabe
ihrer Erklirung eine andere Liste in 3 Exem-
plaren vorzulegen, die die Warenproben oder
Muster im einzelnen aufffihrt.

Die Zollbeh6rden des Einfuhrlandes k6nnen
eine ]Ubersetzung des Musterpasses in der
Sprache ihres Landes verlangen.

B. Zum Zwecke der Feststellung der Nam-
lichkeit der Warenproben oder Muster bei ihrer
Wiederausfuhr werden diese im Ausfuhrlande
je nach ihrer Art und Beschaffenheit gestempelt
oder gesiegelt werden. Die Zollbeh6rden jedes
Teils werden einander amtlich die Muster
dieser Stempel und Siegel mitteilen, um die
Nachprfifung der Echtheit der auf den Waren-
proben angebrachten Zeichen zu sichern.

Sollte die Anbringung von Zeichen unm6glich
sein oder Unzutrdglichkeiten mit sich bringen,
so ist der Nachweis der Ndmlichkeit durch
Lichtbilder, Zeichnungen oder vollstdndige und
eingehende Beschreibungen zugelassen. Jedoch
dfirfen von den Zollbeh6rden des Einfuhrlandes
auf Kosten der Beteiligten ergdnzende Zeichen
auf diesen Warenproben in allen Fdllen ange-
bracht werden, wo diese Beh6rden die Erganzung
ffir die Sicherung der Ndmlichkeit der Waren-
proben bei ihrer Wiederausfuhr ffir unerlasslich
halten.

Ausser in diesem letzten Falle wird die
Zollbeschau lediglich darin bestehen, die 10ber-
einstimmung der Warenproben mit dem Muster-
pass festzustellen und den Betrag der etwa
zu erhebenden Z61le und Abgaben zu bestimmen.
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Wenn die Warenproben oder Muster nicht
mit Zeichen des Ausfuhrlandes versehen sind,
werden die Zollbeh6rden des Einfuhrlandes
neue Zeichen anbringen.

C. Nach der Vorlage des Musterpasses oder
der Erkldrung fiber die Warenproben durch
die Einfifihrenden bei der Zolbeh6rde findet
die Zollbeschau statt und, wenn der Musterpass
oder die Erklirung mit den Mustern iiberein-
stimmt und die angebrachten Zeichen in
Ordnung sind, werden die Zoile sowie gegebenen-
falls die Verbrauchsabgaben ffir jede dieser
Warenproben festgesetzt, und der Betrag dieser
Z61le und Abgaben wird hinterlegt, und zwar
entweder in bar oder in Form einer von den
Zollbeh6rden des Einfuhrlandes ffir genfigend
erachteten Sicherheit. Die Bestimmungen fiber
die Sicherheitsleistung solen von den beteiligten
Regierungen allgemein geregelt werden. Wiege-
und andere Gebfihren werden endgiiltig entrich-
tet, und der Musterpass oder ein Stfick der von
den ZoUbeh6rden ordnungsgemdss beglaubigten
Erklarung werden dem Einffihrenden zuruick-
gegeben.

Der Einffihrende sol jedoch das Recht
haben, an Stelle der Berechnung und der
Hinterlegung der Z611e ffir jede der Warenproben
nach den Satzen des betreffenden Tarifs den
Zoll ffir die gesamten Warenproben nach der
Warenprobe zu entrichten, die dem h6chsten
Satz des Tarifs unterliegt. Die Zollbeh6rden
sind verpflichtet, einem solchen Wunsch nach-
zukommen.

D. Die auf diese Weise eingefffihrten Waren-
proben oder Muster sollen im Verlaufe eines
Jahres entweder in das Ausfuhrland oder in
ein anderes Land fiber die Eingangszollstele
oder eine andere Zollstelle wieder ausgeffihrt
werden. Gegebenenfalls kann die Frist von
einem Jahr von der Zolbeh6rde des Einfuhr-
landes verldngert werden.

E. Der Musterpass oder die Erklirung und
die wieder auszuffihrenden Warenproben oder
Muster sind von dem Beteiligten der Zollbeh6rde
vorzuweisen, und letztere wird nach Priifung
unverzfiglich und gegen Empfangsbescheinigung
die vollstandige Rfickzahlung der bei der
Einfuhr hinterlegten Abgabenbetrage oder die
Befreiung von der sonstigen Sicherheitsleistung
ffir die Bezahlung dieser Betrdige veranlassen.
Die Riickzahlung oder Befreiung wird nur
ffir die wieder ausgeffihrten Warenproben oder
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Muster gewdhrt. Ffir die nach Ablauf der unter
D vorgesehenen Frist nicht wieder ausgefiihrten
oder im Lande verkauften Warenproben oder
Muster werden die hinterlegten Zollbetrage
von der Zoll verwaltung endgiltig vereinnahmt
oder von den Biirgen erhoben.

F. Die Rfickzahlung der bei der Einfuhr
hinterlegten Abgabenbetrdige oder die Befreiung
von der Sicherheit k6nnen von allen Grenzzoll-
dmtem oder von allen solchen ZollImtem
im Innern des Landes vorgenommen werden,
die hierzu ermdichtigt worden sind. Die ver-
tragschliessenden Teile werden einander die
Listen der Zollamter mitteilen, denen diese
Ermtichtigung erteilt worden ist.

Der Grundsatz der Gleichbehandlung mit
jedem dritten Staat bleibt gegenseitig von
den Bestimmungen dieses Artikels unberihrt.

Die Bestimmungen dieses Artikels finden
keine Anwendung auf das Hausiergewerbe.

Artikel VII.

Die Staatsangeh6rigen eines der vertrag-
schliessenden Teile, die sich zu Messen oder
Mdrkten begeben, um dort ihren Handel
auszuiiben, soUen auf dem Gebiet des anderen
Teils nicht ungiinstiger behandelt werden als
die Inlander, sofern sie eine von den Behdrden
des Landes, dem sie angeh6ren, ausgestellte
Identitdtskarte nach dem diesem Vertrag an-
geschlossenen Muster (Anlage E) vorweisen
k6nnen.

Die Bestimmungen des Abs. i finden keine
Anwendung auf den Gewerbebetrieb im Umher-
ziehen, auf das Hausiergewerbe und auf das
Aufsuchen von Bestellungen bei PQrsonen, die
weder ein Gewerbe noch einen Handel ausfiben ;
jeder der vertragschliessenden Teile behailt
sich in dieser Beziehung vollkommene Freiheit
in seiner Gesetzgebung vor.

Artikel VIII.

Gegen den Nachweis der Ndimlichkeit und
gegebenenfalls gegen Hinterlegung irgendeiner
genfigenden Sicherheit kbnnen folgende Gegen-
stdnde, sofern sie innerhalb einer der Dauer
ihrer Verwendung entsprechenden Zeit wieder
ausgefifihrt oder zollamtlich eingelagert werden,
zollfrei eingeffihrt werden
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i. die Gegenstainde, die in das Gebiet eines
der vertragschliessenden Teile zum Zwecke
der Ausbesserung eingeffihrt werden.

Es versteht sich, dass diese Gegenstdnde bei
der Wiedereinfuhr in das Ausfuhrland vom
Einfuhrzoll befreit sind ; zollpflichtige Stoffe
oder Teile, die diesen Gegenstanden bei der
Ausbesserung in erheblichem Umfange zugeffigt
worden sind, werden unabhdngig von den
Gegenstanden selbst nach dem Satz verzollt,
dem sie vor ihrer Verwendung unterlagen;
das der Verzollung zugrundezulegende Gewicht
kann durch Schdtzung ermittelt werden.

2. Sdcke, Fasser und andere Umschliessungen
die aus dem Gebiet des einen der beiden vertrag-
schliessenden Teile in das Gebiet des anderen
Teils eingefihrt werden, um daselbst geffillt
und dann wieder ausgefuihrt zu werden.

3. Gegenstdinde, die ffir Mdrkte, Ausstellungen
oder Wettbewerbe bestimmt sind.

Die Beteiligten miissen die Dauer der Ver-
wendung der fraglichen Gegenstdinde bei ihrer
Einfuhr in das Land angeben. Diese Frist kann
im Bedarfsfalle von den Zollbeh6rden verldngert
werden.

Artikel IX.

Die Gleichstellung mit jedem dritten Staat
findet keine Anwendung :

i. auf Begiinstigungen, die von einem der
vertragschliessenden Teile einem Nachbarlande
im Grenzverkehr ffir in der Regel nicht fiber
15 Kilometer beiderseits der Grenze betragende
Grenzstrecken eingeraiumt sind oder spater
eingeriiumt werden sollten ;

2. auf besondere Begiinstigungen, die sich
aus einer Zollunion ergeben ;

3. auf die besonderen Vorteile und Begu-n-
stigungen, die hinsichtlich der Zolltarife und im
allgemeinen in jeder anderen wirtschaftlichen
Beziehung gegenwartig zwischen der Tfirkei
und den Landern, die sich 1923 vom Osmani-
schen Reich getrennt haben, bestehen oder in
Zukunft eingeraumt werden.

Artikel X.

Auf Eisenbahnen soll sowohl hinsichtlich der
Bef6rderungspreise als der Zeit und Art der
Abfertigung kein Unterschied zwischen den
Bewohnern der Gebiete der vertragschliessenden
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Teile gemacht werden. Namentlich sollen die
aus dern Gebiet des einen Teils in das Gebiet
des anderen Teils abgehenden oder das letztere
transitierenden Sendungen weder in Bezug auf
die Abfertigung noch hinsichtlich der Bef6rde-
rungspreise ungfinstiger als die in den betref-
fenden Gebieten nach einem inldndischen
Bestimmungsort oder nach dem Ausland ab-
gehenden Sendungen behandelt werden, sofern
sie auf derselben Bahnstrecke und in derselben
Verkehrsrichtung bef6rdert werden.

Ausnahmen sollen nur insoweit zugelassen
werden, als es sich um Bef6rderungen zu ermds-
sigten Preisen handelt, um in besonderen
Fallen einem vorfibergehenden Notstand abzu-
helfen, oder um Transporte fir milde Zwecke.

Die beiden Regierungen behalten sich weiter
vor, im direkten Benehmen der Eisenbahn-
verwaltungen nahere Bestimmungen fiber den
wechselseitigen Eisenbahnverkehr und den
Durchgangsverkehr zu treffen.

Artikel XI.

Die Schiffe und Boote, die die Flagge eines
der vertragschliessenden Teile ffihren und nur
mit Ballast oder beladen in die Gewasser und
Hafen des anderen Teils einlaufen oder sie
verlassen, sollen, welcher immer ihr Ausgangs-
oder Bestimmungsort sein mag, dort in jeder
Hinsicht die gleiche Behandlung wie die Schiffe
des eigenen Landes geniessen und keinen anderen
Abgaben oder Gebfihren unterworfen werden,
als gegenwdrtig oder in der Zukunft den Schiffen
des eigenen Landes auferlegt werden, m6gen
diese Abgaben oder Gebihren, unter welcher
Bezeichnung immer, im Namen oder zum
Vorteil des Staates, einer Provinz, einer Ge-
meinde oder einer beliebigen, von der Regierung
hierzu ermaichtigten K6rperschaft eingehoben
werden.

Artikel XII.

Die Ladungen, gleichgfiltig welcher Herkunft
oder Bestimmung, sollen keinen anderen oder
h6heren Abgaben oder Gebiihren unterworfen
und nicht anders behandelt werden, als wenn
sie unter der nationalen Flagge eingefifihrt wor-
den wdiren. Ihre Passagiere und deren Gepack
sollen gleichfalls so behandelt werden, als
wenn sie unter nationaler Flagge reisten.
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Artikel XIII.

Die Bestimmungen der Artikel XI und XII
sollen keine Anwendung auf die See-Ktisten-
schiffahrt, die Fischerei, den Lotsendienst und
den Gebrauch von Lotsen, den Schleppdienst
und andere I-afendienste finden, ebenso nicht
auf die Schiffahrt in den Binnengewaissern.

Artikel XIV.

Die Nationalitait der Seeschiffe und Boote sol
beiderseits nach den Urkunden und Patenten
anerkannt werden, die diesbezilglich von den
zustandigen Beh6rden der betreffenden Staaten
gemdiss den Gesetzen und Verordnungen jedes
Landes ausgesteilt sind.

Die von einem der vertragschliessenden
Teile ausgestellten Schiffsmessbriefe oder ande-
ren Urkunden iiber die Vermessung sollen von
dem anderen Teile gemdss den besonderen
Vereinbarungen anerkannt werden, die zwischen
den beiden vertragschliessenden Teilen etwa
geschlossen werden solten.

Artikel XV.

Die Seeschiffe und Boote unter der Flagge
eines der vertragschliessenden Teile, welche einefh
Hafen des anderen Teiles anlaufen, um daselbst
ihre Ladungen zu vervllstdndigen oder einen
Teil derselben zu lschen oder umzuladen,
sollen, vorausgesetzt, dass sie sich nach den
Gesetzen und Vorschriften des betreffenden
Staates richten, den fuir einen anderen Hafen
oder ffir ein anderes Land bestimmten Teil
ihrer Ladung an Bord behalten und ihn wieder
ausffihren k6nnen, ohne gehalten zu sein,
fOr diesen letzten Teil ihrer Ladung irgendeine
Abgabe oder Gebiihr zu bezahlen ausser den
Aufsichtsabgaben, welche tibrigens nur nach
dem niedrigsten fdr die nationale Schiffahrt
festgesetzten Satz erhoben werden diirfen.

Artikel XVI.

Im Falle Schiffbruchs, Strandens, der Havarie
oder des Verlassens in Seenot eines Schiffes des
einen der vertragschliessenden Teile in den
Gewassern des anderen Teils sol das Schiff
und seine Ladung die gleichen Begiinstigungen
und Befreiungen geniessen, welche die Gesetze
und Vorschriften jedes der betreffenden Ldnder
den eigenen Schiffen in gleicher Lage bewilligen.
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Es sol Hilfe und Beistand, dem Fihrer, der
Mannschaft und den Passagieren sow6hl ffir
ihre Person als auch fir das Schiff und seine
Ladung in dem gleichen Masse wie den eigenen
Staatsangeh6rigen gegeben werden.

Auf den Rettungsdienst findet die Gesetz-
gebung des Staates Anwendung, in dem die
Rettung vorgenommen worden ist.

Die aus elnem gestrandeten oder schiffbrii-
chigen Schiffe geretteten Waren sollen keinen
Z611en unterworfen werden, es sei denn, dass
sie in das Land fir den inneren .Verbrauch

eingefiihrt sind.

Artikel XVII.

Innere Abgaben, welche im Gebiet des einen
der vertragschliessenden Teile, sei es ffir Rech-
nung des Staates oder einer Gemeinde oder
einer anderen Kbrperschaft auf der Erzeugung,
der Zubereitung oder dem Verbrauch einer
Ware ruhen oder ruhen werden, dtirfen Erzeug-
nisse des anderen Teils unter keinem Vorwand
h6her oder in ldstigerer Weise treffen als die
geichartigen Erzeugnisse des eigenen Landes.

Artikel XVIII.

Die vertragschliessenden Teile verpflichten
sich, die n6tigen Massnahmen zu ergreifen,
um den Kaufleuten die M6glichkeit zu geben,
sich amtliche Auskiinfte fiber die Zolltarife
und namentlich fiber die Hohe der Zollsitze
ffir eine bestimmte Ware zu beschaffen. Die
Anfrage muss nach den Vorschriften des
Einfuhrlandes ein Muster der Ware oder ihre
eingehende Beschreibung, eine Abbildung oder
ein Lichtbild enthalten.

Artikel XIX.

Dieser Vertrag soll ratifiziert und die Rati-
fikationsurkunden sollen alsbald in Berlin
ausgetauscht werden.

Der Vertrag tritt einen Monat nach dem
Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden
in Kraft und gilt ffir die Dauer von zwei Jahren.
Von diesem Zeitpunkt an soll er so lange in
Kraft bleiben, als er nicht von einem der
vertragschliessenden Teile gekfindigt wird ;
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diese Kiindigung wird jedoch ihre Wirkung erst
nach Ablauf einer Frist von sechs Monaten
ausfiben.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmdchtigten
diesen Vertrag gezeichnet und mit ihren Siegeln
versehen.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora
am 12. Januar X927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJENANI.

A. CHEVKI.

Sj ,,A ..* eJJ~ ~ ~ V t j~ L ~~# A~4Ji

Rudfol NADOLNY.
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ANLAGE A.

LISTE DER DEUTSCHEN ZUGESTANDNISSE GEGENUBER DER TURKEI.

Zollsatz
Nr. ffir i dz

des deutschen Bezeichnung der Waren
Z011tarifs

o. RM

aus 19 Kanariensaat (Spitzsamen) ...... 2.....

aus 28 Baumwolle, roh, auch gereinigt .... ....... ........... frei

aus 46 Haselnfisse, unreife (griine) und reife, auch ausgeschdlt, gemahlen
oder sonst zerkleinert oder einfach zubereitet ........... 2

aus 52 Feigen :
in Behaltnissen bei einem Gewicht von 5 kg oder darunter. . 8
andere .............. .......... . ...... 4

Rosinen (mit Ausnahme der unter Nr. 53 fallenden) ...... 8

aus 54 Mandeln (mit oder ohne Schale), getrocknet; Pistazien . . .. 4

aus 6o Opium ........ ........... ............. ... . frei

aus 94 Valonea, auch gemahlen ..... ................... ..... frei

aus 136 Eier von Federvieh, roh oder nur in der Schale gekocht, auch gefarbt,
bemalt oder in anderer Weise verziert ....... ........... 5

aus 225 Schmirgel, roh, gemahlen oder gesch]Ammt, in anderer Verpackung
als in Biichsen, Gldsern, Krbigen oder dlhnlichen fur den Klein-
verkauf bestimmten Aufmachungen, auch zu Ziegeln geformt. frei

aus 428 Fussbodenteppiche aus Gespinsten von Wolle oder anderen Tier-
haaren, auch mit pflanzlichen Spinnstoffen oder Gespinsten
gemischt, im Sttick als Meterware eingehend odor abgepasst,
geknuipft, auch bedruckt oder mit Ndharbeit ........ . 8oo
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ANLAGE B.

VERZEICHNIS DER ZUGESTXNDNISSE DER TORKEI AN DEUTSCHLAND.

Nr. des I Zollsatz
tUrkischen Warenbezeichnung in PiasterZolltarifs fiir ioo kg.

zu 196

aus 23!

255

441

aus 472

aus 491 c)
aus 533 b)

576
aus 581
aus 585 c)

aus 591 h)

aus 595 i)

aus 595 j)
aus 604 a)
aus 607 c)

758

762

Waren aus Haut oder Leder in Verbindung mit gemeinen Stoffen,
wie Nachahmungen von Elfenbein, Schildpatt, Perlmutter,
pelmutterahnlichen Muscheln, Gallalith, Zelluloid, Horn, Kno-
chen, Glas, Porzellan, Kunstseide, wie in Verbindung mit gemeinen
Metallen, vernickelt, versilbert oder vergoldet, sind nach Tarifnr.
195 zu verzollen.

Btirstenwaren :
b) Biirsten .......... und Pinsel fur den Haushalt, fir Kunst

und Handwerk : aus Schweineborsten oder anderen gemischten
tierischen und pflanzlichen Haaren und Fasern . . .....

d) Zahnbursten aus Zelluloid oder Gallalith sind nach Tarifnr.
231 d) zu verzollen.

Gedruckte Bficher, in Leinen oder Pappe gebunden
b) andere Biicher .... ........................

Werkzeuge und Gerate aus Eisen und Stahl mit oder ohne Stiel :
/) andere Werkzeuge und Gerate fur Tischler, Bleiarbeiter,

Tapezierer, Maurer, Schneider, Gartner, Uhrmacher und
andere Handwerker .... ..................

Bleiwaren in Verbindung mit Zinn sind nicht nach Tarifnr. 482,
sondern nach Tarifnr. 472 zu verzollen, wenn der Prozentsatz
an Zinn gering ist und 4 w. H. nicht ubersteigt.

Mit weniger als 13 pro iooo Gold belegte Silberwaren werden wie
reine Silberwaren verzollt.

Synthetischer Indigo ist wie kiinstlicher Indigo zu verzollen.
Anilinsalz ......... ..........................
Erzeugnisse zur Herstellung von synthetischen Gerbstoffen wie

Ordoval, Neradol ....... ......................
Kalisalpeter (K N 0,) ist wie anderweitig nicht genanntes Kalisalz

zu verzollen.
Hydrosulfit und ahnliche Erzeugnisse wie Blankit, Blankit I,

Burmol, Rangolit, Sulfit, Bisulfit. . ............
Nekal .......... ............................

Decrolin .......... ....................... .
Chromacyl, Chromosal ....... .....................

Insektenvertilgungsmittel aller Art in Pulverform, Teigform oder
fliissig (einschl. des Gewichts der Umschliessungen) ........

Spielzeug
a) mit Mechanik......... .............
b) ohne .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

750 X 2

zollfrei

450 X 2

22 × 5
300 X 5
300 X 5
150 X 5

150
(ohne Koeffizient)

200
(ohne Koeffizient)

i 6oo X 3
I 350 x 3
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ANLAGE C.

(MUSTER).

URSPRUNGSZEUGNIS

Absender Empfiinger

Name: ....................................................... Name: ........................................

W ohnort : ..................................................... W ohm art:...................................

Strasse : .................................... Strasse : ......................................................

Gewicht Art I
Zahl Art Zeichen brutto u. netto der Versendung Inhalt

der PackstUcke der Verpackung. Nr. in kg (Bah, Post,

Schiff usw.)

Hiermit wird bescheinigt, dass die obengenannten Waren ........... ............. Ursprungs sind.

............................... ..... den .................................... 1192 ...

... d........ .............................. ,

.(Stempel) (Bezeichnung der zistiindigen S telle
und Unterschrift)
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ANLAGE D.

(MUSTER)

Name des Staates
(Ausstellende Beh6rde)

GEWERBELEGITIMATIONSKARTE,
gfiltig fir zw6lf Monate vom Tage der Ausstellung ab.

G iltig fir ................................................. ..........................................................................

Nummer der Karte ..........................................

Hierdurch wird bescheinigt, dass der Inhaber dieses Ausweises :

H err .................................................................................................................................

g eb oren in ......... .................................................................................................................

w o h n h aft in ........................................................................................................................

.................................................... ........... ....... S tra sse N r . ................................................

e in I ............................. ......................................................................................................
in .......... :. ............. I ...........................................................................................................

unter der Firma .................. ............................................ besitzt.

(oder) Handlungsreisender im Dienst der Firma~~~~~~der Firmen ......................................................

in ..................................... . . ..................... ist, d ie ein I ..........................................

besitzt
.................................................. unter d er F irm a ...................................................... --i -besitzen.

Da der Inhaber dieses Ausweises beabsichtigt, in den obengenannten Landern Auftrdge entgegen-
zunehmen und Kaufe ffir die genannte(n) Firma (Firmen) zu machen, wird bescheinigt, dass die genannte
(n) Firma (Firmen) die Berechtigung hat (haben), ihr(e) Gewerbe und ihren Handel in ( ..................
.. ,) zu betreiben, und dass sie dort die gesetzlichen Gebfihren hierffir entrichtet (entrichten).

.................................... ), d en ................................................ i9 ...

Unterschrift des Leiters der Firma (Firmen):

Personalbeschreibung des Inhahers

A lter .......................................................

W uchs ..................................................... Lichtbild

Haare ...................................................... Unterschrift des Inhabers:

Besondere Merkmale ........ .......................... ...... ......

' Angabe der Fabrik oder des Handelszweiges.
NB. - Nur Rubrik i des Formulars ist auszufillen, wenn es sich um den Leiter eines Handels- oder

Industrieunternehmens handelt.
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el1-IA IANLAGE E."

(Muster)

IDENTITXTSKARTE FOR BESUCHER VON MESSEN

UND MXRKTEN

Dem Herrn .................... Inhaber der
vofliegenden Karte, welcher mit seinen Waren die
Messen und Mdrkte in ............... (fur " die
deutschen Reichsangeh6rigen :. in der Tiirkei,- fur.
die tiirkischen'Staatsangeh6rigen : in Deutschland)
zu besuchen beabsichtigt, .wifd besttitigt, dass. er
zu ........... Wohnhaft ist und die seinem Ge-
werbe entsprechenden gesetzlichen Steuern und.
Abgaben zu entrichten hat.

Gegenwlartiges Zeugnis ist gUiltig fir den Zeit-
raum von ....... Mofiaten.

(Ort, Datum, Stempel und Unterschrift der

ausstellenden Beh6rde)

........... .... .................................... ... ..... ......... ... .. ... t ; a .) ,

. Ji¢.J . I", 9

.. ...... ... .... .... . .. .. . .

-J. u. -.

e~lIJ I U-01 4;1 e., JA AAII3 601f (±4j')
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ZEICHNUNGSPROTOIKOLL.

Im Augenblick der Unterzeichnung des
Handelsvertrages haben sich die unterzeichneten
Bevollmachtigten auf folgende Erlauterungen
geeinigt :

Zu den Artikein IV und XIX

Die vertragschliessenden Teile sind darfiber
einig, dass die in dem Art. IV Abs. 2 Nr. i
vorgesehenen Ein- und Ausfuhrverbote und
-beschrdnkungen keine Anwendung auf die in
den Anlagen A und B dieses Vertrages genannten
Erzeugnisse finden.

Das gleiche gilt ffir die Waren, die-bei der
Ver6ffentlichung der Ein- oder Ausfuhr-
verbote bereits bestelt oder abgesandt worden
waren.

Die beiden Teile sind ferner dalrfber einig,
dass der Teil, der sich in seinen Interesser
durch den Erlass von Verboten auf Grund
des Art. IV Abs. 2 Nr. I benachteiligt fhfilt,
ausserdem berechtigt ist, diesen Vertrag schon
vor Ablauf der im Art. XIX Abs. 2 vorgesehenen
Geltungsdauer von 2 Jahren mit einer Frist von
6 Monaten zu kiindigen.

Die vorstehenden Bestimmungen beziehen
sich nicht auf die zur Zeit der Unterzeichnung
dieses Vertrages in Geltung befindlichen Ver-
bote. Die beiden Teile werden einander die
Liste dieser Verbote mitteilen.

Zu Artikel IX

Es besteht Einverstiindnis darfiber, dass
Art. IX keine Anwendung finden kann, wenn
die zu Nr. 3 dieses Artikels erwdhnten besonde-
ren Vorteile und Begiinstigungen einem dritten
Staat gewdhrt werden.

Zu Artikel XVII:

Es besteht Einverstdndnis dariber, dass
die Tuirkei berechtigt ist, unter den gleichen
Bedingungen der Gleichstellung ibrer Staats-
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angeh6rigen mit den deutschen Reichsangeh6-
rigen auf die in der Anlage zu diesem Protokoll
aufgefuihrten Erzeugnisse die in dieser Anlage
angegebenen Verbrauchsabgaben weiter zu
erheben.

Dieses Protokoll bildet einen integrierenden
Bestandteil des gegenwdrtigen Vertrags und
tritt gleichzeitig mit ihm in Kraft.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora
am 12. Januar 1927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJENANI.

A. CHEVII.

.A.1I fzjr 4, - . ij

Rudolf NADOLNY.

'N- 17
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ANLAGE.

VERBRAUCHSABGABEN

Tee ..... ........... 40

Kaffee ............. .. 20

Petroleum .... ........ 6

Reis ............. .. Io

Margarine, Oleomargarine u.
andere tierische Fette.. 8o

Stearinkerzen .......... 30

Gewbhnliche Seife ........ 5

Piaster fuir i kg
} I ))

I

)} I

19IS ,i L.

i~A-

.............

. . ...........

....... .... ..

. . . . . . . . . . . . . , ,

O.J b .,~blj 0 4:-

Neue und gebrauchte SAcke.

Eingemachtes .........

Streichhblzer ..........

Wachsstreichh6lzer ....

Zigarettenpapier . .

Feuerzeuge .......

Zucker ......

Biskuits .........

Schokolade .......

Kondensierte Milch .

Zuckersachen ....

5 J) I

30 )) I

/2 die Buichse
mit 6o

Streichh6l-
zer

I die Bfichse
mit 6o

Streichh6l-
zern

I , 5o Bldtter

25 f fr das Stfick

15 ffir x kg

Abgabe nach dem
Zuckergehalt

. . .. .. . .. i .. , S ,, .. . .. .... ... c ,-

..... .. . Aj 4

'~

,L .

'~~r)I

° ............ j % -

. .. . . ... . .. .j .

. . . . . . . . . . ¥ , -

.. . .4.j ,G-..

Nicht alkoholische Getranke
und Limonaden (Brause:
limonaden) .........

Andere gezuckerte Produkte

Tumbeki ... ......... 40 Piaster fir i kg

No. 1712
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1.TR'Ac'UCTioN.

No 1712. - TRAITR DE COMMERCE ENTRE LE REICH ALLEMAND ET
LA RtPUBLIQUE TURQUE. SIGNt A ANGORA, LE 12 JANVIER 1927.

LE PRPSIDENT DU REICH ALLEMAND, d'une part, et LE PRkSIDENT DE LA RPPUBLIQUE.TURQUE,
d'autre part, anim6s du d6sir de ddvdopper les relations commerciales entre les deux pays, ont,
conform6ment au Trait6 d'amiti6 du 3 mars 1924, entre 'Allemagne et la Turquie, r6solu de conclure
une Convention h cette fin, et ont nomm6 pour leurs plnipotentiaires

LE PRP-SIDENT DU REICH ALLEMAND:

M. Rudolf NADOLNY, ambassadeur du Reich aflemand en Turquie;

LE PRISIDENT DE LA RIkPUBLIQUE TURQUE:

M. Ali DJtNANI bEy, ancien ministre du commerce, ddput6 de Ghazi Aintab; et
M. Ali CHEVKI bey, sous-secr~taire d'Etat au Minist~re des Affaires 6trang~res;

Lesquels. apis s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Les produits du sol et de l'industrie, originaires de Turquie, ne seront pas soumis, lors de leur
importation en Allkmagne, h des droits de douane sup6rieurs ht ceux qui sont fix6s dans l'annexe A.

Les produits du sol et de l'industrie, originaires d'Allemagne, ne seront pas soumis, lors de kur
importation en Turquie, h des droits de douane sup6rieurs h ceux qui sont fixs dans lFannexe B.

Les produits du sol et de l'industrie, originaires de l'un des pays contractants, lors de leur
importation sur le. territoire de l'autre, ne seront pas frapps de droits, coefficients, taxes ou autres
charges quelconques, supdrieurs h ceux dont sont grev6s les produits analogues d'un tiers pays
quelconque.

I1 en sera de mrnme en ce qui concerne les droits d'exportation et autres taxes frappant les
produits du sol et de Yindustrie exportds du territoire de l'une des Parties contractantes dans le
teiritoire de l'autre.

La garantie d'un traitement 6gal h celui de tout tiers pays s'6tend 6galement au mode de
perception des .taxes d'importation et d'exportation, h lemmagasinage dans les entrep6ts douaniers,
aux droits et aux formalitds de douane, au traitement en douane et au d~douanement des, marchau-
dises import6es, export6es ou en transit.

Article II.

Les produits du sol et de l'industrie de l'une des Parties contractantes, import6s dans le
territoire de l'autre Partie apr s avoir pass6 en transit par les territoires d'un tiers pays ou de tiers
pays, ne seront pas soumis, lors de leur importation, h des droits ou taxes autres ou plus 6lev6s
que s'ils avaient 6t6 import~s directement du pays d'origine.

Traduit par le Secretariat de la SociWt6 des Nations, 4 titre d'information.
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1 TRANSLATION.

No. 1712. - TREATY OF COMMERCE BETWEEN THE GERMAN REICH
AND THE TURKISH REPUBLIC. SIGNED AT ANGORA, JANUARY
12, 1927.

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, of the one part, and THE PRESIDENT OF THE TURKISH
REPUBLIC, of the other part, being desirous of developing the commercial relations between the two
countries, have resolved, in conformity with the Treaty of Friendship between Germany and Turkey
of March 3rd, 1924, to conclude a Treaty for this purpose, and have appointed as their Plenipo-
tentiaries:

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH:

M. Rudolf NADOLNY, Ambassador of the German Reich in Turkey;

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 4

M. Ali DJtNANI Bey, former Minister of Commerce, Deputy for Ghazi Aintab; and
M. Ali CHEvKI Bey, Under-Secretary of State in the Ministry of Foreign Affairs;

Who, having communicated their respective full powers, found in good and due form, have
agreed upon the following Articles:

Article premier.

Products of the soil and industry of Turkish origin imported into Germany shall not be liable
to any higher duties than those mentioned in Annex A.

Products of the soil and industry of German origin imported into Turkey shall not be liable
to any higher duties than those mentioned in Annex B.

Products of the soil and industry of either of the contracting countries imported into the other
shall not be liable to any higher duties, co-efficients, taxes or other charges whatsoever than those
imposed on the like products of any third country.

The same shall apply with regard to export duties and other taxes on products of the soil and
industry which are exported from the territory of either Contracting Party into the territory of the
other Party.

The guarantee providing for treatment equal to that accorded to any third country shall
likewise extend to the manner of levying the import and export duties, warehousing in bonded
warehouses, charges and Customs formalities, and Customs treatment and clearance of goods,
whether imported, exported or in transit.

Article II.

Products of the soil and industry of either of the Contracting Parties imported into the territory
of the other Party after passing in transit through the territory of one or more third countries shall
not be subject on importation to duties or taxes-other or higher than would be applied if they had
been imported direct from the country of origin.

'Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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La pr~sente disposition s'applique aussi bien aux marchandises passant en transit direct qu'h
celles qui passent en transit apr~s avoir &4 transbordes, emball~es ou entrepos~es.

Article III.

Chacune des deux Parties contractantes, en vue de d6terminer le pays d'origine des produits
import6s, pourra exiger de l'importateur la presentation d'un certificat d'origine constatant que la
marchandise import~e est un produit ou un article national du pays exportateur ou qu'elle doit
etre consid&r6e comme telle, 6tant donn6 la transformation ou le perfectionnement 6conomiquement
justifi6 qu'elle a subi dans ledit pays.

Les certificats d'origine, 4tablis selon le mod6le joint en annexe C au present trait6, seront
ddlivr6s, soit par les Chambres de commerce ou d'industrie dont rel~ve l'expdditeur, soit par les
autorit~s douanires, soit par tout organe ou groupement agr66 par le pays dedestination.

Les colis postaux ne devront pas etre accompagn6s d'un certificat d'origine lorsqu'il s'agit
d'envois ne revetant pas un caract~re commercial.

Article IV.

I1 y aura, entre les territoires des Parties contractantes libert6 r~ciproque de commerce et de
navigation. En cons6quence, les Parties contractantes s'engagent h n'entraver leurs relations
commerciales r6ciproques par aucune prohibition ou restriction h l'importation, h l'exportation ou
au transit.

Toutefois, les Parties contractantes se r~servent, si ces mesures sont appliqu6es h tous les
pays ou, tout au moins, aux pays qui se trouvent dans les mmes conditions, le droit d'6tablir des
prohibitions et restrictions h l'importation et h l'exportation :

v0 Pour preserver les ressources indispensables h l'alimentation et sauvegarder
l'activit4 6conomique de la nation ;

20 Pour des raisons touchant la sfiret6 publique et celle de l'Etat
30 Pour des iaisons de police sanitaire ou en vue de protdger les animaux ou les plantes

utiles contre les maladies, les insectes et parasites nuisibles, conform6ment aux principes
internationaux adopt6s h ce sujet ;

40 Pour les marchandises faisant l'objet de monopoles d'Etat et en vue d'appliquer
aux marchandises 6trang res des prohibitions et restrictions qui sont ou seront 6tablies
par la l6gislation int6rieure en ce qui concerne la production, la vente, le transport ou ]a
consommation h l'int~rieur des memes marchandises indig6nes ;

50 Pour empecher l'exportation de For monnay6 ou non monnay6.

Article V.

Les Parties contractantes s'engagent h accorder r~ciproquement le transit par les voies les plus
appropri~es pour le transit international, aux personnes, bagages, marchandises et objets de toute
sortes, envois, navires, bateaux, voitures et wagons ou autres moyens de transport, en se garantis-
sant sous le rapport le traitement de la nation la plus favoris~e.

Les marchandises de toute nature, passant en transit par le territoire de l'une des Parties
contractantes, seront rdciproquement exemptes de tous droits de douane ou de toute autre taxe,
h l'exception des droits de statistiques, de surveillance et de magasinage.

Les Parties contractantes s'engagent ht ne pas entraver le transit par des formalit6s ou autres
mesures de nature h le retarder ; toutefois, elles se r6servent le droit de prendre les mesures de
precaution ndcessaires afin que les marchandises, notamment celles qui font l'objet d'un monopole
d'Etat, ne soient pas import~es clandestinement dans le pays, mais circulent rdellement en transit.

No 1712



1928 League of Nations - Treaty Series. 163

The present provision shall apply both to goods conveyed in direct transit and to goods conveyed
in transit after transhipment, re-packing, or warehousing.

Article III.

Each of the Contracting Praties may, in order to establish the country of origin of imported
goods, require the importer to produce a certificate of origin attesting that the imported goods are
a national product or manufacture of the exporting country, or that they are to be considered as
such in view of a process of transformation or working up, justifiable on economic grounds to which
the said goods have been subjected in the latter country.

Certificates of origin, which shall be drawn up in accordance with the model annexed to the
present Treaty (Annex C), shall be issued by the Chambers of Commerce or Industry to which the
consignor belongs, or by the Customs authorities or any organ or body approved by the country
of destination.

Certificates of origin shall be dispensed with in the case of postal packets where the non-com-
mercial nature of such consignments is recognised.

Article IV.

There shall be reciprocal freedom of trade and navigation between the territories of the Con-
tracting Parties. The Contracting Parties accordingly undertake not to hamper their mutual
economic relations by any import, export or transit prohibitions or restrictions.

The Contracting Parties reserve the right, however, to establish import and export prohibitions
or restrictions provided that such measures apply to all countries, or at least to all those countries
in which the same conditions prevail :

(i) In order to preserve such resources as are indispensable for safeguarding the
food supply and the economic life of the nation ;

(2) For reasons of public safety and national security;
(3) As a sanitary measure, or for the protection of animals or useful plants from

disease and noxious insects and parasites in accordance with the international principles
adopted in this connection;

(4) In the case of goods which constitute state monopolies and for the purpose of
applying to foreign goods such prohibitions and restrictions as are or may hereafter be
prescribed by domestic legislation in regard to the production, sale, transport or consump-
tion within the country of similar native goods ;

(5) In~order to prevent the export of gold specie or bullion.

Article V.

The Contracting Parties reciprocally undertake to grant transit, on the routes which are most
suitable for international transit, to persons, baggage, goods and articles of all sorts, consignments,
vessels, boats, carriages and wagons or other means cf transport, and to guarantee each other in
this respect most-favoured-nation treatment.

Goods of all kinds conveyed in transit across the territory of either of the Contracting Parties
shall be reciprocally exempt from all Customs duties or other taxes, with the exception of statistical
dues and supervision and warehousing charges.

The Contracting Parties undertake not to hamper transit by formalities or other measures likely
to impede it ; nevertheless, they reserve the right to take the necessary precautions to ensure that
goods, and particularly those which consitute State monopolies, are not imported clandestinely
into the country, but are really in transit.

No. 1712
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Les dispositions du pr6sent article s'appliquent aussi bien aux marchandises en transit direct
qu'h celles qui passent en transit apr~s avoir 6t6 transbordes, emball~es ou entreposes.

Le transit des marchandises, sous rdserve que ces mesures soient appliqu6es h tous les pays ou,
tout au moins, h tous les pays qui se trouvent dans les mmes conditions, pourra faire l'objet d'une
interdiction ou tre soumis h des restrictions :

xo Pour des raisons touchant la sfiret6 publique et celle de l'Etat;
20 Pour des raisons de police sanitaire ou en vue de prot6ger les animaux ou les

plantes utiles contre les maladies, les insectes et parasites nuisibles, conform6ment aux
principes internationaux adopt6s h ce sujet.

Article VI.

Les ndgociants, fabricants et autres industriels de l'une des Parties contractantes, qui prouve-
ront, en pr~sentant une carte de lgitimation ddlivr6e par les autorit6s compdtentes de leur pays,
qu'ils y sont autorisds h y exercer leur commerce ou leur industrie, et qu'ils y acquittent les taxes
et imp6ts pr6vus par les lois, auront le droit, personnellement, ou par l'interm6diaire de voyageurl
h leur service, d'effectuer des achats sur le territoire de l'autre Partie contractante, soit chez des
n~gociants ou producteurs, soit dans les locaux de vente publiques. Ils pourront 6galement prendre
des ordres chez les n~gociants ou autres personnes qui, dans leur commerce ou leur industrie, utilisent
des marchandises correspondant aux 6chantillons offerts. Ils pourront, en outre, transporter avec
eux ou se faire envoyer des 6chantillons ou modules. Ils ne seront astreints, en raison de l'activit6
mentionn6e au present alin6a, h aucune taxe ou redevance sp6ciale. Seront considrds comme
6chantillons ou modules tous les objets repr~sentatifs d'une marchandise donn~e, sous la double
r6serve que, d'une part, lesdits objets puissent tre suffisamment identifies lors de leur rdexportation
et que, d'autre part, la totalit6 des objets import6s ne repr6sente pas des quantit6s ou des valeurs
telles que ces objets ne puissent plus, selon les usages du commerce, tre considdr6s comme 6chan-
tillons.

La carte de l6gitimation devra 6tre 6tablie conform~ment au module de l'annexe D. Les Parties
contractantes se feront r~ciproquement connaitre quelles sont les autorit6s charg6es de dlivrer
cette carte et se communiqueront les dispositions auxquelles les voyageurs doivent se conformer
dans l'exercice de leur activit6 professionnelle.

I1 est entendu, toutefois, que les voyageurs de commerce ci-dessus mentionns n'auront pas le
droit de conclure des ventes pour le compte de commergants et industriels autres que ceux qui sont
mentionn6s sur leur carte.

A l'exception des marchandises prohibes h l'importation, les objets passibles d'un droit de
douane ou de toute autre taxe, qui seiont import~s comme 6chantillons ou modules, seront, h charge
de r~exportation, admis par les deux Parties en franchise provisoire de droits d'entr~e et de sortie,
aux conditions ci-apr~s :

A. En faisant leur declaration en douane, ces voyageurs pr6senteront un passavant certifi6
par les autorits douanires du pays d'exportation et indiquant en detail les 6chantillons ou modlles
import6s par eux, ainsi que trois copies de ce passavant. S'ils ne sont pas munis du passavant, ils
prsenteront, en faisant leur d6claration, une autre liste en trois exemplaires, indiquant en d6tail
les 6chantillons ou modules.

Les autorits douani~res du pays d'importation pouiront exiger la traduction de la liste dans
la langue de leur pays.

B. Afin que les 6chantillons ou modules puissent tre identifis lors de leur r~exportation,
ceux-ci seront, dans le pays d'exportation, munis d'une estampille ou d'un sceau selon leur genre
et leur nature. Les autorits douani~res de chaque Partie contractante se communiqueront officielle-
ment les modules de ces estampilles et sceaux pour assurer la verification de l'authenticit6 des signes
apposs sur les 6chantillons.

Au cas oii l'apposition de marques serait impossible ou pr6senterait des inconv6nients, l'iden-
tification par voie de photographies, de dessins ou de desc:iptions compltes et d~taill~es sera admise.
Toutefois, les autorits douanires du pays d'importation pourront aux frais des int~ress~s, pourvoir
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The provisions of this Article shall apply both to goods in direct transit and to goods conveyed
in transit after transhipment, repacking or warehousing.

The transit of goods may be prohibited or restricted in so far as measures of this kind extend
to all countries, or at least to all those countries in which the same conditions prevail

(i) For reasons of public safety and national security ;
(2) As a sanitary measure or for the protection of animals or useful plants from

disease and noxious insects and parasites, in accordance witb the international principles
adopted in this connection.

Article VI.

Merchants, manufacturers and other business men of either Contracting Party who prove, by
producing an identity card issued by the competent authorities of their country, that they are
authorised to carry on their trade or industry in that country, and that they pay therein the legally
established taxes and imposts, shall have the right, either in person or through travellers in their
employ, to make purchases in the territory of the other Contracting Party from merchants or
producers, or in public places of sale. They may also take orders from merchants and other persons
who in their trade or industry use goods corresponding to the samples offered. They may likewise
carry samples or patterns with them, or have them sent. The activities enumerated in this para-
graph shall not render them liable to any further tax or duty. All articles representative of a
specified commodity shall be considered as samples or patterns provided, first, that the said articles
can be satisfactorily identified on re-exportation, and, secondly, that the quantity or value of
the articles imported taken as a whole, is not such that they can no longer, in accordance with
commercial practice, be regarded as samples.

The identity card shall be drawn up in accordance with the model given in Annex D. The
Contracting Parties shall communicate to each other the names of the authorities competent to
issue these cards and the regulations which commercial travellers must observe when conducting
their business.

It is understood, however, that the aforesaid commercial travellers shall not be entitled to
conclude sales for any merchants or business men other than those named on their cards.

With the exception of goods, the importation of which is prohibited, articles liable to Customs
duty or to any other charge, imported as samples or patterns, shall, conditionally on re-exportation,
be admitted on both sides provisionally free of import and export duties, subject to the following
conditions :

A. When making their Customs declaration the said travellers shall produce a samples permit
certified by the Customs authorities of the exporting country and containing full particulars of the
samples or patterns imported by them, together with three copies of this document. If they have
not such a samples permit in their possession, they shall, when making their declaration, present
another list in triplicate which shall give full particulars of the samples or patterns.

The Customs authorities of the importing country may require a translation of the permit in
the language of their country.

B. To enable samples or patterns to be identified on re-exportation they must be stamped or
sealed in the exporting country according to their nature and form. The Customs authorities of
each Party shall officially send to each other models of these stamps and seals to enable the authen-
ticity of the marks affixed to the samples to be verified.

When the affixing of such marks is difficult or liable to cause inconvenience, identification by
means of photographs, sketches or a full and detailed description shall be permitted. The Customs
authorities in the importing country may, however, place additional marks on these samples at the
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ces 6chantillons de signes complkmentaires dans tous les cas oii lesdites autorit*s jugeront qu'i
est indispensable, pour garantir l'identit6 de ces 6chantillons lors de leur rdexportation, de munir
ceux-ci de ces marques compl~mentaires.

Hormis ce dernier cas, la vrification douani~re se bornera simplement h constater que les
6chantillons concordent avec le passavant et h dtterminer le montant des droits et taxes 6ventuelle-
ment exigibles.

Si les 6chantillons ou modules ne sont pas munis de marques du pays d'exportation, les autoritds
douani~res du pays d'importation y apposeront de nouveaux signes.

C. Apr~s que l'importateur aura prsent6 h la douane le passavant ou la d~claration relative
aux 6chantillons, il sera pcoc&d h la visite douanire et, si le passavant on la declaration concorde
avec les 6chantillons et si les signes appos~s sont r~guliers, les droits de douane et, s'il y a lieu, les
taxes de consommation, seront ddtermin&s pour chacun de ces 6chantillons, et le montant de ces
taxes et droits de douane sera consign6, soit en esp6ces, soit sous forme de caution jugee suffisante
par les autoritds douanires du pays d'importation, Les dispositions concernant le cautionnement
seront r~gl~es d'une mani~re gdn6rale par les gouvernements int~ress6s. Les droits de pesage et autres
droits analogues seront vers6s h titre d6finitif, et le passavant ou un exemplaire de la d~claration,
dfiment lgalis6e par les autoritds douani~res, sera rendu h l'importateur.

Toutefois, l'importateur, au lieu de faire calculer et de d~poser les droits pour chacun des
6ehanti]lons d'apr~s les taux du tarif y afferent, aura la faculf6 d'acquitter, pour l'ensemble des
6chantillons, le droit dont est grev6 l'6chantillon soumis au taux le plus lev du tarif. Les autorit~s
douani~res seront tenues de se conformer h ce d~sir.

D. Les 6chantillons ou modules ainsi import6s devront 6tre, dans le d6lai d'un an, r6exports'
soit dans le pays d'exportation, soit dans un autre pays, par le bureau douanier d'entr6e ou par un
autre bureau. Le d~lai d'un an pourra, le cas 6chdant, tre prolong6 par l'autorit6 douani6re du pays
d'importation.

E. Le passavant ou la d~claration, et les 6chantillons ou modules devant 6tre rexport~s
seront prdsent~s par l'intdress6 l'autorit6 douani~re qui, apr~s vrification, proc~dera immdia-
tement et contre requ au remboursement integral des droits consign6s h l'entr6e ou h la liberation
de toute autre caution garantissant le paiement de ces droits. Ce remboursement ou cette lib6ration
ne seront accord~s que pour les 6chantillons ou modules rexportds. En ce qui concerne les 6chantillons
ou modules non rexport~s h l'expiration du ddlai pr~vu sous D, ou vendus dans le pays, les droits
de douane consign~s seront ddfinitivement acquis h l'administration douanire ou perqus sur les
garants.

F. Le remboursement des droits consign~s ht l'entre ou la libdration de la caution pourront
6tre effectu6s par tous les bureaux douaniers situds aux fronti~res, ou par ceux de l'int~rieur du pays
qui en auront requ l'autorisation. Les Parties contractantes se communiqueront les listes des bureaux
de douane auxquels cette autorisation aura 6t6 accord~e.

Les dispositions du pr6sent article ne portent pas atteinte, en ce qui concerne l'une et l'autre
Partie, au principe du traitement sur le pied d'6galit6 avec tout Etat tiers.

Les dispositions du present article ne seronc pas applicables au colportage.

Article VII.

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes se rendant aux foires ou march~s afin
d'y exercer leur commerce, ne seront pas, sur le territoire de l'autre Partie, traits d'une mani~re
moins favorable que Jes nationaux, pourvu qu'ils puissent presenter une carte d'identit6 d6livr6e,
conform~ment au module joint au pr6sent trait6 (Annexe E), par les autorit6s du pays dont ils sont
ressortissants.

Les dispositions de l'alin~a premier ne seront applicables ni aux industries ambulantes, ni au
colportage, ni h la recherche "des commandes chez les personnes qui n'exercent ni industrie ni
commerce; chacune des deux.Parties contractantes se reserve h cet 6gard la pleine et enti~re
libert6 de sa 16gislation.
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expense of the persons concerned in all cases in which they consider this indispensable for ensuring
the identification of the samples on re-exportation.

Except in the last case, Customs inspection shall be confined to identifying the samples by
means of the samples permit and determining the amount of any duties and charges to which they
may be liable.

If the samples or patterns do not bear marks affixed in the exporting country, new marks shall
be affixed by the Customs authorities of the importing country.

C. After the samples permit or the samples declaration has been presented to the Customs
authorities by the importers, the Customs inspection shall take place, and if the permit or declaration
corresponds with the samples and if the marks affixed thereto are in order, the Customs duty on
each of these samples and the consumption taxes, if any, shall be determined and the amount of
such duties and taxes deposited either in cash or in the form of such security as the Customs autho-
rities of the importing country may consider adequate. The provisions in regard to this security
shall be laid down in general by the respective Governments. Weighing and other charges shall be
finally defrayed, and the samples permit or one of the copies of the declaration, duly endorsed by
the Customs authorities, shall be returned to the importer.

Instead, however, of depositing the duty on each of the samples calculated according to the
corresponding rates in the tariff, the importer may pay duty on the whole of the samples at the
rate of the sample assessed most highly. The Customs authorities shall be bound to agree to this
proposal.

D. Samples or patterns imported in this manner shall be returned within one year to the
exporting country, or reexported to another country, either through the Customs house of entry
or through another Customs house. This period of one year may be extended, if necessary, by the
Customs authorities of the importing country.

E. The samples permit or declaration, together with the samples or patterns to be re-exported,
shall be presented to the Customs authorities by the party concerned, and the former shall, after
verification, refund without delay (against receipt) the whole of the duties deposited on entry, or
provide for the release of any other security for the payment of these duties. Such refund or release
shall apply only to samples or patterns which are re-exported. Customs duties held as a deposit for
samples or patterns which are not re-exported on the expiry of the period allowed under D or which
are sold within the country, shall finally accrue to the Customs administration or shall be collected
from the guarantors.

F. The refund of the duties deposited on importation or the release of the security may be
effected at any Customs office at the frontier or at any Customs office in the interior authorised
for the purpose. The Contracting Parties shall communicate to each other a list of the Offices to
which the said authorisation has been given.

The provisions of the present Article shall not, in so far as either Party is concerned, affect the
principle of treatment on terms of equality with any third State.

The provisions of this Article shall not apply to hawking.

Article VII.

Nationals of either Contracting Party proceeding to fairs or markets to transact their business
there shall not receive less favourable treatment in the territory of the other Party than its own
nationals, provided they are able to produce an identity card in accordance with the model annexed
to the present Treaty (Annex E), issued by the authorities of the country of which they are nationals.

The provisions of the first paragraph shall not be applicable to itinerant trading, hawking or
soliciting orders from persons not engaged in any trade or industry ; each of the Contracting
Parties reserves to itself full legislative freedom in this respect.
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Article VIII.

Moyennant preuve de leur identit6 et, le cas 6ch~ant, contre le d~p6t d'une garantie suffisante
quelconque, les objets ci-apr~s pourront tre import6s en franchise de droits de douane, h condition
qu'ils soient, dans un ddlai correspondant h la dur6e de leur utilisation, r6export~s ou places dans les
entrep6ts de la douane :

!o Les objets import6s dans le territoire de l'une des Parties contractantes pour y
tre r~pards.

I1 est entendu que ces objets seront, lors de leur r6importation dans le pays exporta-
teur, exempts de droits d'entr~e ; les mati~res ou parties, passibles de droits de douane,
qui auront 6t6 ajout~cs en quantit6 importante h ces objets lors de leur r6paration seront,
ind~pendamment des objets enx-m~mes, d~douandes d'apr~s le taux du tarif dont elles
6taient passibles avant leur utilisation ; le poids d'apr~s lequel s'effectuera la fixation
du droit de douane pourra tre d~termin6 par 6valuation.

20 Les sacs, les tonneaux et autres emballages import~s duterritoire de l'une des deux
Parties contractantes dans le territoire de l'autre, afin d'y tre remplis et rexpolt6s
ensuite.

30 Les objets destines aux marchs, expositions ou concours.
Les int~rEss~s devront, lors de l'importation des objets en question dans le pays,

indiquer la duroc pendant laquelle ceux-ci seront utiis~s. Ce d~lai pourra, le cas 6chdant,
6tre prolongd par l'administration douanire.

Article IX.

Le traitement sur un pied d'6galit6 avec tout Etat tiers ne s'appliquera pas
io Aux faveurs qu'une des Parties contractantes a accorddes ou pourra accorder

ult~rieurement h un pays voisin, en mati~re de trafic frontalier, pour des zones fronti~res
ne s'6tendant pas, en r gle g~nrale, au delt de quinze kilom~tres de part et d'autre
de la fronti~re ;

20 Aux faveurs sp6ciales d6coulant d'une union douanire
30 Aux faveurs et avantages particuliers que la Turquie et les pays qui se sont sdpar~s

de l'Empire ottoman en 1923, se sont accord6s ou s'accordeiont h l'avenir en mati~re
de tarif douanier et, d'une faqon gdndrale, et h tous autres 6gards, en matire 6conomique.

Article X.

Sur les chemins de fer, il ne sera fait aucune difference entre les habitants des territoires des
Parties contractantes, tant en ce qui concerne les prix de transport que le d~lai et le mode d'exp~di-
tion. En particulier, les envois exp~di~s du territoire de l'une des deux Parties dans le territoire de
l'autre, ou passant en transit par le territoire de cette derni~re, ne seront - ni en ce qui concerne
1'expddition ni au point de vue des prix de transport - traitds d'une manire moins favorable que les
envois expddi s des territoires en question h un lieu de destination situ6 dans le pays ou h l'6tranger,
s'ils sont exp~di~s sur la m~me ligne de chemin de fer et dans la m~me direction.

II ne sera fait d'exception qu'en ce qui concerne les transports h prix r6duit effectubs en vue
de remdier, dans des cas particuliers, h une crise passagre ou les transports effectu6s h des fins
charitables.

Les deux gouvernements se r~servent, en outre, le droit de prendre, par voie d'accord direct
entre les Administrations de chemins de fer des dispositions de d6tail relatives h la circulation par
chemin de fer entre les deux pays et au transit.
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Article VIII.

On proof of their identity being furnished and, if necessary, on any adequate security being
deposited, the following articles may be imported duty-free, provided that they are reexported or
placed in bonded warehouses within a period corresponding to that for which they are there required:

(i) Articles which are imported into the territory of either Contracting Party for
repairs.

It is understood that the said articles shall be exempt from import duties on their
re-importation into the exporting country ; dutiable materials or parts, entering to any
considerable extent into the said articles when the latter are repaired shall be assessed for
Customs duty independently of the articles themselves, and in accordance with the rate
to which they were liable before their employment ; the weight on which the Customs
duties are assessed may be determined by means of an estimate.

(2) Sacks, casks and ether containers, imported from the territory of one of the
Contracting Parties into that of the other Party in order to be filled in the latter country
and then re-exported.

(3) Articles intended for markets, exhibitions or competitions.
The Parties concerned must state, when importing the articles in question into the

country the period for which they will be required. This period may, if necessary, be
extended by the Customs authorities.

Article IX.

Treatment on the same terms as that accorded to any third State shall not apply in the case of:
(i) Privileges which have been, or may hereafter be granted by either of the Con-

tracting Parties to an adjacent country in respect of frontier traffic in frontier zones
not exceeding, as a general rule, fifteen kilometres in breadth on either side of the
frontier.

(2) Special privileges resulting from of a Customs union.
(3) Special advantages and privileges which Turkey and the countries that separated

from the Ottoman Empire in 1923 at present grant to each other, or may hereafter grant
to each other, in regard to Customs tariffs and, in general, any other economic matters.

Article X.

No distinction shall be made on the railways between the inhabitants of the territories of the
Contracting Parties, either as regards carriage rates or the time and method of despatch. In parti-
cular, goods sent from the territory of one Party to the territory of the other, or carried in transit
through the territory of the latter, shall not receive less favourable treatment in respect either of
despatch or carriage rates than goods despatched from the respective territories either to an inland
destination or to a foreign country, provided they are conveyed over the same railway line and in
the same direction.

Exceptions shall only be allowed in the case of consignments at reduced rates for the purpose
of relieving temporary distress in special cases, or of consignments for charitable purposes.

The two Governments also reserve the right to settle the details of their reciprocal railway
traffic and transit traffic by direct agreement between the railway administrations.
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Article XI.

Les navires et bateaux battant pavilion de l'une des Parties contractantes, qui entrent dans les
eaux et les ports de l'autre Partie ou les quittent sur lest ou en lourd, y jouiront h tous 6gards,
quel que soit leur point de depart ou leur lieu de destination, du m~me traitement que les navires
nationaux et ne seront pas assujettis hi des taxes ou droits autres que ceux auxquels sont ou seront
ult~rieurement soumis les navires nationaux, que ces taxes ou droits, sous quelque d6nomination
que ce soit, soient peiTus au nom ou au b~n6fice de l'Etat, d'une province, d'une commune ou d'un
organisme quelconque autoris6 h cet effet par le gouvernement.

Article XII.

Les cargaisons de ces navires, quelle que soit leur origine ou leur destination, ne seront pas
grev~es de taxes ou droits autres ou plus 6lev~s, et ne seront pas trait6es autrement, que si elles
avaient 6t6 importdes sous le pavillon national. Leurs passagers et les bagages de ceux-ci seront
6galement trait~s comme s'ils voyageaient sous le pavillon national.

Article XIII.

Les dispositions des articles XI et XII ne s'appliqueront pas au cabotage, h la p~cherie, au
service de pilotage et h l'emploi de pilotes, au remorquage et aux autres services des ports : ees ne
s'appliqueront pas non plus h la navigation dans les eaux intdrieures.

Article XIV.

Les deux Parties contractantes reconnaitront comme 6tablissant la nationalit6 des navires
do mer et des bateaux, les papiers de bord et les certificats d6livrs h cet effet par les autorit~s
comp~tentes de l'Etat en question, conform6ment aux lois et r glements de chaque pays.

Les certificats de jaugeage ou autres documents relatifs au jaugeage, d~livrs par l'une des
deux Parties contractantes, seront reconnus par l'autre Partie, conform6ment aux accords particu-
Hers qui pourraient 6ventuellement tre conclus entre les deux Parties contractantes.

Article XV.

Les navires de mer et bateaux, battant pavillon de i'une des deux Parties contractantes, qui
font escale dans un port de i'autre Partie pour y compl]ter leur cargaison, y d~barquer ou y trans-
border une partie de celle-ci pourront, h condition de se conformer aux lois et r~glements de 'Etat
en question, garder h bord la partie de leur cargaison destin6e h un autre port ou h un autre pays
et la rexporter sans tre tenus d'acquitter pour ladite partie de leur cargaison une taxe ou un
droit quelconque, exception faite des droits de surveillance, qui ne pourront, du reste, tre fixes
que d'apr~s le taux minimum 6tabli pour les navires nationaux.

Article XVI.j

Si un navire de i'une des deux Parties contractantes fait naufrage, 6choue, subit une avarie
ou est abandonn6 pour cause de fortune de mer dans les eaux de l'autre Partie, le navire et sa
cargaison jouiront des faveurs et exonerations que les lois et r~glements de chacun des pays int-
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Article XI.

Vessels and boats flying the flag of either of the Contracting Parties and entering or leaving
the waters and ports of the other Party in ballast or with cargo shall, whatever may be the place
from which they come or to which they are proceeding, be accorded within these waters and ports
the same treatment in all respects as national vessels, and shall not be subjected to any duties or
charge other than those which are or may hereafter be levied on national vessels; no matter whether
these duties or charges under whichever name they may be described are collected on behalf of
and for the profit of the State, a province, a commune, or any other body authorised by the Govern-
ment for this purpose.

Article XII.

Cargoes of vessels, whatever may be the place from which they come or to which they are
proceeding, shall not be liable to other or higher duties or charges, nor be treated otherwise, than
goods imported under the national flag. Their passengers, together with the baggage of these
passengers, shall also be treated as if they were conveyed on vessels flying the national flag.

Article XIII.

The provisions of Articles XI and XII shall not apply to the coasting trade, to fishing, to
pilotage and to the employment of pilots, to towage and other port services, or to navigation
in inland waters.

Article XIV.

The documents and certificates issued for the purpose by the competent authorities of the
respective States in accordance with their laws and regulations shall be recognised by both Parties
as establishing the nationality of vessels and boats.

Tonnage measurement certificates and other tonnage measurement documents issued by either
Contracting Party shall be recognised by the other Party in conformity with any special agreements
which may be concluded between the two Contracting Parties.

Article XV.

Vessels and boats under the flag of either of the Contracting Parties entering a port of the other
Party with the object of completing their cargo or of unloading or transhipping some portion thereof,
shall be entitled, provided that they comply with the laws and regulations of the State concerned,
to retain on board the portion of their cargo which is consigned to another port or to another country,
and to re-export such portion of the cargo without being liable to pay any duties or charges thereon,
except supervision fees. The latter may, moreover, only be levied at the lowest rate fixed for national
vessels.

Article XVI.

If a vessel of one of the Contracting Parties should be wrecked, stranded, damaged or abandoned
through peril of the sea in the waters of the other Party, the vessel and its cargo shall be granted
he same privileges and immunities as are granted by the laws and regulations of the country
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ress~s accordent en pareil cas aux navires nationaux. II sera pr~t6 aide et assistance au capitaine, h
l'dquipage et aux passagers, tant en ce qui concerne leurs personnes que le navire et sa cargaison,
de la mme manire qu'aux nationaux.

En ce qui concerne le service de sauvetage, il y aura lieu d'appliquer la lgislation de l'Etat
ofi s'effectue le sauvetage.

Les marchandises sauves d'un navire 6chou6 ou naufrag6 ne seront pas passibles de droits de
douane, h moins qu'elles ne soient import~es dans le pays pour ]a consommation int6rieure.

Article XVII.

Les taxes int~rieures qui, sur le territoire de l'une des Parties contractantes, gr~vent ou-gr~ve-
ront au bdn~fice de l'Etat, d'une commune ou d'un autre organisme, la production, la prdparation
ou la consommation d'une marchandise ne pourront, sous aucun prdtexte, tre plus 6leves ou plus
on~reuses pour les produits de l'autre Partie que pour les produits nationaux analogues.

Article XVIII.

Les Parties contractantes s'engagent h prendre les mesures n~cessaires en vue de permettre
aux n6gociants de se procurer des renseignements officiels sur les tarifs douaniers et notamment
sur le montant des taux du tarif pour une marchandise donne. La demande doit, conform6ment
au r~glement du pays d'importation, contenir un 6chantillon de la marchandise ou sa description
ddtaill~e, un dessin ou une photographie.

Article XIX.

Le present trait6 sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang~s l Berlin aussit6t
que possible.

Le trait6 entrera en vigueur un mois apr~s la date de l'6change des instruments de ratification
et restera applicable pendant une dure de deux ann~es. A partir de la date h laquelle expirera ce
d4lai, il restera en vigueur aussi longtemps qu'il n'aura pas 6t6 d6nonc6 par l'une des Parties contrac-
tantes ; toutefois, cette d~nonciation ne produira effet qu'apr~s l'expiration d'un d~lai de six mois.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires ont sign6 le present trait6 et y ont appos6 leurs sceaux.

Fait en double original hi Angora, le 12 janvier 1927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJP-NANI.
A. CHEVKI.
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concerned in similar circumstances to national vessels. Assistance and relief shall be given to the
master, crew and passengers, both as regards themselves and the vessel and its cargo, to the same
extent as to nationals.

As regards salvages services, the laws of the country where salvage takes place shall be appli-
cable.

Goods salved from a stranded or wrecked vessel shall not be subject to any Customs duties
unless they are imported into the country for consumption therein.

Article XVII.

Internal duties on the productions, preparation or consumption of a commodity which are
or may hereafter be levied in the territory of either Contracting Party on behalf of the State, a
commune or any other body, may not, under any pretext, be higher or more onerous in the case
of products of the other Party than in the case of like products of the country itself.

Article XVIII.

The Contracting Parties undertake to adopt the necessary measures to enable merchants
to obtain official information concerning Customs tariffs and, in particular, the scale of tariff rates
for a definite commodity. Such enquiries must, in conformity with the regulations of the importing
country, be accompanied by a model of the goods or a detailed description thereof, of a sketch or
photograph.

Article XIX.

The present Treaty shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged
as soon as possible at Berlin.

The Treaty shall come into force one month after the date of the exchange of the instruments of
ratification and shall remain in operation for a period of two years. On the expiration of this period
it shall remain in force until it is denounced by either of the Contracting Parties; such denunciation
shall, however, only take effect after the expiration of a period of six months.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed
their seals.

Done in duplicate at Angora, on January 12, 1,927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJkINANI.
A. CHEVKI.
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ANNEXE A.

LISTE DES CONCESSIONS ACCORD1ES PAR L'ALLEMAGNE A LA TURQUIE.

Numro I
du tarif Designation des marchandises Par quintal m6trique

allemand
R.M.

ex 19 Graines d'oiseaux (graines pointues) .................... 2
ex 28 Coton brut, m~me nettoy6 .. ............... .... exempt
ex 46 Noisettes non mores (vertes) ou mires, m~me dcorti-

qudes, moulues ou autrement r~duites en poudre ou ayant
subi une pr6paration simple .. ................. 2

ex 52 Figues :
En r~cipients pesant 5 kg. ou moins .................. 8
Autres ......... ..... ......... ......... 4

Raisins sees (h l'exception des raisins vis~s par le No 53) 8
ex 54 Amandes (avec ou sans coque) s~ch6es ; pistaches ..... 4
ex 6o Opium ...... ....................... .... exempt
ex 94 Vallan6e, m6me moulue ... ................ .... exempte
ex 136 (Eufs de volaille, crus ou simplement cuits dans leur coquille,

m~me teints, peints ou autrement d~cor~s .......
ex 225 Emeri brut, moulu ou lav6, en emballages autres que des

boites, verres, cruchons, ou autres conditionnements simi-
laires destinds 4 la vente au d6tail, m~me moul6s en
brique .... ....................... exempt

ex 428 Tapis pour parquets en tissus de laine ou d'autres poils d'ani-
maux, m~me mlang6s avec des mati~res textiles ou des
tissus d'origine vdg6tale en pi6ces au m6trage ou d~coup~s,
nou6s, ma me imprims ou avec travail de couture . . . 8oo

ANNEXE B.

LISTE DES CONCESSIONS ACCORDIIES PAR LA TURQUIE A L'ALLEMAGNE.

Nurno Droits en piastres
du tarif Designation des marchandises par ioo kg.

turc

Ad 196

ex 231

Les ouvrages en peau, en cuir, combin6s avec des mati6res
communes telles qu'imitations d'ivoire, d'6caille, de nacre,
coquillages analogues i la nacre, galalite, celluloid, come,
os, verre, porcelaine, soie artificielle, ainsi quo combin6s
avec des m6taux communs, nickel6s, argent6s ou dor~s,
seront frappds des droits du No 195.

Brosserie :
b) Brosses et pinceaux de manage, pour arts et m6tiers

en soies, ou autres poils et fibres d'origine animale et
v6g~tale m61ang6s ...... ................

d) Les brosses h dents en celluloid ou en galalite seront
frapp6es des droits du NO 231 d).

750 X 2
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ANNEX A.

LIST OF CONCESSIONS GRANTED BY GERMANY TO TURKEY.

Number
in German Description of goods Duty per ioo kg.
Customs
Tariff Reichsmarks

ex i9 Canary-seed (pointed seed) .......... ............... 2
ex 28 Cotton, raw, cleaned or not .... ............... free
ex 46 Hazelnuts, unripe (green) and ripe, also shelled, ground or

otherwise broken up, or simply prepared ........

ex 52 Figs :
In containers weighing 5 kg. and under ........ 8
Other ............. ....................... 4

Raisins (except those classified under No. 53) ...... 8
ex 54 Almonds, dried (in the shell or shelled) ; pistachio nuts. .. 4
ex 6o Opium ...... ....................... .... free
ex 94 Valonia (also ground) ... ................. .... free
ex 136 Eggs of poultry or game birds, raw or only cooked in the

shell, also dyed, painted or ornamented in any other way
ex 225 Emery, raw, ground or washed, packed otherwise than in

boxes, glasses, jars or similar packages suitable for retail
sale ; also shaped in bricks .. ............. ... free

ex 428 Carpets, of spun wool or other animal hair, mixed or not
with vegetable textile materials or yarns, in the piece for
sale by measure or cut ; knotted, also printed or sewn.. 8oo

ANNEX B.

LIST OF CONCESSIONS GRANTED BY TURKEY TO GERMANY.

No.
in Turkish Description of Goods Duty in piastres

Customs per oo kg.
Tariff

Goods made of skin or leather combined with common
materials such as imitation ivory, tortoiseshell, mother
of pearl and similar shells, also galatite, celluloid, horn,
bone, glass, porcelain and artificial silk, also combined
with common metals, nickelled, plated or gilt, shall be
dutiable in accordance with Tariff No. 195.

Brushware :
(b) Brooms ..... and brushes for domestic use and for

use in arts and trades, made of pig's bristles and other
mixed animal and vegetable hairs and fibres . . ..

(d) Toothbrushes made of celluloid or galalite shall be
dutiable in accordance with Tariff No. 231 (d).

750 X 2
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Num~ro Droits en piastres
du tarif Designation des marchandises par ioo kg.

turc

255

441
exempts

450 X 2

Livres imprim6s, reli6s en toile ou en carton :
b) Autres livres ...........................

Outils et instruments en fer et en acier avec ou sans manche :

I) Autres outils et instruments pour menuisiers, plom-
biers, tapissiers, magons, tailleurs, jardiniers, horlogers
et autres artisans ...... .................

Les articles en plomb, combin6s avec du zinc ne seront pas
frapp6s des droits du No 482, mais de ceux du No 472
lorsque la proportion de zinc est faible et ne d6passe
pas 4 %.

Les ouvrages en argent recouverts d'une couche d'or inf6-
rieure h 13 /o0o seront frapp6s des mgmes droits que les
ouvrages en argent pur.

L'indigo synth6tique sera frapp6 des mgmes droits que
l'indigo artificiel.

Sel d'aniline ........ ......................
Produits destin6s k la fabrication des mati~res tannantes

synth~tiques, telles que l'ordoval et le n6radol......
Le nitrate de potasse (K N 0) sera frapp6 des mmes droits

que les sels de potassium non d~nomm6s ailleurs.
Hyposulfite et produits analogues tels que blankite, blan-

kite I, burmol, rangolite, sulfite, bisulfite ............
N6kal ......... ........................
D ecroline . . . . . . . . . . . . . . . . .
Chromacyle, chromosal ................

Insecticides de toutes sortes en poudre, en pate ou liquides
(y compris le poids des emballages) ... ...........

Jouets :
a) Avec mfcanisme ...... ..................
b) Sans m6canisme .. ..... ... ......

No 1712

22 X 5
300 X 5
150 X 5
150 (sans coeffi-

cient)

200 (sans coeffi-
cient)

I600 X 3
1350 X 3

ex 472

ex 491
ex 533

576

ex 58i
ex 585

ex 594

ex 595

ex 595
ex 604
ex 607

758
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No.
in Turkish Description of goods Duty in piastres
Customs per ioo Kg.
Tariff

Printed books bound in cloth or cardboard
(b) Other books...................

Tools and instruments of iron and steel, with or without
handles :
(I) Other tools and instruments for joiners, plumbers,

upholsterers, masons, tailors, gardeners, watch-
makers and for other trades. ...........

Articles of lead combined with tin shall not be dutiable
under Tariff No. 482 but under Tariff No. 472 where the
percentage of tin is low and does not exceed 4 %o

Silver goods coated with less than 13 per thousand of Igold

shall be dutiable as goods made of pure silver.

Synthetic indigo shall be dutiable as artificial indigo.

Aniline salts ...... ......................
Products for the manufacture of synthetic tanning mate-

rials, such as ordoval or neradol ................
Saltpetre (KNO3 ) shall be dutiable as potassium salts not

enumerated elsewhere.
Hyposulphite and similar products, such as blankit,

blankit I, burmol, rangolit, sulphite and bisulphite . .
Nekal ......... ........................
Decrolin ........ ........................
Chromacyl and Chromosal ...... ...............

Insecticides of all kinds, in powder, paste or liquid (including
weight of receptacles) ....... ................

Toys :
(a) With mechanical movements ... ............
(b) Without mechanical movements .............

free

450 X 2

165 X 5

15 X 5

22 X 5
300 X 5
150 X 5
15o (without

coefficient)

200 (without
coefficient)

i,6oo X 3
1,350 X 3

255

441

ex 472

ex 491 (c)
ex 533 (b)

576

ex 581
ex 585 (c)

ex 594 (h)

ex 595 (i)

ex 595 ()
ex 604 (a)
ex 607 (c)

758

762
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ANNEXE C.

(Modle)

CERTIFICAT D'ORIGINE.

Exp~diteur Destinataire

N om .........................................................

D om icile ....................................................

R u e ..........................................................

N om ............................................................

D om icile ......................................................

Rue ....................................

I1 est attest6 par la prdsente que les marchandises ci-dessus sont originaires de ...........................

....................................... , le ......................... 92....

(Sceau) (D6signation du Bureau competent et signature)

No 1712
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ANNEX C.

(Model)

CERTIFICATE OF ORIGIN.

Consignor Consignee

N am e ......................................................... N am e .........................................................

Town or village ........................................... Town or village .............................................

Street ....................................................... Street .........................................................

It is hereby certified that the above-mentioned goods are of ..................................... origin.

........................................ .................................... 192 ...

(Stamp) (Designation of competent office and signature)

No. x712
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ANNEXE D.

(Mod le)

Nom de l'Etat:

(Autorit6 qui d~livre la carte)

CARTE DE LIGITIMATION PROFESSIONNELLE

valable pendant douze mois h compter de la date de la d6livrance.

B o n p ou r ...........................................................................................................................

Num6ro de la carte .................................

I1 est certifi6 que la pr6sente que le porteur de cette carte M ..................................................

n6 .......................................... domicili6 h .............................................

rue ......................................................... N O ............ poss~de 1 ...................................

a ............................................................ sous la raison sociale ..........................................
{de la maison}

(ou) est voyageur de commerce au service des maisons .........................................................

qui poss~de (ent) I .................. sous la raison sociale ...............................................................

Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes dans les pays pr~cit~s et d'effectuer
des achats pour la (les) maison (s) ci-dessus d6sign6es, il est certifi6 que ladite (lesdites) maison (s) est
(sont) autoris6e (s) h exercer son (leur) industrie et son (leur) commerce h ( .....................................
et y paie (nt) les taxes l~gales y aff6rentes.

........................... le.................... 192 ......

(Signature du chef de la (des) maison (s)

Signalement du porteur

A ge .......................................

T aille ....................................

Cheveux ................................. Photographie

Signes particuliers ...................

Signature du porteur :

1 Indication de la fabrique ou du commerce.

N.B. On ne remplira que la premiere rubrique du formulaire lorsqu'il s'agit du chef d'un 6tablis-
sement commercial ou industriel.

No 1712
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ANNEX D.

(Model)

NAME OF COUNTRY.

(Issuing authority)

TRADER'S IDENTITY CARD

Valid for twelve months from the date of issue.

Valid for ..............................

No. of card ...................

It is hereby certified that the holder of this card :

M .......................................................... born at ............................................. resident

at .................................... Street ............ No .......... possesses 1 ............ at ...............

under the nam e of ....................................................................................

(or) is a commercial traveller in the employ of the firm (s) of ...................................................

at ............................................................................................................ w hich possess (es)

................................................ at....................... under the nam e of .....................

As the holder of this card intends to solicit orders in the above-mentioned countries and to make
purchases for the above firm (s), it is hereby certified that the said firm (s) is (are) authorised to exercise
its (their) trade and industry in ( .......................................... ) and pays (pay) the statutory taxes for
this purpose.

................................................................. 19 ......

(Signature of head (s) of the firm (s)

Description of holder

A ge .......................................

H eight ....................................

Hair ....................................... Photograph

Special marks ...........................

Signature of holder :

1 State nature of factory or business.
N. B. Only the first part of the form should be filled in, in the case of the head of a commercial

or industrial concern.

No. 1712
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ANNEXE E.

(Modgle)

CARTE D'IDENTIT9 POUR LES VISITEURS DE FOIRES ET MARCH9S

I1 est certifid que M .................................................. porteur de la pr~sente carte, d6sirant se

rendre avec ses marchandises aux foires et march6s en ............................ (pour les ressortissants du

Reich allemand : en Turquie; pour les ressortissants turcs : en Allemagne), est domicili6 h .....................

et qu'il est tenu d'acquitter les taxes et imp6ts lgaux affrents h son commerce ou industrie.

Le pr6sent certificat est valable pour un dMlai de ........... mois.

(Lieu, date, sceau et signature de l'autorit6 qui a 6tabli le certificat.)

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de procder h la signature du present trait6 de commerce, les pl~nipotentiaires
soussign~s sont convenus des d~clarations explicatives ci-apr~s

Ad articles IV et XIX.

Les Parties contractantes conviennent que les prohibitions et restrictions h l'importation et h
l'exportation prdvues au paragraphe i de l'alin6a 2 de l'article IV ne s'appliqueront pas aux produits
dsign6s dans les annexes A et B du present trait6.

II en sera de mfme h 1'6gard des marchandises d~jh commandoes ou expedi6es lors de la publi-
cation des prohibitions h l'importation ou h 1'exportation.

Les deux Parties conviennent en ou t re que la Partie qui se sentira ls~e dans ses int6r~ts par des
prohibitions 6dict~es en vertu du paragraphe i de 1'alin6a 2 de l'article IV aura, en outre, le droit,
moyennant pr6avis de six mois, de d6noncer le pr6sent trait6, meme avant l'expiration de la dur~e
de validitd de deux ans pr~vue l'alin6a 2 de l'article XIX.

Les dispositions ci-dessus ne visent pas les prohibitions en vigueur au moment de la signature
du present trait6. Les deux Parties se communiqueront la liste de ces prohibitions.

Ad article IX.

I1 est entendu que l'article IX ne pourra s'appliquer lorsque les faveurs et avantages sp6ciaux

mentionn6s au chiffre 3 de cet article seront accords h un Etat tiers.

No i7i2
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ANNEX E.

(Model)

IDENTITY CARD FOR VISITORS TO FAIRS OR MARKETS

It is hereby certified that M ...........................................................................................

the holder of this card, proceeding with his goods to the fairs and markets in .......................................

(insert" Turkey "in the case of nationals of the German Reich and" Germany "in the case of Turkish

nationals), resides at .........................................................................................................

and that he is bound to pay the statutory taxes and duties in respect of his business.

This certificate is valid for a period of ................................................ months.

(Place, date, stamp and signature of the issuing authority.)

PROTOCOL OF SIGNATURE

At the moment of signing the Commercial Treaty the undersigned Plenipotentiaries have
agreed upon the following explanatory statements :

Ad Articles IV and XIX.

The Contracting Parties agree that the import and export prohibitions and restrictions referred
to in Article IV, paragraph 2, No. i, shall not apply to the products specified in Annexes A and B
of the present Treaty.

This shall also be the case in respect of goods already ordered or dispatched at the time of the
publication of the import or export prohibitions.

The two Parties furthermore agree that the Party which considers that its interests are pre-
judiced by prohibitions imposed in virtue of Article IV, paragraph 2, No. i, shall also be entitled,
on giving six months' notice, to denounce the present Treaty even before the expiration of the
period of validity of two years specified in Article XIX, paragraph 2.

The foregoing provisions shall not be applicable to prohibitions in force at the time of signing
the present Treaty. The two Parties shall communicate to each other a list of such prohibitions.

Ad Article IX.

It is agreed that Article IX may not be applied if the special advantages and privileges referred

to in No. 3 of the said Article are granted to a third State.

No. 1712
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Ad article XVII.

I1 est entendu que la Turquie pourra, pourvu qu'elle accorde aux ressortissants du Reich allemand
le mdme traitement qu'A ses propres nationaux, continuer h percevoir sur les produits 6numdr~s h
l'annexe au present protocole les taxes de consommation indiqudes dans ladite annexe.

Ce protocole forme une partie intdgrante du present trait6, et entrera en vigueur en m~me
temps que lui.

Fait en double original h Angora, le 12 janvier 1927
.

ANNEXE

TAXES DE CONSOMMATION

Th6 ...... ..................
Caf6 . ..... .................
Pdtrole . . . . . . . . . . . . . . .
Riz ..... .................
Margarine, olomargarine et autres graisses
Bougies de st~arine .............
Savon ordinaire ...............
Sacs neufs et usag6s .............
Confitures et conserves de fruits .
Allumettes .... ..............

animales

Allumettes bougies ...... .................

Papier 4 cigarettes ..... ..................
Briquets ....... ......................
Sucre ...... ........................
Biscuits ....... ......................
Chocolat .....................
Lait condens6 . . . . . . . . . . . ... . . . . . .
Sucreries ...... ......................
Boissons et limonades non alcooliques (limonades gazeuses)
Autres produits sucrds ..... ................
Tumbeki ...... ......................

Rudolf NADOLNY.

Ali DJtNANI.

A. CHEVKI.

.... . 40 piastres par kg.

.20 )) ) ).

6 D "
.0 )) ) )

. . . ) 

.30 (
. . . 5 C) )) )

. . . 5 )) C) )

. . . 30 CC CC CC
..... piastre par boite de

6o allumettes.
..... i piastre par botte de 60 allu-

mettes.
..... i piastre par 50 feujilles.

..... 25 piastres par piece.

. . . 5 CC ,, kg.

.... Taxe d'apr~s la teneur en sucre.

.... 40 piastres par kg.

No x7z2



1928 League of Nations - Treaty Series. 185

Ad Article XVII

It is agreed that, provided Turkey grants nationals of the German Reich the same treatment
as her own nationals, she may continue to collect the consumption duties specified in the Annex
to the present Protocol in respect of the products named therein.

This Protocol shall form an integral part of the present Treaty, and shall enter into force
simultaneously therewith.

Done in duplicate at Angora on January 12, 1927.

ANNEX.

CONSUMPTION DUTIES.

Tea ........ ......................
Coffee ....... ......................
Petroleum . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
R ice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Margarine, oleomargarine and other animal fats . . .
Stearine candles ......... ...........
Ordinary soap ...............
Sacks, new and used ..............
Preserved fruits and vegetables ..............
Matches ........ ....................
Wax matches ...... ..................
Cigarette paper ...... ..................
Patent lighters ...... ..................
Sugar ........ .....................
Biscuits ....... .....................
Chocolate ....... ....................
Condensed milk ...... .................
Sweetmeats . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Non-alcoholic beverages and lemonades (effervescent

nades) ...... .....................
Other products containing sugar ..............
Tombac ........ ....................

lemo-

Rudolf NADOLNY.

Ali DJONANI.

A. CHEVKI.

40 piastres per kilogramme.
20

6
10 )) ))

8o
30

5
5 ))

30
1/2 box of 60 matches.

I 5 sheets.
25 each.
15 per kilogramme.

Tax according to sugar content.

40 piastres per kilogramme.
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ALLEMAGNE ET TURQUIE

Convention d'etablissement, avec pro-
tocole de signature. Signis '
Angora, le 12 janvier 1927.

GERMANY AND TURKEY

Convention concerning Conditions
of Residence and Business, with
Protocol of Signature. Signed
at Angora, January 12, 1927.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1713. - NIEDERLASSUNGSAB-
KOMMEN' ZWISCHEN DEM
DEUTSCHEN REICH UND DER
TRKISCHEN REPUBLIK. GE'-
ZEICHNET IN ANGORA, AM 12.

JANUAR 1927.

Textes officiels allemand et turc communiquds
par le consul giniral d'Allemagne a Gen~ve.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu
le 18 mai 1928.

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT einerseits
und DER PRASIDENT DER TiiRKISCHEN REPUBLIK
andererseits, von dem Wunsche beseelt, das
Niederlassungsrecht der deutschen Staatsan-
gehbrigen in der Tiirkei und der tWirkischefi
Staatsangeh6rigen in Deutschland zu regeln,
haben beschlossen, zu diesem Zweck entspre-
chend dem Deutsch-Tfirkischen Freundschafts-
vertrag 2 vom 3. Mdrz 1924 ein Abkommen zu
schliessen, und haben zu ihren Bevollmiich-
tigten ernannt,

DER DEUTSCHE REICHSPRSIDENT :

Herrn Rudolf NADOLNY, Botschafter des
Deutschen Reichs in der Tfirkei,

DER PRASIDENT DER TORKISCHEN REPUBLIK:

Herrn Ali DJtNANI Bey, ehemaligen
Handelsminister, Abgeordneten von
Ghazi Aintab, und

Herrn Ali CHEVKI Bey, Unterstaatssekretdr
des Auswdrtigen,

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Berlin,
le 22 juin 1927.

2 Vol. XLI, page 237, de ce recueil.

TEXTE TURC. - TURKISH TEXT.

German and Turkish official texts communicated
by the German Consul General at Geneva.
The registration o/ this Convention took place.
May 18, 1928.

j.5r J.

, .y. .. ,, L,9c O 2-; .,,

The exchange of ratifications took place at
Berlin, June 22, 1927.

2 Vol. XLI, page 237, of this Series.
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die, nach gegenseitiger Mitteilung ihrer in
guter und geh6riger Form befundenen Voll-
machten, die nachstehenden Artikel vereinbart
haben:

KAPITEL I.

NIEDERLASSUNGSRECHT.

Artikel i.

Die Anwendung jeder einzelnen Bestimmung
dieses Kapitels auf die Staatsangeh6rigen und
Gesellschaften des einen vertragschliessenden
Teils hangt von der ausdrficklichen Bedingung
der Gewahrung v6lliger Gegenseitigkeit hin-
sichtlich der Staatsangehorigen und Gesell-
schaften des anderen Teils ab.

Falls ein Teil sich auf Grund seiner Gesetze
oder sonstwie weigem sollte, in Ansehung
irgendeiner der in Frage stehenden Bestim-
mungen Gegenseitigkeit zu gewdhren, so sollen
auch seine Staatsangehbrigen und GeselIlschaften
im Gebiete des anderen Teils die Vergfinsti-
gungen der gleichen Bestimmung nicht geniessen.

ABSCHNITT I.

EINREISE UND AUFENTHALT.

Artikel 2.

Die Staatsangeh6rigen des einen vertrag-
schliessenden Teils sollen auf dem Gebiete des
anderen Teils hinsichtlich ihrer Person und
ihres Eigentums gemdss dem allgemeinen
V61kerrecht aufgenommen und behandelt wer-
den. Sie sollen sich des vollstdndigsten und
dauerndsten Schutzes der Gesetze und der
Landesbehbrden ffir ihre Person, ihr Eigentum,
ihre Rechte und Interessen erfreuen. Vorbe-
haltlich der Einwanderungsbestimmungen sollen
sie v611ige Freiheit zur Einreise und zur Nieder-
lassung haben ; sie werden demnach das Gebiet
des anderen vertragschliessenden Teils betreten,
verlassen und sich dort aufhalten k6nnen,
sofern sie die in diesem Lande geltenden Gesetze
und Verordnungen beobachten.

6j~ IS JAt- ' Li- ,5., ,

L$,)8 :S§ - sja;. A - j A-
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Artikel 3.

Die Staatsangehorigen des einen vertrag-
schliessenden Teils haben im Gebiete des an-
deren Teils das Recht, unter Beobachtung der
Landesgesetze und Verordnungen bewegliches
und unbewegliches Verm6gen jeder Art zu erwer-
ben, zu besitzen und zu veraiussern; sie k6nnen
insbesondere durch Verkauf, Tausch, Schen-
kung, letztwillige Verfiigung oder in jeder
anderen Art dartiber verffigen sowie auf Grund
gesetzlicher Erbfolge oder Verfilgung unter
Lebenden oder testamentarischer Verffigung
in seinen Besitz kommen.

Artikel 4.

Die Staatsangehbrigen jedes vertragschlies-
senden Teils haben auf dem Gebiete des anderen
Teils das Recht, unter Beobachtung der Landes -
gesetze und Verordnungen jede Art von Indu-
strie und Handel zu betreiben und jede Er-
werbstatigkeit und jeden Beruf auszufiben,
soweit diese nicht den eigenen Staatsangeh5-
rigen vorbehalten sind.

Artikel 5.

Handels-, Industrie- oder Finanzgesellschaften
einschliesslich der Transport- oder Versiche-
rungsgesellschaften, die im Gebiete des einen
vertragschliessenden Teils ordnungsmdssig er-
richtet sind, werden im Gebiete des anderen
Teils anerkannt.

In allen Fragen hinsichtlich ihrer Verfassung,
ihrer Geschiftsftihigkeit und des Rechts, vor
Gericht aufzutreten, werden sie nach dem Gesetz
ihres Heimatlandes behandelt.

Die Zulassung dieser Gesellschaften zur Aus-
iibung ihres Handels oder Gewerbes im Gebiete
des anderen vertragschliessenden Teils hdngt
von ihrer Unterwerfung unter die Gesetze und
Vorschriften, die in diesem Gebiete gelten oder
gelten werden, ab.

Diese Gesellschaften k6fnnen im Rahmen
und gemdss den Bedingungen der Landesgesetze
jede Art von beweglichem Verm6gen erwerben,
ebenso unbewegliches Verm6gen, soweit es
fir den Betrieb der Geselilschaft erforderlich
ist, wobei jedoch darfiiber tObereinstimmung
herrscht, dass dieser Erwerb nicht den Zweck
der Gesellschaft bilden darf.
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Artikel 6.

Die Staatsangeh6rigen des einen vertrag-
schliessenden Teils sind im Gebiete des anderen
Tels nicht den Gesetzen fiber den militdrischen
Dienst unterworfen. Sie sind von jedem Dienst
und von jeder Verpflichtung oder Last befreit,
die an Stelle des militirischen Dienstes tritt.

Sie k6nnen nicht enteignet oder auch nur
voriibergehend im Genuss ihres Eigentums
beschrdnkt werden, es sei denn aus einem
Grunde der gesetzlich als dem algemeinen
Nutzen dienlich anerkannt ist, und gegen ange-
messene Entschi.digung. Es kann keine Ent-
eignung ohne vorhergehende Ver6ffentlichung
stattfinden.

Artikel 7.

Die vertragschliessenden Teile behalten sich
das Recht vor, die Staatsangeh6rigen des anderen
Tells im Wege von Einzelmassnahmen auszu-
weisen, entweder auf Grund eines Gerichts-
urteils oder gemass den Gesetzen oder den
sitten-, gesundheits- oder armenpolizeilichen
Verordnungen oder aus Grfinden der inneren
oder ausseren Sicherheit des Staates. Der
andere Teil verpflichtet sich, seine Staatsange-
h6rigen und ihre Familien, soweit ihre Staats-
angeh6rigkeit durch den zustandigen Konsul
bescheinigt ist, jederzeit aufzunehmen.

Die Ausweisung wird unter den Bedingungen
durchgefiihrt werden, die den Anforderungen
der Hygiene und Menschlichkeit entsprechen"

.1 -j , 4L J) , ,I ',. U..

* i-. . * &., :,.-.+

V o '

,ii oJ "# J.,t4 , ,.A ..--

. 'J.>' A-' a.): + j), -L,-. ,

ABSCHNITT II.

STEUERBESTIMMUNGEN.

Artikel 8.

Die Staatsangeh6rigen des einen vertrag-
schliessenden Tells, die sich in dem Gebiete
des anderen Teils aufhalten oder niederlassen
oder dort irgendeine Art von Handel, Beruf,
Gewerbe, Betrieb oder irgendeine sonstige den
Staatsangeh6rigen des anderen vertragschlies-
senden Teils gemiss Artikel 4 gestattete Titig
keit ausfiben, unterliegen keinen anderen oder
h6heren Abgaben (Steuem und Z6len), Ge-
biihren, soweit sie steuergleich sind, oder anderen
hnlichen Lasten, als die eigenen Staatsange-

hbrigen.
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Die Staatsangeh6rigen des einen vertrag-
schliessenden Teils, die im Ausland ihren Wohn-
sitz haben und auf der Durchreise durch das
Gebiet des anderen Teils dort irgendeine Tdtig-
keit ausilben, unterliegen keinen anderen oder
h6heren Abgaben (Steuern und Z6l1en), Ge-
bfihren, soweit sie steuergleich sind, oder anderen
dhnlichen Lasten, als die eigenen Staatsange-
h6rigen oder alle anderen Auslander ffir eine
Tditigkeit gleicher Art und Bedeutung nach
Massgabe der im Lande geltenden Steuer-
bestimmungen.

Die Giter, Rechte und Interessen der Staats-
angeh6rigen des einen vertragschliessenden Teils
unterliegen in dem Gebiete des anderen Teils
keiner anderen oder h6heren Last, Abgabe
oder direkten oder indirekten Steuer, als die
Gtiter, Rechte und Interessen der Staatsange-
h6rigen dieses Teils, sowohl hinsichtlich des
Erwerbs, Besitzes und des Genusses dieser
Giiter, als hinsichtlich ihrer lObertragung durch
Abtretung, Besitzwechsel oder Erbgang.

Die Staatsangeh6rigen der vertragschlies-
senden Teile sind insbesondere befugt, den
Erls aus dem Verkauf ihres Verm6gens und
ihr Vermbgen selbst nach Massgabe der in dem
Lande geltenden gesetzlichen Bestimmungen
auszufuihren; sie sind dabei in ihrer Eigenschaft
als Ausldnder keinen anderen Steuem, Ab-
gaben und Gebfihren unterworfen, als die
Inlander.

Artikel 9.

Die Handels-, Industrie- oder Finanzgesell-
schaften einschliesslich der Transport- und
Versicherungsgesellschaften, die nach dem
Gesetz des einen der vertragschliessenden Teile
errichtet sind und sich nach Massgabe der
Bestimmungen des Artikel 5 in dem Gebiete
des anderen Teils niederlassen oder dort ihre
Tdtigkeit ausiiben, unterliegen keinerlei Ab-
gaben (Steuern und Z61len), Gebtihren, soweit
sie steuergleich sind, oder anderen ahnlichen
Lasten, denen nicht auch die gleichartigen
Gesellschaften dieses Teils unterliegen.

Die gleichen Bestimmungen finden auf die
Filialen, Nebenstellen, Agenturen und sonstigen
Vertretungen von Firmen oder Gesellschaften
des einen vertragschliessenden Teils Anwendung,
die nach Massgabe des Artikel 5 sich im Gebiete
des anderen Teiles niedergelassen haben oder
tdtig sind ; dabei besteht Einverstandnis, dass,
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wenn die Leitung dieser Firmen oder Gesell-
schaften sich ausserhalb des Gebiets dieses
Teils befindet, die Filialen, Nebenstellen,
Agenturen und Vertretungen nur fuir das in
diesem Gebiet tatsdchlich investierte Kapital
oder die dort tatsachlich erworbenen Gewinne
und Einkiinfte zur Steuer herangezogen werden
diirfen; dabei k6nnen diese zur Ermittlung
des zu versteuernden Kapitals dienen, wenn
es nicht anderweitig festgestellt werden kann.

Artikel Io.

Falls die Regierung des einen der vertrag-
schliessenden Teile hinsichtlich der steuer-
lichen Belastung Befreiungen irgendwelcher
Art oder Bezeichnung einfiihrt, so werden
diese Befreiungen auch den Staatsangeh6rigen
oder Gesellschaften des anderen Teils, die auf
seinem Gebiet niedergelassen sind, ebenso
gewahrt, wie den eigenen Staatsangeh~rigen
oder Gesellschaften.

Steuerbefreiungen, die staatlichen Unter-
nehmungen oder konzessionierten Inhabern
6ffentlicher Untemehmungen gewaihrt werden,
k6nnen auf Grund dieser Bestimmung nicht
in Anspruch genommen werden.

Artikel ii.

Die von den Staatsangeh6rigen der vertrag
schliesssenden Teile durch Provinzial- oder
Ortsbeh6rden zu erhebenden Abgaben (Steuerm
und Zblle), Gebiihren, soweit sie steuergleich
sind, und anderen ahnlichen Lasten diirfen
filr alle in den Artikeln 8 bis io bezeichneten
Belange keine anderen oder h6heren sein, als
fir die Inldnder.

Artikel 12.

Zwangsanleihen oder ausserordentliche Ab-
gaben, die nicht allen Auslindern auferlegt
werden, dflrfen selbst im Kriegsfalle durch den
einen vertragschliessenden Teil den Staats-
angeh6rigen des anderen Teils, die sich auf
seinem Gebiet niedergelassen haben oder dort
tdtig sind, ihren Giitem, Rechten und Interessen,
sowie den Gesellschaften, Filialen, Nebenstellen
oder Agenturen, die nach der Gesetzgebung
eines der vertragschliessenden Teile errichtet
und dort niedergelassen sind oder ihre Tatig-
keit ausfiben, nicht auferlegt werden.
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KAPITEL II.

RECHTSSCHUTZ.

Artikel 13.

Die Staatsangeh6rigen jedes vertragschlies-
senden Teils geniessen im Gebiete des anderen
Teils in allem, was den gesetzlichen und ge-
richtlichen Schutz ihrer Person und ibres
Verm6gens angeht, die gleiche Behandlung,
wie die eigenen Staatsangeh6rigen.

Demgemass haben sie freien und ungehin-
derten Zutritt zu den Gerichten und k6nnen
vor Gericht unter den gleichen Bedingungen
auftreten, wie die eigenen Staatsangeh6rigen.

Die Bestimmungen fiber Sicherheitsleistung
ffir Prozesskosten und fiber das Armenrecht
werden bis zur Regelung dieser Fragen im Wege
einer von den vertragschliessenden Teilen zu
schliessenden besonderen Vereinbarung durch
die 6rtliche Gesetzgebung geregelt.

L
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KAPITEL III.

SCHLUSSBESTIMMUNGEN.

Artikel 14.

Das gegenwartige Abkommen soil ratifiziert,
und die Ratifikationsurkunden solen bald-
m6glichst in Berlin ausgetauscht werden.

Das Abkommen tritt einen Monat nach dem
Tage des Austauschs der Ratifikationsur-
kunden in Kraft und gilt fur die Dauer von
drei Jahren.

Wird das Abkommen nicht von dem einen
oder dem andern vertragschliessenden Tell
wenigstens sechs Monate vor Ablauf des Zeit-
raums von drei Jahren gekflndigt, so bleibt
es in Kraft bis zum Ablauf einer Frist von
einem Jahre seit dem Tage, an dem es von
einem der vertragschliessenden Teile gekfindigt
wird.

Zu Urkund dessen haben die Bevollmdich-
tigten dieses Abkommen gezeichnet und mit
ihren Siegeln versehen.
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Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora
am 12. Januar 1927.

Rudolf NADOLNY.

VL• -jJ .. Aj

Ali DJItNANI.

A. CHEVKI. RUDOLF NADOLNY

ZEICHNUNGSPROTOKOLL.

Im Augenblick der Unterzeichnung des Nie-
derlassungsabkommens haben sich die unter-
zeichneten Bevollmdchtigten auf folgende Er-
lauterungen geeinigt :

Zu Artikel 2.

i. Es besteht Einverstandnis dartiber, dass
die Bestimmungen des Artikel 2 die Gesetze
und Verordnungen fiber das Passwesen nicht
berifhren.

2. Jeder vertragschliessende Tel erklart
seine Bereitwllhigkeit, unter der Bedingung der
Gegenseitigkeit den Angeh6rigen des anderen
Teils, die mittellos sein Gebiet zu verlassen
wfinschen, unentgeltlich das Visum zu ertelen,
wenn ihre Bediirftigkeit durch den zustd.n-
digen diplomatischen oder konsularischen Ver-
treter bescheinigt ist.

Zu Artikel 8.

i. Die Tiirkische Regierung wird veran-
lassen, dass diejenigen Staatsangeh6rgen des
anderen Tells, die, ohne die Absicht der Nieder-
lassung, zu einem voriibergehenden Aufenthalt
von nicht langerer Dauer als sechs Monaten
in die Tiirkei kommen, von den ffir die im
Lande ansassigen Personen zu entrichtenden
Steuern, z. B. von den Wegeabgaben und den
Schulsteuern, befreit werden. Es besteht Ein-
verstandnis dariiber, dass die indirekten Steuern
und die Steuern auf Geschiftsgewinne, die
nach den betreffenden Gesetzen zu erheben
sind, nicht unter diese Bestimmung fallen.

2. Die Turkische Regierung erklrt aus
Grdinden der Menschlichkeit ihre Bereitwillig-
keit, die im Jahre 1918 unter Verlust ihres
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Verm6gensvertriebenen Deutschen, die spdter
in die Tfirkei zurfickgekehrt sind, von der
Zahlung der rfickstdndigen Temettu-Steuer zu
befreien.

3. Die vertragschliessenden Teile sind dariiber
einig, in Verhandlungen fiber den Abschluss
einer Vereinbarung zur Vermeidung der Doppel-
besteuerung, d. h. der Erhebung von Steuern
auf das gleiche Einkommen und das gleiche
Verm6gen in den beiden L5,ndem, einzutreten.

Zu Artikel Io.

Es besteht Einverstdndnis, dass die Bestim-
mungen des Artikel Io Abs. i sich nicht auf
Begiinstigungen beziehen, die einer der ver-
tragschliessenden Teile einem dritten Staat
in Abkommen oder Vereinbarungen einge-
rdiumt hat oder einrdumen wird, urn die Doppel-
besteuerung zu vermeiden, oder urn sich gegen-
seitig Rechtsschutz und Rechtshilfe in Steuer-
sachen zu sichern.

Dieses Protokoll bildet einen integrierenden
Bestandteil des gegenwdirtigen Abkommens und
tritt gleichzeitig mit ibm in Kraft.

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora
am 12. Januar 1927.

Rudolf NADOLNY.

All DJ1tNANI.

A. CHEVKI.

* A' ,u . .o. .

RUDO .L. ND L

RUDOLF NADOLNY
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I TRADUCTION.

No 1713. -- CONVENTION D'ETA-
BLISSEMENT ENTRE LE REICH
ALLEMAND ET LA REPUBLI-
QUE TURQUE. SIGNIEE A AN-
GORA, LE 12 JANVIER 1927.

LE PRISIDENT DU REICH ALLEMAND, d'une
part, et LE PRI SIDENT DE LA RPUBLIQUE
TURQUE d'autre part, animus du d~sir de fixer
les conditions juridiques de l'tablissement
des ressortissants allemands en Turquie et des
ressortissants turcs en Allemagne, ont, confor-
m~ment an Trait6 d'amiti6 du 3 mars X924, entre
l'Allemagne et la Turquie, r~solu de conclure
une convention h cet effet et ont nomm6 pour
leurs pldnipotentiaires :

LE PRIuSIDENT DU REICH ALLEMAND:

M. Rudolf NADOLNY, ambassadeur du
Reich allemand en Turquie ;

LE PR1ASIDENT DE LA RIkPUBLIQUE TURQUE"

M. Ali DJENANI bey, ancien ministre du
Commerce, d~put6 de Ghazi AIntab; et

M. Ali CHEVKI bey, sous-secr~taire d'Etat
an Minist~re des Affaires ftrang~res;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions ci-apr~s

TITRE PREMIER

CONDITIONS JURIDIQUES DE L'tTABLISSEMENT.

Article premier.

L'app]ication de chacune des dispositions du
present titre aux ressortissants et socidt~s de

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.

' TRANSLATION.

No. 1713. - CONVENTION BE-
TWEEN THE GERMAN REICH
AND THE TURKISH REPUBLIC
CONCERNING CONDITIONS OF
RESIDENCE AND BUSINESS. SI-
GNED AT ANGORA, JANUARY
12, 1927.

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, of
the one part, and THE PRESIDENT OF THE TUR-
KISH REPUBLIC, of the other part, being desirous
of determining the legal conditions under which
German nationals may establish themselves in
Turkey and Turkish nationals in Germnay,
have resolved, in conformity with the Treaty
of Friendship between Germany and Turkey
of March 3rd, 1924, to conclude a Convention
for this purpose, and have appointed as their
Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH:

M. Rudolf NADOLNY, Ambassador of the
German Reich in Turkey;

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC

M. Ali DJENANI bey, former Minister for
Commerce, Deputy for Ghazi Aintab,
and

M. Ali CHEVKI bey, Under-Secretary of
State in the Ministry of Foreign Affairs,

Who, having communicated their respective
full powers, found in good and due form, have
agreed upon the following Articles:

CHAPTER I.

CONDITIONS OF RESIDENCE AND BUSINESS.

Article I.

The application of the several provisions of
the present Chapter to nationals and companies

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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l'une des Parties contractantes, est formellement
subordonne Ii l'octroi d'une pleine et enti~re
r~ciprocit6 aux ressortissants et soci6t~s de l'au-
tre Partie.

Au cas oil une Partie, se fondant sur sa 14gis-
lation, ou pour tout autre motif, refuserait d'ac-
corder la r~ciprocit:, en ce qui concerne l'une
quelconque des dispositions en question, les
ressortissants et soci6ts de cette Partie ne
jouiront pas, sur le territoire de l'autre Partie,
du b~ndfice de ladite disposition..

SECTION Z.

Entrie et sgiour.

Article 2.

Les ressortissants de l'une des deux Parties
contractantes seront, sur le territoire de l'autre
Pattie, accueillis et trait~s, en ce qui concerne
leur personne et leurs biens, selon les principes
g~n~raux du droit des gens. Ils jouiront de la
protection la plus complete et la plus constante
des lois et des autorit~s du pays, en ce qui con-
cerne leur personne, leurs biens, leurs droits et
leurs intdr~ts. Sous r~serve des dispositions rela-
tives h l'immigration, ils auront toute libert6
d'entrer dans le pays et de s'y 6tablir ; en con-
s~quence, ils pourront p6n~trer sur le territoire
de l'autre Partie contractante, le quitter et y
sdjourner, h condition de se conformer aux lois
et r~glements en vigueur dans ce pays.

Article 3.

Les ressortissants de l'une des deux Parties
contractantes auront le droit, en se conformant
aux lois et r~glements du pays, d'acqudrir, de
possdder et d'ali~ner, sur le territoire de l'autre
Partie, des biens mobiliers et immobiliers ; ils
pourront notamment en disposer par acte de
vente, 6change, donation, disposition de der-
nitre volont6 ou d'une autre mani~re quelcon-
que, ainsi qu'entrer en possession de ces biens
par voie de succession l6gale, de disposition
entre vifs ou de disposition testamentaire.

Article 4.

Les ressortissants de chacune des Parties con-
tractantes auront, sur le territoire de lautre

of either Contracting Party is made expressly
conditional on the granting of full reciprocity
to the nationals and companies of the other
Party.

Should either Party refuse to grant reciprocity
in respect of any one of the provisions in question
as a result of its laws or for any other reason,
the nationals and companies of that Party
shall not enjoy, within the territory of the other
Party, the benefits of that provision.

SECTION I.

Entry and Residence.

Article 2.

Nationals of either Contracting Party in the
territory of the other Party shall be received
and treated as regards their person and property
in accordance with the general principles of
international law. They shall enjoy the fullest
and most constant protection of the laws and
national authorities in respect of their person,
property, rights and interests. They shall have
full freedom to enter and establish themselves
subject to the immigration regulations ; they
shall therefore be entitled to enter and leave
the territory of the other Party and reside
therein subject to compliance with the laws
and regulations in force in that country.

Article 3.

Subject to compliance with the laws and
regulations of the country, nationals of either
Contracting Party shall have the right to acquire,
possess and dispose of all kinds of movable and
immovable property in the territory of the
other Party; they may in particular dispose
thereof by sale, exchange, gift, testament or
in any other way, and take possession thereof

,by inheritance in accordance with the law or
under dispositions inter vivos or by. will.

Article 4.
Subject to compliance with the laws and

regulations of the country, nationals of either
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Partie, le droit de se livrer, en observant les
lois et r~glements du pays, toute esp6ce d'in-
dustrie et de commerce et d'exercer tous les
mdtiers et toutes les professions, h l'exception
des mtiers et professions r~servs aux nationaux.

Article 5.

Les soci6t6s commerciales industrielles ou
financi~res, y compris les compagnies de trans-
ports ou d'assurances, lgalement constitudes
sur le territoire de l'une des deux Parties con-
tractantes, seront reconnues comme telles sur
le territoire de l'autre Partie.

Toutes les questions relatives h leurs statuts,
h leur capacit6 et au droit d'ester en justice
seront tranchdes conformdment h la lgislation
de leur pays d'origine.

L'admission desdites soci~t6s l'exercice de
leur commerce ou de leur industrie sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante, sera subor-
donnde tL leur soumission aux lois et prescrip-
tions qui sont ou seront en vigueur sur ce terri-
toire.

Les soci6t&s pourront, dans les limites auto-
risdes par les lois du pays et aux conditions
prescrites par celles-ci, acqudrir toute esp~ce de
biens mobiliers ainsi que les biens immobiliers
nmcessaires au fonctionnement de la socidt6,
6tant entendu dans ce cas que l'acquisition de
ces biens ne peut constituer l'objet m~me de la
soci6t6.

Article 6.

Les ressortissants de l'une des deux Parties
contractantes ne seront pas soumis, sur le terri-
toire de l'autre Partie, aux lois relatives au ser-
vice militaire. Ils seront exempts de tout service
et de toute obligation ou charge rempla~ant le
service militaire.

Ils ne pourront 6tre ni exproprids ni priv~s,
m~me temporairement, de la jouissance pleine
et enti~re de leurs biens que pour une cause
l6galement reconnue d'utilit6 publique et moyen-
nant une 6quitable indemnit6. Aucune expro-
priation ne pourra avoir lieu sans publicit6
pr~alable.

Article 7.

Les deux Parties contractantes se r6servent
le droit d'expulser les ressortissants de l'autre

No. 1713

Contracting Party shall be entitled to engage
in any form of industry or commerce within
the territory of the other Party, and follow
any occupation or profession, provided such
occupation or profession is not reserved for
nationals of the country.

Article 5.

Commercial, industrial and financial com-
panies, including transport and insurance com-
panies, which are regularly incorporated in the
territory of either Contracting Party, shall be
recognised in the territory of the other.

They shall be treated in accordance with their
national law in regard to all matters relating
to their constitution, their legal capacity and
their right to appear in the Courts.

The admission of such companies to the
exercise of their trade or industry in the terri-
tory of the other Contracting Party shall be
conditional on their complying with the laws
and regulations which are or may hereafter
be in force in that territory.

Within the limits and subject to the condi-
tions prescribed in the law of the country, the
said companies may acquire all kinds of movable
property, and also such immovable property
as is necessary for the operations of the company,
it being understood, however, that the acquisi-
tion of such property cannot constitute the
object of the company's existence.

Article 6.

Nationals of either Contracting Party within
the territory of the other Party shall not be
subject to the laws concerning military service.
They shall be exempt from all service and from
all obligations or charges imposed in lieu of
military service.

Their property may not be expropriated or
the use of it denied to them even temporarily,
except for reasons of public interest recognised
by law as such, and in return for fair compen-
sation. No expropriation may take place
without public notice being previously given.

Article 7.

The Contracting Parties reserve to them-
selves the right to expel, in individual cases,
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Partie par voie de mesures individuelles, soit h
la suite d'une sentence judiciaire, soit en vertu
des lois ou des r~glements sur la police des mceurs,
sur la police sanitaire ou sur la mendicit6,
soit pour des motifs de sfiret int~rieure ou
ext~rieure de l'Etat. L'autre Partie s'engage
5. accueillir en tout temps ses ressortissants et
leurs familles, pourvu que leur nationalit6 soit
atteste par le consul competent.

L'expulsion aura lieu dans des conditions
compatibles avec les exigences de l'hygi~ne
et de l'humanit6.

SECTION 2.

Dispositions fiscales.

Article 8.

Les ressortissants de l'une des deux Parties
contractantes qui sjournent sur le territoire
de l'autre Partie, s'y 6tablissent ou y exercent
toute esp~ce de commerce, de profession, d'in-
dustrie, de m~tier ou toute autre activit6 h
laquelle, aux termes de l'article 4 les ressortis-
sants de l'autre Partie contractante sont auto-
rises h se livrer, ne seront pas assujettis h des
taxes (imp6ts et droits de douane), des droits
ayant un caract~re fiscal, ou des charges ana-
logues, autres ou plus 6lev6s que ceux auxquels
sont soumis les nationaux.

Les ressortissants de l'une des deux Parties
contractantes qui sont domicilis h l'6tranger
et exercent, en passant par le territoire de l'au-
tre Partie, une activit6 quelconque, dans ledit
territoire, ne seront pas assujettis h des taxes
(imp6ts et droits de douane), des droits ayant
un caract~re fiscal, ou des charges analogues,
autres ou plus 6lev~s que ceux auxquels sont
soumis les nationaux ou tous les autres 6tran-
gers, en raison d'une activit6 de m6me nature
et de m~me importance, conform6ment aux
dispositions fiscales en vigueur dans le pays.

Les biens, droits et intr ts des ressortissants
de l'une des deux Parties contractantes ne
seront pas grev6s sur le territoire de l'autre
Partie, de charges, taxes, imp6ts directs ou
indirects, autres ou plus 6lev~s que ceux dont
sont frapp6s les biens, droits et intdr~ts des
ressortissants de cette Partie, tant en ce qui
concerne l'acquisition, la possession et la
jouissance de ces biens que leur trasfert' par
cession, mutation ou heritage.

nationals of the other Party, either under the
order of a Court or in accordance with laws or
regulations relating to public morality, public
health or mendicancy, or for reasons affecting
the internal or external safety of the State.
The other Party undertakes to receive its
nationals and their families at anytime, provided
that their nationality is certified by the com-
petent Consul.

The expulsion shall be carried out under
conditions complying with the requirements of
health and humanity.

SECTION 2.

Fiscal clauses.

Article 8.

Nationals of either Contracting Party who
stay or reside in the territory of the other
Party, or who exercise therein any form of
commerce, profession, industry or occupation,
or any other activity open to nationals of the
other Contracting Party in virtue of Article
4, shall not be subject to any duties (taxes and
Customs duties), charges of a fiscal character
or other similar imposts, other or higher than
those imposed on nationals.

Nationals of either Contracting Party who
are domiciled abroad and who, while passing
through the territory of the other Party,
undertake any business therein shall not be
subjected to any duties (taxes and Customs
duties), charges of a fiscal character or other
similar imposts other or higher than those to
which nationals or all other foreigners are
liable under the fiscal provisions in force in the
country, in respect of an activity of the same
kind and importance.

The property right and interests of nationals
of either Contracting Party shall not be liable
in the territory of the other Party to any charges,
imposts or taxes, direct or indirect, other or
higher than those which may be imposed on the
property rights and interests of nationals,
whether as regards the acquisition, possession
or enjoyment of such property, or as regards
its transfer by grant, exchange or succession.
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Les ressortissants des deux Parties contrac-
tantes auront notamment le droit d'exporter
le produit de la vente de leurs biens et leurs
biens m~mes, conformdment aux dispositions
lgales en vigueur dans le pays; h cette
occasion, ils ne seront pas, en leur qualit6
d'6trangers, assujettis h des imp6ts, taxes et
droits, autres que ceux auxquels sont soumis
les nationaux.

Article 9.

Les soci~t6s commerciales, industrielles ou
financires, y compris les compagnies de trans-
ports et d'assurances, qui sont constitutes con-
form~ment h la lgislation de l'une des Parties
contractantes et s'6tablissent, en vertu des dis-
positions de l'article 5, sur le territoire de l'au-
tre Partie ou y exercent leur activit6, ne seront
pas assujetties h des taxes (imp6ts et droits de
douane), des droits ayant un caract~re fiscal,
ou d'autres charges analogues, auxquels ne
seraient pas 6galement soumises les soci~t~s
similaires de ladite Partie.

Les m~mes dispositions s'appliquent aux
succursales, bureaux auxiliaires, agences et
autres repr6sentations de maisons ou socidts
de l'une des Parties contractantes qui se sont
6tablis, aux termes de l'article 5, sur le terri-
toire de l'autre Partie ou y exercent une activit6,
6tant entendu que si la direction de ces maisons
ou socit6s se trouve hors du territoire de cette
Partie, les succursales, bureaux auxiliaires,
agences et repr6sentations ne peuvent 6tre
impos~s qu'en raison du capital effectivement
engag6 sur ce territoire ou des b6n6fices et
revenus qui y ont &6 effectivement acquis ;
ces b6n6fices et revenus peuvent servir hi fixer
le montant du capital imposable, si celui-ci
ne peut tre d~termin6 d'une autre mani~re.

Article Xo.

Au cas oii le gouvernement de l'une des deux
Parties contractantes introduirait, en mati~re
fiscale, des exonerations de quelque nature ou
denomination que ce soit, ces exondrations
seront 6galement consenties aux ressortissants
ou soci~t6s de l'autre Partie qui se sont 6tablis
sur son territoire, comme aux ressortissants
ou aux socidt~s dudit pays.

La pr~sente disposition ne pourra 6tre invo-
qu6e en vue de revendiquer le b~n~fice d'exo-
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Subject to compliance with the laws in force
in the country, nationals of the Contracting
Parties shall in particular be entitled to export
the proceeds of the sale of their property and
the property itself ; in doing so they shall not
be subjected, as foreigners, to taxes, imposts
and duties other than those which nationals
would have to pay.

Article 9.

Commercial, industrial and financial compa-
nies, including transport and insurance com-
panies, which are incorporated in accordance
with the law of one of the Contracting Parties
and which in conformity with the provisions
of Article 5, establish themselves in the territory
of the other Party, or carry on their affairs
there, shall not be liable to any duties (taxes
and Customs duties), charges of a fiscal cha-
racter, or other similar imposts, which are not
imposed on like companies of the latter Party.

The same provisions shall apply to associated
companies, branches, agencies and other repre-
sentatives of firms or companies of either
Contracting Party which, in accordance with
Article 5, are established or carry on their
affairs in the territory of the other Party,
it being understood that when the control of
these firms or companies is outside the territory
of this Party, the associated companies, bran-
ches, agencies and representatives may only be
taxed in respect of capital actually invested in
the territory, or in respect of profits and reve-
nues actually accruing therein ; those profits
and revenues may be used to determine the
taxable capital if the latter cannot be otherwise
established.

Article io.

Should the Government of either Contracting
Party establish exemptions of any kind or
description whatsoever from fiscal charges, such
exemptions shall be granted to nationals or
companies of the other Party established within
its territory in the same way as to its own
nationals or companies.

This provision cannot be used to support
a claim to the benefit of exemptions from fiscal
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ndrations fiscales qui sont accord6es h des entre-
prises d'Etat ou ht des concessionnaires d'entre-
prises publiques.

Article II.

Les taxes (imp6ts et droits de douane), les
droits ayant un caract&re fiscal, et autres
charges analogues, pergus par les autorit~s pro-
vinciales ou locales sur les ressortissants des
Parties contractantes, ne pourront tre, dans
tous les cas mentionn6s aux articles 8 h Xo,
autres ou plus 6levds que ceux qui sont pergus
sur les nationaux.

Article 2.

MWme en cas de guerre, l'une des deux Parties
contractantes ne pourra assujettir h des em-
prunts forces ou autres taxes extraordinaires
qui ne frappent pas tous les 6trangers, ni les
ressortissants de l'autre Partie qui se sont 6tablis
sur son territoire ou y exercent une activitY, ni
leurs biens, droits et intr ts, ni les socidt6s,
succursales, bureaux auxiliaires ou agences qui
sont constituds conformdment h la lgislation
de l'une des Parties contractantes et sont 6ta-
blis ou exercent leur activit6 sur le territoire de
la Partie qui a d6crt6 l'emprunt forc6 ou la
taxe extraordinaire.

TITRE II

PROTECTION LkGALE.

Article T3.

Les ressortissants de chacune des Parties
contractantes jouiront, sur le territoire de l'au-
tre Partie, en tout ce qui concerne la protection
l~gale et judiciaire de leur personne et de leurs
biens, du m~me traitement que les nationaux.

En consdquence, ils auront libre et facile
acc~s aupr~s des tribunaux et pourront ester
en justice aux m~mes conditions que les natio-
naux.

Les dispositions relatives au cautionnement
des frais de procedure et hi l'assistance judiciaire,
seront rdgl6es par la lWgislation locale jusqu'au
moment oii ces questions auront 6t6 tranch6es
par un accord special que conclueront les Parties
contractantes.

charges granted to undertakings established by
the State or to concessionaires of a public
utility service.

Article ii.

In respect of all matters referred to in Arti-
cles 8 to io, the duties (taxes and Customs
duties), charges of a fiscal character and other
similar imposts leviable on nationals of the
Contracting Parties by provincial or local
authorities may not be other or higher than
those levied on nationals of the country.

Article 12.

Forced loans or exceptional taxes, which
are not levied on all foreigners may not, even
in case of war, be imposed by either of the
Contracting Parties on nationals of the other
Party established in its territory or carrying
on their affairs therein, nor on their property,
rights and interests, nor on their companies,
associated companies, branches and agencies
constituted under the law of either of the
Contracting Parties and established or carrying
on their affairs in the territory of the Party impo-
sing the loan or tax.

CHAPTER II.

LEGAL PROTECTION.

Article 13.

'Nationals of either Contracting Party in
the territory of the other Party shall enjoy,
as regards the legal and judicial protection of
their person and property, the same treatment
as is accorded to nationals.

They shall accordingly have free and un-
hindered access to the Courts and- may appear
in court under the same conditions as nationals.

The regulations relating to security for legal
costs and free judicial assistance shall be gover-
ned by local legislation until these questions
are settled by a special agreement to be conclud-
ed between the Contracting Parties.
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TITRE III

DISPOSITIONS FINALES.

Article 14,

La pr~sente convention sera ratifi6e et les
instruments de ratification seront 6chang~s h
Berlin aussit6t que possible.

La convention entrera en vigueur un mois
apr~s l'6change des instruments de ratification
et restera applicable pendant une dure de trois
annes.

Si la convention n'est pas d~nonce par l'une
ou l'autre des Parties contractantes, six mois
au moins avant l'expiration du d~lai de trois
ans, elle restera en vigueur jusqu'h l'expiration
d'un dlai d'un an h partir de la date h laquelle
elle aura 6t6 d~noncde par l'une des Parties
contractantes.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont sign6
la pr~sente convention et y ont appos6 leur
sceau.

Fait en double original h Angora, le 12 jan-
vier X927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJP NANI.

A. CHEVKI.

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de signer la Convention d'6ta-
blissement, les pl~nipotentiaires soussign~s sont
convenus des d~clarations explicatives ci- apr~s

A d article 2.

1. II est entendu que les dispositions de l'ar-
ticle 2 ne portent pas atteinte aux lois et r~gle-
ments concernant le rdgime des passeports.

2. Chacune des deux Parties contractantes
se d6clare dispos6e, sous rdserve de r~ciprocit6,
h accorder gratuitement le visa aux ressortis-
sants de l'autre Partie qui sont sans ressources
et ddsirent quitter son territoire, h condition
que l'indigence des int~ress~s soit certifi~e par
le repr6sentant diplomatique ou consulaire
competent.
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CHAPTER III.

FINAL PROVISIONS.

Article 14.

The present Convention shall be ratified
and the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible at Berlin.

The Convention shall enter into force one
month after the date of the exchange of the
instruments of ratification and shall be valid
for a period of three years.

If the Convention is not denounced by either
of the Contracting Parties at least six months
prior to the expiry of the period of three years,
it shall remain in. force until the expiry of a
period of one year as from the date of its
denunciation by either of the Contracting
Parties.

In faith whereof the Plenipotentiaries have
signed the present Convention and have thereto
affixed their seals.

Done in duplicate at Angora, January 12,

1927.

Rudolf NADOLNY.
Ali DJfNANI.

A. CHEVKI.

PROTOCOL OF SIGNATURE.

At the moment of signing the Convention
concerning Conditions of Residence and Busi-
ness, the undersigned Plenipotentiaries have
agreed upon the following explanatory state-
ments :

Ad Article 2.

I. It is agreed that the provisions of Article
2 shall not affect the laws and regulations
relating to passports.

2. Each Contracting Party declares its
willingness to grant, subject to reciprocity,
free visas to those nationals of the other Party,
who, being without resources, desire to leave
its territory, provided that the competent
diplomatic or consular representative certifies
that they are without adequate means.
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A d article 8.

i. Le Gouvernement turc prendra les mesures
ndcessaires pour que les ressortissants de l'autre
Partie qui, sans avoir l'intention de s'6tablir en
Turquie, s'y rendent en vue d'un sjour passager
d'une dur6e de six mois, soient exempt6s des
imp6ts que doivent acquitter les personnes
domicilies dans le pays, comme par exemple,
des taxes de voirie et des imp6ts scolaires. Il
est entendu que les imp6ts indirects et les imp6ts
sur les bdn~fices commerciaux, qui doivent 6tre
pergus aux termes des lois y affdrentes, ne sont
pas vis6s par la prsente disposition.

2. Pour des raisons d'humanit6, le Gouver-
nement turc se d~clare dispos6 h exon~rer des
arri6r~s de l'imp6t du (temellu , les Allemands
qui, en Z9Z8, ont 66 d~poss~ds de leurs biens
et chassis de Turquie et qui y sont revenus
ult6rieurement.

3. Les Parties contractantes conviennent
d'entrer en n~gociations au sujet de la conclu-
sion d'un arrangement destin6 6viter la double
imposition, c'est-h-dire la perception dans les
deux pays d'imp6ts sur le m~me revenu et sur
la m~me fortune.

Ad article o.

I1 est entendu que les dispositions de 'alin~a
X de l'article Xo ne visent pas les faveurs que
l'une des Parties contractantes a accorddes ou
accordera h un Etat tiers par convention ou ar-
rangement, en vue d'6viter le double imposition
ou de s'assurer r~ciproquement la protection
l6gale et la coopdration judiciaire en matire
fiscale.

Ce protocole formera partie int~grante de la
prsente convention et entrera en vigueur en
mme temps que cette derni~re.

Fait en double original h Angora, le 12 jan-
vier 1927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJ]NANI.

A. CHEVKI.

Ad Article 8.

i. The Turkish Government will take the
necessary steps to ensure that those nationals
of the other Party who enter Turkey with
a view to residing temporarily there for not
longer than six months, but without the inten-
tion of establishing themselves in the country,
will be exempted from taxes levied on persons
settled therein, such as duties levied for the
upkeep of roads and education taxes. It is
agreed that the present provision shall not
apply to indirect taxes and taxes on profits
derived from business, which shall be levied
in accordance with the respective laws.

2. For reasons of humanity, the Turkish
Goverment declares its willingness to exempt
from the payment of arrears of the " temettu "
tax those Germans who were expelled in the
year 1918 and lost their property, but who later
returned to Turkey.

3. The Contracting Parties agree to enter
into negotiations concerning the conclusion of
an agreement for the prevention of double
'taxation, that is, the imposition of taxes on
the same income and the same property in both
countries.

Ad Article co.

It is agreed that the provisions of Article
io, paragraph i, shall not refer to privileges
which either of the Contracting Parties has
granted or may hereafter grant by means of
conventions or agreements to a third State for
the purpose of preventing double taxation or
for the purpose of reciprocally ensuring legal
protection and legal assistance in fiscal matters.

This Protocol shall form an integral part of
the present Convention and shall enter into
force simultaneously therewith.

Done in duplicate at Angora, January 12,
1927.

Rudolf NADOLNY.

Ali DJtNANI.

A. CHEVKI.
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ALLEMAGNE ET AUTRICHE

Convention concernant les questions
de succession. Signee 'a Vienne,
le 5 fivrier 1927.

GERMANY AND AUSTRIA

Convention regarding Questions of

Succession. Signed at Vienna,
February 5, 1927.
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TEXTE ALLEMAND. -- GERMAN TEXT.

No. 1714. - NACHLASSABKOMMEN
REICHE UND DER REPUBLIE
WIEN, AM 5. FEBRUAR 1927.

Texte oufciel allemand communiqu! par le consul
gdnlral d'Allemagne a Gen~ve. L'enregistrement
de cette convention a eu lieu le 18 mai 1928.

I ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN
OSTERREICH, GEZEICHNET IN

German official text communicated by the German
Consul General at Geneva. The registration oj
this Convention took place May X8, i928.

Das DEUTSCHE REICH und die REPUBLIK OSTERREICH sind ilbereingekommen, zur F6rderung
der rechtlichen Beziehungen ihrer Staatsangeh6rigen und zur Vermeidung von Schwierigkeiten,
die aus der Verschiedenheit des Rechts beider Staaten erwachsen k6nnen, die Nachlassangelegen-
heiten ihrer Staatsangeh6rigen durch geneinsame Bestimmungen zu ordnen.

Zu diesem Zwecke haben zu Bevollmdchtigten ernannt:

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT :

die Herren Ausserordentlichen Gesandten und Bevollmiichtigten Minister Hugo Graf
LERCHENFELD-K6FERING,

Vortragenden Legationsrat im Auswdrfigen Amt Dr. Carl GoEs und
Ministerialrat im Reichsjustizministerium, Geheimen Regierungsrat Dr. Wilhelm KIESOW,

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH :

die Herren Bundeskanzler Dr. Ignaz SEIPEL,
Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Markus LEITMAIER und
Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Edmund KRAUTMANN,

die ihre Vollmachten vorgelegt, in guter und geh6riger Form befunden und folgendes vereinbart
haben:

ERSTER ABSCHNITT.

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN.

§1

Gleichbehandlung der Angeh6rigen beider Staaten.

(x) Die Angeh6rigen des einen Staates werden hinsichtlich des Erwerbes von Todes wegen
in dem andern Staate in privatrechtlicher und 6ffentlich-rechtlicher Beziehung wie die Inl _nder
behandelt ; dies gilt insbesondere auch ffir die Abgaben von Todes wegen. Die Angeh6rigen des

I The exchange of ratifications took place at
Berlin, August 23, 1927.

I L'6change des ratifications a eu lieu 4 Berlin, le
23 aoftt 1927.
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einen Staates, die in dem andern Staate erbrechtliche Ansprilche erheben, miissen nach dem Heimat-
rechte des Erblassers und nach ihrem eigenen Heimatrecht erbfahig sein.

(2) Die in einem der beiden Staaten geltenden Vorschriften, wonach juristische Personen
zum Erwerbe von Todes wegen einer staatlichen Genehmigung bediirfen, bleiben unberiihrt.

§2

Vertretungsbe/ugnis der Konsularbeh6rde.

In allen Nachlasssachen, die im Gebiet eines der beiden Staaten abgehandelt werden, ist die
Konsularbeh6rde kraft Gesetzes befugt, ihre Staatsangeh6rigen vor der Ortsbeh6rde zu vertreten,
sofern sie abwesend sind und keinen andern Bevollmdchtigten ernannt haben.

ZWEITER ABSCHNITT.

ERBFOLGE UND VERFUiGUNGEN VON TODES WEGEN.

§3

Beerbung nach Heimatrechl.

(i) Die Angeh6rigen des einen Staates werden in Ansehung des in dem andern Staat befindlichen
beweglichen und unbeweglichen Verm6gens nach dem Rechte des Staates beerbt, dem der Erblasser
zur Zeit seines Todes angeh6it hat ; dies gilt auch hinsichtlich der Haftung des Erben ffir die Nach-
lassverbindlichkeiten.

(2) Bei Gegenstinden, die nach dem Rechte des Staates, in dem sie sich befinden, einer beson-
deren Gfiterordnung unterliegen (Fideikommisse, Anerbengiiter und dergleichen), bestimmt sich die
Rechtsnachfolge nach dem Rechte dieses Staates.

§4

Erbloser Nachlass.

Der Nachlass, der nach dem Heimatrechte des Erblassers mangels sonstiger Erbberechtigter
kraft Gesetzes einer juristischen Person, insbesondere dem Staate, zufiele, unterliegt, soweit er sich
zur Zeit des Todes des Erblassers in dem andern Staate befindet, dem Rechte dieses Staates. Der
Nachlass fiilt der juristischen Person zu, der er zufiele, wenn ihn ein Inlinder hinterlassen hdtte.

§5

Errichtung der Ver/iigungen von Todes wegen: a) Form,

Die Form fur die Errichtung einer Verfiigung von Todes wegen bestimmt sich nach dem
Rechte des Staates, dem der Erblasser zur Zeit der Errichtung angeh6rt hat ; es genflgt jedoch
die Beobachtung der Gesetze des Ortes, wo die Verffigung errichtet wird. Das gleiche gilt ffir die
Aufhebung einer Verffigung von Todes wegen.
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§6

b) Fdhigkeit, Willensmingel.

(X) Die Fd.higkeit zur Errichi ung einer Verfiigung von Todes wegen bestimmt sich nach dem
Rechte des Staates, dem der Erblasser zur Zeit der Errichtung angeh6rt hat. Dieses Recht ist auch
dafiir massgebend, ob die Errichtung eines gemeinschaftlichen Testaments oder eines Erbvertrags
zulssig ist, und ob bestimmte Personen Verfigungen von Todes wegen nur in besonderer Form
treffen k6nnen.

(2) Die rechtliche Bedeutung von Willensmdngeln (Irrtum, Betrug, Drohung) fdr Verfigungen
von Todes wegen bestimmt sich nach dem Rechte des Staates, dem der Erblasser zur Zeit der
Errichtung der Verftigung angeh6rt hat.

§7

Aulhebung der Ver/yigungen von Todes wegen.

Die Bestimmungen fiber die Errichtung einer Verffigung von Todes wegen (§§ 5 und 6) sind
auf die Aufhebung einer solchen Verftigung sinngemdss anzuwenden. Ein Wechsel der fir den
Erblasser zur Zeit der Errichtung einer Verffigung von Todes wegen massgebenden Staatsangeh6rig-
keit hisst jedoch seine Fdhigkeit zur Aufhebung einer Verffligung von Todes wegen unberihrt.

DRITTER ABSCHNITT.

ZUSTANDIGKEIT DER BEH6RDEN, VERFAHREN.

§8

Zustidndigkeit der Nachlassbeh6rden.

(i) Die Verrichtungen, die bei der Regelung eines Nachlasses den Beh6rden obliegen, werden
von den Beh6rden des Staates vorgenommen, dem der Erblasser zur Zeit seines Todes angeh6rt
hat (Heimatbeh6rden). Als Heimatbeh6rden gelten auch die Konsularbeh6rden, soweit ihnen
die Verrichtungen durch das Recht jhres Staates im Rahmen dieses Vertrags iibertragen werden.

(2) Im Falle des § 3 Abs. 2 sind die Beh6rden des Staates zustandig, nach dessen Rechte sich
die Rechtsnachfolge bestimmt.

§ 9

Mitteilung von Todesliilen.

(X) Die Ortsbeh6rde hat der Konsularbeh6rde des Staates, dem der Erblasser zur Zeit seines
Todes angeh6rt hat, unverztiglich von dem Todesfall Kenntnis zu geben und ihr mitzuteilen, was
ihr tiber die Erben und ihren Aufenthalt, iber den Nachlass sowie tiber das Vorhandensein einer
Verfligung von Todes wegen bekannt ist.

k2) Erhi1t zuerst die Konsularbehbrde von dem Todesfalle Kenntnis, so hat sie die Ortsbeh6rde
in gleicher Weise zu benachrichtigen.
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§ 10

Sicherungsmassnahmen : a) Anordnung.
(i) Die Beh6rden jedes der beiden Staaten haben ffir die Sicherung der in ihrem Gebiete

befindlichen Nachlassgegenstdnde zu sorgen, soweit und solange ein Bedtirfnis besteht ; sie k6nnen
insbesondere einen Nachlasspfleger bestellen. Ein Nachlasspfleger ist zu bestellen, wenn ein
Anspruch gegen den Nachlass vor Gerichten oder anderen Beh6rden geltend gemacht werden soil.

(2) Trifft die Ortsbeh6rde trotz Ersuchens der Konsularbeh6rde keine Sicherungsmassnahmen,
oder liegt ein dringender Fall vor, so darf die Konsularbehbrde nach dem Rechte ihres Staates den
Nachlass siegeln und ein Nachlassverzeichnis aufnehmen.

(3) Die Ortsbeh6rde und die Konsularbeh6rde haben, soweit es die Umstdnde gestatten,
einander von den beabsichtigten und von den getroffenen Sicherungsmassnahmen Mitteilung zu
machen. Sie haben, falls nicht Gefahr im Verzug ist, einander Gelegenheit zu geben, bei Siegelung
des Nachlasses und bei Aufnahme des Nachlassverzeichnisses sowie bei Abnahme der Siegel mitzu-
wirken.

§ z

b) Au/hebung.

Die auf Grund des § To Abs. i getroffenen Massnahmen sind auf Ersuchen der Heimatbeh6rde
aufzuheben. Die Aufhebung einer Nachlasspflegschaft kann jedoch nur dann verlangt werden,
wenn filr die Vertretung der Erben oder des Nachlasses in anderer Weise gesorgt ist.

§ X2

Behandlung der Ver/igungen von Todes wegen.

(x) Eilne von einem Angeh6rigen des einen Staates errichtete Verffigung von Todes wegen,
die sich in dem andern Staate befindet, ist von den Ortsbeh6rden zu beschaffen und zu er6ffnen.
Der Heimatbeh6rde ist eine beglaubigte Abschrift der Verfilgung von Todes wegen sowie der fiber
die Er6ffnung aufgenommenen Niederschrift zu ilbermitteln. Auf ihr Verlangen ist ihr die
Urschrift der Verfligung von Todes wegen zu iibersenden ; in diesem Falle ist eine beglaubigte
Abschrift zurfickzubehalten.

(2) Die Heimatbehbrde hat eine in ihrem Besitze befindliche Verfijgung von Todes wegen der
Ortsbeh6rde auf ihr Verlangen zur Einsicht zu fibersenden und eine beglaubigte Abschrift davon
zu erteilen.

§ '3

Rechte und Pllichten der Konsularbeh~rde:

a) Besitznahme und Verwaltung des Nachlasses;

(T) Die Konsularbeh6rde hat das Recht, den Nachlass, auch wenn er von der Ortsbeh6rde
sichergestellt ist, in Besitz zu nehmen, soweit der Erbe hierzu befugt wdre. In diesem Fale ist
eine auf Grund des § iO Abs. x angeordnete Nachlasspflegschaft aufzuheben.

(2) Die Konsularbeh6rde kann Erkl~irungen eines Erbberechtigten, die sich auf den Nachlass
beziehen, entgegennehmen, beglaubigen oder beurkunden sowie Auseinandersetzungen unter den
Erbberechtigten, soweit sie freiwillig erscheinen, vermitteln.

(3) Hat die Konsularbeh6rde den Nachlass in Besitz genommen, so hat sie ffir seine ordnungs-
mdssige Verwaltung zu sorgen. Sie kann insbesondere fiber die Nachlassgegenstdnde innerhalb
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der Grenzen einer ordnungsmdssigen Verwaltung verfiigen, die zum Nachlasse geh6rigen Rechte
vor den Ortsbeh6rden geltend machen und wegen der von dem Erblasser herrfihrenden Verbindlich-
keiten vor den Ortsbeh6rden in Anspruch genommen werden.

§ 14

b) Sicherung der Nachlassgldubiger;

(i) Die Konsularbeh6rde hat die Nachlassgegenstdnde, die sie in Besitz genommen hat, bis
zum Ablaufe von drei Monaten seit dem Tode des Erblassers aufzubewahren.. Sie ist jedoch jederzeit
berechtigt, aus dem Nachlass im voraus die Kosten der letzten Krankheit und des Begr ibnisses des
Erblassers, den halbjdhrigen Mietzins, die Vergfitung der Haushaltungsangestellten, die Gerichts-,
Konsulats- und dhnlichen Kosten sowie im Notfalle die erforderlichen Kosten des Unterhaltes der
Familie des Erblassers zu bestr~iten.

(2) Die Konsularbeh6rde dadf Nachlassgegenstainde nicht eher in das Ausland-gelangen lassen
oder dem Erben, einem Testamentsvollstrecker oder einem andern Berechtigten herausgeben, als
bis die bei ihr angemeldeten Ansprfiche befriedigt oder sichergestellt sind. Die Verpflichtung
erlischt, wenn die Konsularbeh6rde nicht binnen sechs Monaten seit dem Tode des Erblassers
davon Kenntnis erh~lt, dass der Anspruch anerkannt oder eingeklagt worden ist.

§ '5

c) Sicherung der A bgaben von Todes wegen.

(i) Die Konsularbeh6rde hat so bald wie m6glich der ffir die Feststellung der Abgaben von
Todes wegen und der sonstigen 6ffentlichen Abgaben zustandigen Ortsbeh6rde den Namen des
Erben oder Vermdchtnisnehmers, der sein Recht nachgewiesen hat, sowie die Gr6sse des Erbteils
oder den Gegenstand des Vermdchtnisses und die sonstigen fijr die Berechnung der Abkaben von
Todes wegen in Betracht kommenden Umstande mitzuteilen.

(2) Die Konsularbehbrde darf trotz Ablaufs der im § 14 Abs. 2 bezeichneten Frist Nachlass-
gegenstiinde nicht eher in das Ausland gelangen lassen oder dem Erben, einem Testamentsvoll-
strecker oder einem andern Berechtigten herausgeben, als bis die Abgaben von Todes wegen gezahlt
oder sichergestellt sind, die in dem Staate zu entrichten sind, in dem sich der Nachlass befindet.
Sie hat sich vor der Herausgabe mit der Ortsbeh6rde darfiber ins Einvernehmen zu setzen, ob die
Abgaben von Todes wegen gezahlt sind, oder welcher Teil des Nachlasses zu ihrer Sicherstellung
zuriickzubehalten ist.

§ 16

Zwangsvollstreckung in Nachlassgegenstlnde.

Die Zwangsvollstreckung in die Nachlassgegenst.nde b]eibt zuliissig, auch wenn sie sich im
Besitze der Konsularbeh6rde befinden ; jedoch ist die Anwendung unmittelbaren Zwanges ausge-
schlossen. Die Konsularbeh6rde hat auf Ersuchen der Ortsbeh6rde die Nachlassgegenst5nde zum
Zwecke der Zwangsvollstreckung herauszugeben.

§ '7

Herausgabe des Nachlasses durch die Ortsbeh6rde.

Wenn die Konsularbeh6rde die Nachlassgegenstdnde nicht in Besitz genommen hat, so hat
die Ortsbeh6rde den Nachlass nach Ablauf von drei Monaten seit dem Tode des Erblassers dem
Erben oder einem TestamentsvoUstrecker oder, wenn sich bis dahin weder ein Erbe noch ein Testa-
mentsvollstrecker ausgewiesen hat, der Heimatbeh6rde herauszugeben. Die Ortsbeh6rde kann

No 1714



1928 League of Nations - Treaty Series. 211

fiber diese Frist hinaus Nachlassgegenstdnde, die sie im Besitze hat, zur Sicherstellung der Abgaben
von Todeswegen sowie der Anspriiche von Nachlassgliubigern unter denselben Voraussetzungen
zurfickbehalten, unter denen die Konsularbehbrde nach den §§ 14 und 15 dazu verpflichtet.

§ 18

Erbrechtliche Zeugnisse.

(i) Ein Zeugnis fiber erbrechtliche Verh~iltnisse, insbesondere fiber das Recht des Erben oder
eines Testamentsvollstreckers, das von den Beh6rden des Heimatstaates ausgestelt ist, genfigt
auch in dem andern Staate zum Nachweise dieser Verhiltnisse.

(2) Auf Grund eines solchen Zeugnisses kann der Berechtigte auch in dem andern Staate die
Einverleibung oder sonstige Eintragung eines Rechtes in die 6ffentlichen Bficher und Register von
den Beh6rden verlangen, welche die Bficher oder Register ffihren. Die Einverleibung oder die Ein-
tragung darf nicht deshalb verweigert werden, veil die Liegenschaft oder das Recht in dem Zeugnisse
nicht ausdrficklich angeffihrt ist.

§ T9

Kiagen aus erbrechtlichen Verliittnissen.

Ffir Klagen, welche die Feststellung des Erbrechts, Ansprfiche eines Erben gegen einen Erb-
schaftsbesitzer, Ansprfiche aus Vermdchtnissen oder sonstigen Verffigungen von Todes wegen,
Pflichtteilsansprfiche oder die Teilung der Erbschaft zum Gegenstande haben, sind die Gerichte
des Staates zustdndig, nach dessen Rechte sich die Erbfolge bestimmt. Durch ausdrfickliche oder
stillschweigende Vereinbarung der Parteien wird jedoch auch ffir diese Klagen ein Gericht des
andern Staates zustfindig; dies gilt nicht in den Fdllen des § 3 Abs. 2.

§ 20

Arreste und einstweilige Ver/iigungen.

(i) Zur Sicherung erbrechtlicher Ansprfiche (§ t9) k6nnen die Gerichte des Staates, in dem sich
Nachlassgegenstdinde befinden, nach ibrem Rechte vorldufige Massnahmen treffen, insbesondere
Arreste und einstweilige Verffigungen erlassen.

(2) Eine solche Massnahme ist auf Antrag eines Beteiligten auch dann aufzuheben:
i. wenn ein nach § !9 zustaindiges Gericht rechtskrdftig entschieden hat, dass die

gesicherten Ansprfiche nicht bestehen, und wenn die Entscheidung in dem andern Statte
anzuerkennen ist;

2. wenn seit der Anordnung der Massnahme sechs Monate verstrichen sind und
nicht vor der Aufhebung der Nachweis erbracht wird, dass bei einem nach § 19 zustdndigen
Gerichte Klage erhoben worden ist.

§ 2T,

Nachlasskonkurs.

(i) Auf Antrag eines Erbberechtigten oder eines Nachlassgliubigers kann von der Ortsbeh6rde
nach ihrem Rechte der Konkurs fiber den Nachlass erbffnet werden. Der Konkurs umfasst nur den
Teil des Nachlasses, der sich in dem Staate befindet, dessen Beh6rde den Konkurs er6ffnet hat.

(2) Ist der Konkurs er6ffnet worden, so hat die Konsularbeh6rde alle Nachlassgegenstande,
die zur Konkursmasse geh6ren, der Ortsbeh6rde oder dem Konkursverwalter herauszugeben.
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§ 22

Nachldsse von Schi/sleuten und Reisenden.

(X) Stirbt in dem einen Staate ein Angeh6riger des andern Staates, der zur Besatzung eines
Schiffes eines der beiden Staaten geh6rt hat, so sollen seine Habseligkeiten und der ihm zukom-
mende Lohn (Heuer) der Konsularbeh6rde zur Verffigu'ng gestellt werden.

(2) Stirbt ein Angeh6riger des einen Staates auf der Reise in dem andern Staate, ohne dort
seinen Wohnsitz oder gew6hnlichen Aufenthalt gehabt zu haben, so sollen die von ihm mitgefiihrten
Sachen ohne weiteres der Konsularbeh6rde zur Verfigung gesteUt werden.

(3) Die Konsularbeh6rde, der die in den Abs. t und 2 bezeichneten Sachen zur Verfilgung
gestellt worden sind, wird damit nach den Vorschriften ihres Staates verfahren, nachdem sie die
von dem Verstorbenen whrend seines Aufenthaltes in dem Lande gemachten Schulden geregelt hat.

VIERTER ABSCHNITT.

SCHLUSSBESTIMMUNGEN.

§ 23

Begrifi der Erbberechtigten.

Erbberechtigte im Sinne dieses Abkommens sind die Erben, die Vermdichtnisnehmer und die
Pflichtteilsberechtigten.

§ 24

Immunitiit der Konsularbeamten.

Ein Beamter der Konsularbehbrde darf in dem Staate, in dem er seinen Amtssitz hat, nicht
verklagt werden, soweit es sich um seine Tatigkeit auf Grund dieses Abkommens handelt.

§ 25

Verkehr der Behrden.

Die Bestimmungen des Vertrags fiber Rechtsschutz und Rechtshilfe sind auf den gegenseitigen
Verkehr der Ortsbehbrden und der Heimatbeh6rden (§ 8) auch dann anzuwenden, wenn die
ersuchende oder die ersuchte Beh6rde keine gerichtliche Beb6rde ist.

§ 26

A bgaben von Todes wegen:

a) Innerstaatliche Vorschrilien.

Die in beiden Staaten bestehenden Vorschriften fiber die Abgaben von Todes wegen, insbesondere
die Vorschriften fiber die Verpflichtungen der Erbberechtigten und anderer Personen, bleiben
unberiihrt,
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§ 27

b) Begri/fsbestimmung.

Unter Abgaben von Todes wegen sind die Abgaben zu verstehen, die im Artikel V des Vertrages
zur Vermeidung der Doppelbesteuerung auf dem Gebiete der Abgaben von Todes wegen vom
28. Mai 1922 bezeichnet sind.

§ 28

Uebergangs bestimmungen.

Das Abkommen ist anzuwenden,wenn der Erblasser nach dem Inkrafttreten des Abkommens
stirbt.

§ 29

Zusatzvereinbaungen.

Die Regierungen der beiden Staaten k6nnen Vereinbarungen zur Durchfiihrung und Ergainzung
dieses Abkommens treffen, insbesondere dariiber, unter welchen Voraussetzungen die Ortsbeh6rden
auf Antrag berechtigt sind, den Nachlass zu regeln.

§ 30

Inkra/ttreten und Kindigung.

(X) Dieses Abkommen soil ratifiziert werden ; die Ratifikationsurkunden sollen so bald wie
m6glich in Berlin ausgetauscht werden.

(2) Das Abkommen tritt zwei Monate nach dem Austausche der Ratifikationsurkunden in
Kraft.

(3) Es kann von jedem der beiden Staaten gekiindigt werden, bleibt jedoch nach der KiIndigung
noch ein Jahr in Geltung.

Urkund dessen haben die Bevollmdichtigten das Abkommen in doppelter Urschrift unterzeichnet
und mit ihren Siegeln versehen.

So geschehen in Wien, am 5. Februar 1927.

Hugo Graf LERCHENFELD.

Dr. Carl GOES.
Dr. Wilhelm KIESOW.

Dr. Ignaz SEIPEL.

Dr. Markus LEITMAIER.

Dr. Edmund KRAUTMANN.
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1 TRADUCTION.

No 1714. - CONVENTION ENTRE
LE REICH ALLEMAND ET LA
RIPUBLIQUE D'AUTRICHE
CONCERNANT LES QUESTIONS
DE SUCCESSION. SIGNP-E A
VIENNE, LE 5 FIVRIER 1927.

LE REICH ALLEMAND et LA RtPUBLIQUE
D'AUTRICHE, en vue d'amdliorer les rapports
d'ordre juridique entre leurs ressortissants et de
pr~venir les difficult6s pouvant r6sulter de la
dissemblance des lois des deux Etats, sont
convenus de r6gler, par des dispositions com-
munes, les questions de succession int~ressant
leurs ressortissants respectifs.

A cet effet, ils ont d6sign6 pour leurs pldnipo-
tentiaires :

LE PRtSIDENT DU REICH ALLEMAND:

Le comte Hugo LERCHENFELD-KOFERING,
envoy6 extraordinaire et ministre pl-
nipotentiaire;

Le Dr Carl GOES, conseiller r~f~rendaire
de 16gation au Minist~re des Affaires
6trang~res; et

Le Dr Wilhelm KIEsow, conseiller intime
de gouvernement, conseiller au Minist&re
de la Justice du Reich;

LE PRP-SIDENT DE LA RtPUBLIQUE F1tDtRALE
D'AUTRICHE :

Le D r Ignaz SEIPEL, chancelier f~dral;
Le Dr Markus LEITMAYER, conseiller minis-

t6riel h la Chancellerie f~d~rale; et

Le Dr Edmund KRAUTMANN, conseiller
ministdriel h la Chancellerie f~drale;

Lesquels, apr~s s' tre communiqu6 leurs pleins
pouvoirs et les avoir trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

1 Traduit par le Secr6tariat de la Socit6 des
Nations, h titre d'information.

1 TRANSLATION.

No. 1714. - CONVENTION BE-
TWEEN THE GERMAN REICH
AND THE AUSTRIAN REPUBLIC
REGARDING QUESTIONS OF
SUCCESSION. SIGNED AT VIEN-
NA, FEBRUARY 5, 1927.

THE GERMAN REICH and the REPUBLIC
OF AUSTRIA, being desirous of promoting legal
relations between their nationals and of obviating
the difficulties which may arise out of differences
between the laws of the two countries, have
agreed upon joint provisions for the settlement
of questions of succession affecting their
nationals.

For this purpose they have appointed as
their Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH:

Count Hugo LERCHENFELD-K6FERING, En-
voy Extraordinary and Minister Pleni-
potentiary ;

Dr. Carl GOES, Counsellor of Legation
at the Foreign Office; and

Dr. Wilhelm KIESOW, Ministerial Coun-
sellor of the Reich, Minister of Justice,
and Privy Government Counsellor;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA:

Dr. Ignaz SEIPEL, Federal Chancellor;
Dr. Markus LEITMAYER, Ministerial Coun-

sellor at the Federal Chancellor's Office;
and

Dr. Edmund KRAUTMANN, Ministerial
Counsellor at the Federal Chancellor's
Office;

Who, having communcated their full powers,
found in good and due form, have agreed upon
the following provisions:

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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CHAPITRE I

DISPOSITIONS GtNtRALES.

Paragraphe I.

Egalitj de traitement des ressortissants
des deux Etats.

i. Les ressortissants de chacun des deux
Etats seront, en ce qui concerne l'acquisition
de biens par voie de succession, traits dans
l'autre Etat comme les nationaux sous le rapport
du droit priv6 et du droit public; cette r~gle
s'applique particuli~rement aussi aux droits de
succession. Les ressortissants de l'un des Etats
qui, dans l'autre Etat, prdtendront droit h une
succession devront 6tre capables d'h~riter en
vertu des lois du pays du d~funt et de celks de
leur propre pays.

2. La pr~sente convention ne d~roge pas aux
r~gles en vigueur dans l'un des deux Etats, selon
lesquelles les personnes juridiques doivent, pour
pouvoir acqu~rir des biens par voie de succession,
tre munies d'une autorisation de l'Etat.

Paragraphe 2.

Compitence de l'autoriti consulaire en matire
de reprdsentation.

Dans toutes les affaires de succession en
cours de r~glement sur le territoi e de l'un des
deux Etats, l'autorit4 consulaire est 14galement
comptente pour repr~senter, vis-h-vis des auto-
rits locales, les ressortissants de son pays,
lorsque ceux-ci sont absents et n'ont pas d~sign6
d'autre mandataire.

CHAPITRE II

ORDRE DE SUCCESSION ET DISPOSITIONS
TESTAMENTAIRES.

Paragraphe 3.

Attribution de l'hdrdditi en vertu du droit du pays
du difunt.

i. La succession des ressortissants de l'un des
Etats, en ce qui concerne les biens mobiliers et
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SECTION ONE.

GENERAL PROVISIONS.

Paragraph x.

Equality o/ treatment for nationals of both
countries.

(i) The nationals of the one country
shall receive in the other country the same
treatment under private and public law with
regard to the acquisition of property mortis
causa as nationals of the latter country. This
applies in particular to succession-duties.
Nationals of the one country who claim stat-
utory rights of inheritance in the other, must
possess capacity to inherit, according to both
the law of the country of the deceased and
the law of their own country.

(2) The rules in force in either of the two
countries, which provide that juridical persons
must have the authorisation of the State
to acquire property mortis causa, shall remain
unaffected by the present Convention.

Paragraph 2.

Powers of representation vested in the consular
authorities.

In all questions of succession which are
dealt with in the territory of one of the two
countries, the consular authorities shall be
empowered by law to represent their nationals
before the local authorities, if the said nationals
are absent and have appointed no other agent
with full powers.

SECTION TWO.

ORDER OF SUCCESSION AND DISPOSITIONS
MORTIS CAUSA.

Paragraph 3.

Statutory rights of inheritance to be governed
by lex loci.

(i) The nationals of the one country shall
be governed, as regards their statutory rights
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immobiliers situ~s dans l'autre Etat, sera r6gie
par le droit de l'Etat dont le de cujus 6tait res-
sortissant au moment de sa mort; il en sera de
m~me de la responsabilit6 de l'hritier quant aux
obligations aff~rentes h la succession.

2. En ce qui concerne les objets qui, selon le
droit de 'Etat oh ils.se trouvent, sont soumis h
un regime des biens particulier (fid~i-commis,
biens int~gralement transmissibles, etc.) l'ordre
de succession sera r~gi par le droit dudit Etat.

Paragraphe 4.

Successions en dishrence.

Toute succession qui, selon le droit du pays
du d~funt et l. d~faut d'autres successibles
l6gaux 6choit h une personne juridique, notam-
ment h l'Etat, et qui lors du d~c~s du de cuius se
trouve dans l'autre Etat, sera r~gie par le droit
de cet Etat. La succession 6choit h la personne
juridique h laquelle elle 6cherrait si elle prove-
nait d'un ressortissant du pays m~me.

Paragraphe 5.

Dispositions testamentaires.

a) Forme

La forme dans laquelle doit tre dress6 un
testament est d6termin6e par le droit de l'Etat
dont le d~funt 6tait ressortissant au moment oi
a Wt 6tabli le testament; il suffira, toutefois, que
soient observes les lois du lieu oii est dress6 le
testament. 11 en sera de m~me en ce qui concerne
la r6vocation d'un testament.

Paragraphe 6.

b) Capaciti, vices de consentement.

i. La capacit6 de tester est r6gie par le droit
de l'Etat dont le d~funt 6tait ressortissant au
moment oit le testament a 6t6 6tabli. C'est 6gale-
ment en vertu de ce droit qu'il sera d6termin6
si l'6tablissement d'un testament commun ou
d'un contrat d'hr6dit6 est permis, ou si certaines
personnes ne peuvent tester que sous une forme
particuli~re.

of inheritance in respect of movable and immov-
able property situated in the other country,
by the law of the country to which the deceased
belonged at the time of his death ; this also
applies to the devolution of the liabilities of
the estate upon the heirs.

(2) In the case of real property, which, under
the law of the country in which it is situated,
is subject to a special r~gime (trusts, entails,
and the like), the order of succession shall be
determined by the law of the said country.

Paragraph 4.

Successions in the absence ol heirs.

An estate which would, according to the
law of the country of the deceased, legally
pass in the absence of any other statutory heir,
to a juridical .person, more particularly the
State, shall, in so far as it may be situated in
the other country at the time of the deceased's
death, be governed by the law of the said
country. The estate shall pass to the juridical
person to whom it would descend if the deceased
had been a national of that country.

Paragraph 5.

Dispositions mortis causa.

(a) Form.

The form in which dispositions mortis causa
should be made shall be governed by the law
of the country to which the deceased belonged
at the time of making such disposition. The
observance of the local laws at the place at
which the said disposition was made, shall
suffice. This applies also to the revocation of
a disposition mortis causa.

Paragraph 6.

(b) Capacity : Absence ol intention.

(i) Capacity to make a disposition mortis
causa shall be determined by the law of the
country to which the deceased belonged at
the time of making such disposition. The
said law shall also decide whether a joint
will or contract of inheritance is allowable,
and whether certain persons can only make
dispositions mortis causa in a special form.
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. 2. La portde juridique des vices de consen-
tement (erreur, fraude, menace) en mati~re
testamentaire est r6gie par le droit de l'Etat
dont le d~funt 6tait ressortissant au moment oii
a 6t6 dress6 le testament.

Paragraphe 7.

Rivocation des testaments.

Les r~gles concernant l'6tablissement de testa-
ments (paragraphes 5 et 6) s'appliquent aussi, par
analogie, h leur r~vocation. Toutefois, si la
nationalit6 que poss~dait le testateur au moment
oh il a dress6 un testament se trouve modifide
par la suite, sa capacit6 de r6voquer le testa-
ment n'en sera pas affect6e.

CHAPITRE III

COMP1tTENCE DES AUTORITtS, PROCfIDURE.

Paragraphe 8.

Compdtence des autoritds en matidre de succession.

i. Les fonctions qui, h l'occasion du r~glement
d'une succession, incombent aux autorit~s seront
assum~es par les autorit~s de l'Etat dont le
ddfunt 6tait ressortissant au moment de sa mort
(Heimatbehorden). Les autorit~s consulaires
seront 6galement r~putdes autoritds du pays
(Heimatbehirde) si le droit de leur Etat leur con-
f~re lesdites fonctions dans le cadre de la pr6-
sente convention.

2. Dans le cas vis6 au paragraphe 3, alinda 2,
les autorits comptentes seront celles de l'Etat
par le droit duquel est r~gi l'ordre de succession.

Paragraphe 9.

Notification des dgc~s.

i. En cas de d6c~s, l'autorit6 locale avisera
sans retard l'autorit6 consulaire de l'Etat dont
le d~funt 6tait ressortissant au moment de sa
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(2) The legal meaning of absence of intention
(Willensmingel) (mistake, fraud, intimidation),
in dispositions mortis causa shall be construed
according to the law of the country to which
the deceased belonged at the time of making
such disposition.

Paragraph 7.

Revocation of dispositions mortis causa.

The provisions governing the making of
dispositions mortis causa (Paragraphs 5 and 6),
shall apply mutatis mutandis to the revocation
of such dispositions. If the nationality of the
deceased, which determined the law applicable
at the time of the making of the disposition
mortis causa, shall have changed in the mean-
while, his capacity to revoke a disposition
mortis causa shall nevertheless remain unaffected.

SECTION THREE.

COMPETENCE OF THE AUTHORITIES, PROCEDURE.

Paragraph 8.

Competence of the authorities dealing with
succession.

(i) The duties devolving upon the authorities
in the settlement of successions shall be under-
taken by authorities of the country to which
the deceased belonged at the time of his death
(home authorities). The consular authorities
shall also be deemed to be home authorities
in so far as the duties to be performed under
the terms of the present Treaty devolve upon
them under the law of their country.

(2) In the case referred to in paragraph 3,
subparagraph 2; the competent authorities shall
be those of the country whose law determines
the order of succession.

Paragraph 9.

Notification of death.

(i) The local authorities must give the
consular authorities of the country to which
the deceased belonged at the time of his death
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mort et lui communiquera les renseignements
qu'eHe poss~de sur les h~ritiers et leur lieu de
s~jour, sur la succession ainsi que sur 1'existence
d'un testament.

2. Si c'est l'autorit6 consulaire qui, la pre-
miere, est inform~e du d~c~s, elle en avisera l'au-
torit6 locale de la m6me mani~re.

Paragraphe I0.

Mesures conservatoires.

a) Institution.

i. Les autorit~s de chacun des deux Etats
assureront la conservation des biens de la succes-
sion se trouvant dans leur pays, s'il est n~cessaire
et aussi longtemps qu'il sera ndcessaire ; elles
pourront notamment dsigner un curateur it la
succession. I1 y aura lieu de ddsigner un curateur
si la succession doit faire l'objet d'une action par
devant les tribunaux ou d'autres autorit6s.

2. Si, malgr6 la requ~te de l'autorit6 consu-
laire, l'autorit6 locale ne prend aucune mesure
conservatoire, ou s'il y a urgence, l'autorit6
consulaire pourra, en se conformant au droit de
son Etat, apposer les scells sur les biens de la
succession et en dresser l'inventaire.

3. L'autorit6 locale et l'autorit6 consulaire, si
les circonstances le permettent, devront se
notifier r~ciproquement les mesures conserva-
toires envisagdes et celles qui ont 6t6 prises. S'il
n'y a pas p6ril en la demeure, elle devront mu-
tuellement se fournir la possibilit6 de coop~rer h
l'apposition des scell~s et h l'6tablissement de
l'inventaire de la succession, ainsi qu'h la levde.
des scell6s.

Paragraphe ii.

b) Abrogation.

Les mesures prises en vertu du paragraphe I0,
premier alin6a devront 6tre rapportdes si les
autorit~s du pays du d~funt le requi~rent.
L'abrogation d'une curatelle h la succession ne
pourra toutefois tre exig~e que lorsque d'autres
mesures auront 6t6 prises pour que les h6ritiers
ou la succession soient repr~sentds.

immediate notice of the death, and supply
them with all available particulars as to the
heirs, and their place of residence, the estate,
and the existence of a disposition mortis causa.

(2) If the consular authorities are the first
to reveive information of the death they shall,
in a like manner, inform the local authorities.

Paragraph io.
Precautionary measures for the preservation

of the estate:

(a) Institution of such measures.

(i) The authorities of each of the two coun-
tries shall take steps for the preservation of
such property belonging to the estate as is
situated within their territory, so far, and for
so long as, such measures are required; they
may, in particular, appoint a curator for the
estate. The curator of the estate shall be
appointed if claims against the estate are to
be lodged in Court or with other authorities.

(2) If in spite of the request of the consular
authorities the local authorities take no pre-
cautionary measures, or if the case is urgent,
then the consular authorities shall be entitled
to place the estate under seal and to take an
inventory in accordance with the law of their
own country.

The local authorities and the consular
authorities shall, so far as circumstances permit,
notify each other of the precautionary measures
contemplated and instituted. Unless delay
would be dangerous, they shall give each other
the opportunity of participating in the affixing
of the seals, the taking of the inventory of the
estate and the removal of the seals.

Paragraph xi.

(b) Revocation of the measures.

The measures taken under paragraph xo,
subparagraph (i) shall be revoked at the request
of the home authorities. The termination
of the curatorship of the estate may, however,
not be demanded unless the representation
of the heirs or of the estate has been otherwise
provided for.
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Paragraphe 12.

Procddure applicable aux testaments.

i. Tout testament dfess6 par un ressortissant
de l'un des Etats et se trouvant dans l'autre Etat
sera recueilli et ouvert par les autoritds locales.
Une copie certifide conforme du testament ainsi
que le procbs-verbal en constatant l'ouverture
seront communiques h l'autorit6 du pays du
ddfunt. Si celle-ci en fait la demande, l'original
du testament lui sera transmis ; en ce cas, l'auto-
rit6 locale en gardera une copie certifide con-
forme.

2. Si l'autorit6 locale en fait la demande,
l'autorit6 du pays du d6funt lui communiquera,
pour examen, tout testament se trouvant entre
ses mains et lui en ddlivrera une copie certifi6e
conforme.

Paragraphe 13.

Droits et obligations de l'autoritj
consulaire :

a) Prise de possession et administration
de la succession.

i. L'autorit6 consulaire pourra, dans les cas
oii l'hdritier serait lui-m~me en droit de le faire,
prendre possession de la succession m~me si
l'autorit6 locale a soumis celle-ci h des mesures
conservatoires. En ce cas, toute curatelle h la
succession, institude en vertu du paragraphe io,
premier alinda, sera abrogde.

2. L'autorit6 consulaire pourra recevoir, ldga-
liser ou authentiquer les ddclarations d'une per-
sonne successible se rapportant ht la succession
et servir de mddiateur dans les contestations
entre successibles lorsque ceux-ci comparaissent
de leur plein gr6.

3. Lorsque l'autorit6 consulaire aura pris
possession d'une succession, elle sera tenue de
pourvoir h son administration rdguli~re. Elle
pourra notamment disposer des biens de la
succession dans les limites d'une administration
rdguli~re, faire valoir vis-h-vis des autoritis
locales les droits affdrents h la succession et 6tre
actionn6 par devant les autoritds locales h raison
des obligations contractdes par le ddfunt.

Paragraph 12.

Procedure to be lollowed in dealing with
disposition mortis causa.

(i) A disposition mortis causa made by a
national of the one country and deposited in
the territory of the other country shall be
secured and opened by the local authorities.
A certified true copy of the disposition mortis
causa and the written record of the proceedings
at the opening thereof shall be transmitted
to the home authorities. At the request of the
latter, the original of the disposition mortis
causa shall be forwarded to them; in this
case a certified true copy shall be retained.

(2) The home authorities shall, on request,
send a disposition mortis causa in its possession
to the local authorities for examination, and
shall supply them with a certified true copy
thereof.

Paragraph 13.

Rights and duties o/ the consular authorities

(a) Taking possession o! the estate, and its
administration.

(i) The consular authorities shall be entitled
to take possession of the estate, even though
precautionary measures for its preservation
may have been taken by the local authorities,
provided the heir would be entitled to do so.
In such a case any curatorship of the estate
which may have been instituted under para-
graph Yo, subparagraph i, shall be terminated.

(2) The consular authorities may take,
certify, or authenticate the declarations of a
statutory heir which relate to the estate and
may also act as intermediary in discussions
among the statutory heirs, if they attend of
their own free will.

(3) If the consular authorities have taken
possession of the estate, they must provide for
its proper administration. In particular, they
shall have such control over the property of
the estate as is consistent with the requirements
of good administration ; they may enforce
the rights attaching to the estate before the
local authorities and may be proceeded against
by the local authorities in respect of liabilities
contracted by the deceased.
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Paragraphe 14.

b) Mise A couvert des crianciers
de la succession.

I. L'autorit6 consulaire gardera en ddp6t pen-
dant trois mois, h partir de la mort du d~funt, les
biens de la succession dont elle aura pris posses-
sion. Toutefois, elle pourra en tout temps payer
par anticipation sur le montant de la succession,
les frais de la derni~re maladie et d'enterrement
du d~funt, le loyer semestriel, le salaire des domes-
tiques, les frais judiciaires, taxes consulaires et
autres d.6penses analogues et, en cas de besoin,
les sommes n~cessaires h lentretien de la famille
du ddfunt.

2. L'autorit6 consulaire ne devra ni permettre
le transfert h l'6tranger de biens de la succession,
ni op~rer remise de ces biens k l'h ritier, h
un ex~cuteur testamentaire ou h tout autre
ayant-droit, avant qu'il ait t pourvu au r~gle-
ment ou au cautionnement des cr~ances qui lui
auront 6t6 notifides. Cette obligation expirera si,
dans le d~lai de six mois h partir de la mort du
d6funt, l'autorit6 consulaire n'a pas 6t6 avis6e
que la cr~ance a 6t6 reconnue ou a fait l'objet
d'une action en justice.

Paragraphe 15.

c) Cautionnement des droits de succession.

i. L'autorit6 consulaire fera connaitre aussi-
t6t que possible h l'autorit6 locale ayant comp&
tence pour d~terminer le montant des droits de
succession et autres taxes publiques, le nom de
l'hritier ou du lgataire qui aura justifi6 de ses
droits, ainsi que l'importance de la part de
succession ou l'objet du legs, et lui communi-
quera tous autres renseignements utiles pour le
calcul des droits de succession.

2. Mme apr~s l'expiration du d~lai sp~cifid
au paragraphe 14, alinda 2, l'autorit6 consulaire
ne pourra ni permettre le transfert h l'6tranger
de biens de la succession, ni op6rer remise de ces
biens l l'h ritier, h un ex6cuteur testamentaire
ou h un autre ayant-droit, avant qu'aient 6t6
pay~s ou cautionn~s les droits de succession dfis
dans le pays oii se trouve la succession. Avant de
proc~der h la remise, elle se concertera avec
l'autorit6 locale en vue d'6tablir si les droits de
succession ont 6t6 pay~s ou quelle portion de la

Paragraph 14.

(b) Provision and security for creditors
o/ the estate.

(i) The consular authorities shall keep the
property of the estate of which it has taken
possession until' three months have elapsed
after the death of the deceased. They shall
be entitled at all times to make advance
payments out of the estate to cover the cost of
the deceased's last illness and funeral, the
half-yearly rent, the wages of domestic servants,
the judicial, consular and other similar fees,
and if necessary, the maintenance of the de-
ceased's family.

(2) The consular auhtorities must not allow
property belonging to the estate to be conveyed
abroad, or to be delivered to the heir, executor;
or other person entitled to it, until a settlement
has been effected, or security provided, in
respect of the claims lodged with the said
authorities. The liabilities shall lapse unless
the consular authorities receive information
within six months of the death of the deceased
that the claim has been recognised or that
legal proceedings have been taken in regard
thereto.

Paragraph i5.

(c) Security in respect o/ death duties.

(i) The consular authorities shall, as soon
as possible, inform the authorities responsible
for the assessment of death duties and of
public taxes of the name of the heir or legatee
who has established his right, as well as of
the extent of the inherited portion of the estate
or of the object of the legacy, and of all other
particulars required for the assessment of death
duties.

(2) Notwithstanding the expiry of the period
specified in paragraph 14, subparagraph 2, the
consular authorities shall not allow objects
belonging to the succession to be conveyed
abroad and shall not deliver them to the heir,
an executor or other person entitled until
payment has been made or security given in
respect of the death duties payable to the
country in which the estate is situated. Before
surrendering such objects they shall consult
the local authorities with a view to ascertaining
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succession il convient de retenir en vue de
cautionner lesdits droits.

Paragraphe i6.

Exicution jorcde sur les biens de la succession.

L'ex~cution forcde sur les biens de la succes-
sion pourra avoir lieu m~me si ces biens se
trouvent entre les mains de l'autorit6 consulaire ;
toutefois, il ne pourra tre fait usage, h cet effet,
de la contrainte directe. L'autorit6 consulaire
sera tenue, h la requite de l'aitorit6 locale, de se
dessaisir des biens de la succession aux fins de
l'ex~cution forc~e.

Paragraphe 17.

Remise de la succession par l'autoritd locale.

Si l'autorit6 consulaire n'a pas pris possession
des biens de la succession, l'autorit6 locale, h
l'expiration d'un d6lai de trois mois h partir de
la mort du de cujus, d~livrera la succession h
1'h1ritier, h l'ex6cuteur testamentaire ou, s'il ne
s'est pr6sent6 ni h~ritier ni ex~cuteur testamen-
taire attitr~s, h l'autorit6 du pays du d~funt.
L'autorit6 locale pourra, en vue de garantir le
paiement des droits de succession, et le r~gle-
ment des comptes pr~sent~s par les cr~anciers
de la succession, conserver au delh de ce d6lai
les biens de la succession d~tenus par elle, dans
les cas identiques ceux oii l'autorit6 consu-
laire est tenue de le faire, en vertu des para-
graphes 14 et 15.

Paragraphe 18.

Certi/icats ayant trait & des droits de succession.

i. Un certificat, attestant un rapport juridi-
que successoral et, notamment, le droit d'un
h6ritier ou d'un ex~cuteur testamentaire, d6livr6
par les autorit~s du pays dont le d~funt 6tait
ressortissant suffira, mme dans l'autre pays,
pour 6tablir le rapport juridique en question.

2. L'ayant-droit pourra, en se fondant sur un
certificat de cette nature, demander aux autori-
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whether the death duties have been paid or
what portion of the estate should be set aside
as security therefor.

Paragraph T6.

Compulsory execution against property belonging
to the estate.

Compulsory execution against property
belonging to the estate shall be permissible
even though it is in the possession of the
consular authorities ; measures of constraint
shall, however, not be allowable. The consular
authorities shall be required to surrender the
property belonging to the estate for purposes
of compulsory execution at the request of the
local authorities.

Paragraph 17.

Handing over of estate by the local authoritiesi

If the consular authorities have not taken
possession of the property belonging to the
estate, the local authorities shall be required,
at the expiry of the period of three months
reckoned from the date of the death of the
deceased to hand over the estate to the heir
or to an executor ; or, if no heir or executor
has established his status by that time, to the
home authorities. The local authorities shall
be entitled, after the expiry of the aforesaid
period and in the circumstances in which the
consular authorities are compelled to take
such action in accordance with paragraphs
14 and 15, to retain property belonging to
the estate, which is in its possession as security
for death duties and for the claims of creditors
of the estate.

Paragraph 8.

Certificates of inheritance.

(T) A certificate as to the holder's status
under the law of succession, and especially
as to the rights of the heir or of an executor,
which has been issued by the authorities of
the home country, shall suffice, in the other
country, to establish such status.

(2) On the strength of such a certificate,
the person entitled can also claim that his
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tds charg~es de la tenue des livres et registres
publics, m~me dans l'autre pays, l'intabula-
tion, ou l'inscription, sous une autre forme, d'un
droit dans lesdits livres et registres. L'intabu-
lation ou 1'inscription ne pourra 6tre refusde pour
le motif que l'immeuble ou le droit en question
n'est pas express6ment sp6cifi6 dans le certificat.

Paragraphe 19.

Actions ayant trait i des rapports juridiques
successoraux.

Les tribunaux de l'Etat par le droit duquel est
r~gie l'ordre de succession seront seuls comp6-
tents pour connaitre des actions ayant pour
objet la reconnaissance du droit d'hr6dit6, les
r~clamations d'un hritier contre un possesseur
d'hMr6dit6, les r~clamations relatives h un legs
ou h d'autres dispositions testamentaires, des
droits h la r6serve ou le partage de la succes-
sion. Toutefois, en vertu d'un accord expr~s ou
tacite des parties, un tribunal de l'autre Etat
Pourra 6galement connaitre des actions de cette
nature ; la pr~sente disposition n'est pas appli-
cable aux cas pr~vus au paragraphe 3, alin6a 2.

Paragraphe 20.

Saisies-arr~ts et mesures provisoires.

I. En vue de garantir la satisfaction des
revendications d'ordre successoral visdes au
paragraphe 19, les tribunaux de l'Etat dans
lequel se trouvent les biens de la succession pour-
ront, en se conformant h la lgislation de leur
pays, prendre des mesures conservatoires et,
notamment, ordonner des saisies-arr~ts et rendre
des d~cisions provisoires (einstweilige Ver/ii-
gungen).

2. Lesdites mesures seront rapport~es, h la
requte de l'un des int~ress~s, notamment :

io Si un tribunal compitent en vertu du
paragraphe 19, a ddcid6, par un arr6t ayant
acquis force de chose jugde, que les rdclama-
tions ainsi garanties ne sont pas fonddes, et
si l'arr~t doit Atre reconnu dans l'autre
Etat.

20 Si un d6lai de six mois s'est 6coul6
depuis l'institution desdites mesures et s'il
n'a pas 6t6 prouv6, avant leur abrogation,
qu'une action en justice a 6t6 introduite
aupr~s de l'un des tribunaux comp6tents
en vertu du paragraphe 19.

right shall be entered or otherwise recorded
in the public books and registers of the authorities
keeping such books and registers in the other
country. Such entry or record may not be
refused on the ground that the real estate or
right has not been specified in the certificate.

Paragraph 39.

Actions with reference to status under the law
of succession.

In actions concerned with the establishment
of rights of inheritance, the claim of an heir
against the holder of inherited property, claims
arising out of legacies or other dispositions
mortis causa, claims to legitimate portions,
or for the partition of the estate, the competent
courts shall be those of the country whose
law determines the order of succession. By
express or tacit agreement among the parties,
the court of another country may nevertheless
become competent ; this does not apply to
the cases referred to in paragraph 3, subpara-
graph 2.

Paragraph 20.

Attachments and provisional decrees.

(i) In order to secure claims under the law
of inheritance (paragraph 19) the courts of the
country in which the property belonging to the
estate is situated may take such provisional
measures as are provided for in their law,
and may in particular order attachments and
issue provisional decrees (einstweilige Verfii-
gungen).

(2) Such measures shall be revoked at the
request of one of the parties:

I. Even if a court which is competent
under paragraph 19 has given a ruling,
having force of law, that the claims to be
secured do not exist, and such ruling has
to be recognised in the other country

2. If six months have elapsed since the
institution of the said measures and if,
before their revocation, no evidence is
produced to show that prooceedings have
been taken in a court which is competent
under paragraph 19.
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Paragraphe 21.

Faillite diclarle de la succession.

i. Sur la requite d'une personne successible
ou d'un crdancier de la succession, l'autorit6
locale pourra, en se conformant aux lois de son
pays, ddclarer la faillite sur le succession. La
faillite n'englobera que la fraction des biens
successoraux situde dans l'Etat dont relve
l'autorite qui a ddclar6 la faillite.

2. En cas de ddclaration de faillite l'autoritd
consulaire sera tenue de remettre h l'autorit6 lo-
cale ou an syndic de la faillite tous les biens
successoraux faisant partie de la masse de ]a
faillite.

Paragraphe 22.

Successions de marins et de voyageurs.

i. En cas de ddc~s, dans l'un des Etats, d'un
ressortissant de l'autre Etat ayant appartenu h
'6quipage d'un navire de l'un des deux Etats,

ses hardes et le montant du salaire (paye) qui lui
restait dfi, seront mis h ]a disposition de l'auto-
rit6 consulaire.

2. Si un ressortissant de l'un des Etats meurt
en cours de voyage sur le territoire de l'autre
Etat, sans y avoir eu son domicile ou sa rdsidence
habituelle, les objets qu'il avait avec lui seront
mis h la disposition de l'autorit6 consulaire, sans
autre formalit6.

3. L'autorit6 consulaire h la disposition de
de laquelle auront 6t6 mis les objets mentionnds
aux alin6as I et 2, se comportera h leur 6gard
conform6ment aux lois de son pays, apr6s avoir
rdgl6 les dettes contract6es par le ddfunt pendant
son s6jour dans le pays.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES.

Paragraphe 23.

Di/inition du terme (( successibles ,.

Au sens de la prdsente convention, les succes-
sibles sont les h6ritiers, les 16gataires et les
rdservataires.

No. 1714

Paragraph 21.

Bankruptcy of estate.

(I) On the application of a statutory heir
or of a creditor of the estate, bankruptcy
proceedings against the estate can be opened
by the local authorities in accordance with
their law. The bankruptcy shall only affect
such part of the estate as is situated in the
country whose authoiity has instituted
proceedings in bankruptcy.

(2) If proceedings in bankruptcy have been
instituted, the consular authorities shall be
required to surrender to the local authorities
or to the official receiver all objects which
belong to the bankrupt estate.

Paragraph 22.

Estate o/ sailors and travellers.

(i) If a national of the one country who
belonged to the ship's company of a vessel
of either of the two countries dies in the other
country, his goods and chattels and the wages
(pay) due to him shall be handed over to the
consular authorities.

(2) If a national of one of the countries dies
whilst travelling in the other country, and
was not domiciled or normally resident in the
latter country, the articles in his possession
shall be handed over forthwith to the consular
authorities.

(3) The consular authorities to whom the
articles mentioned in paragraphs x and 2 have
been handed over, will deal with them in
accordance with the regulations of their country,
after having first settled the debts contracted
by the deceased during his stay in the country.

SECTION FOUR.

FINAL PROVISIONS.

Paragraph 23.

Definition o/ the term " statutory heir "

Statutory heirs within the meaning of this
Convention shall be the heirs, the legatees
and the person entitled to legitimate portions.
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Paragraphe 24.

Immunitj des lonctionnaires consulaires.

Tout fonctionnaire consulaire ne pourra &tre
assign6 dans le pays de sa r6sidence h raison
d'actes se rapportant aux attributions qu'il
exerce en vertu de la prdsente convention.

Paragraphe 25.

Rapports entre les autoritds.

Les dispositions du trait6 concernant la pro-
tection l~gale et la cooperation judiciaire seront
applicables aux rapports entre les autorit~s
locales et celles du pays du d6funt (paragraphe 8)
m~me lorsque l'autorit6 requ6rante ou l'autorit6
requise n'est pas une autorit6 judiciaire.

Paragraphe 26.

Droits de succession

a) Dispositions intdrieures.

La pr6sente convention ne d6rogera pas aux
dispositions lgales en vigueur dans les deux
Etats en mati~re de droits de succession, et
notamment h celles qui ont trait aux obligations
des successibles et autres personnes.

Paragraphe 27.

b) Dilinition.

Par ( droits de succession ), il convient d'en-
tendre les droits sp6cifi6s h l'article V du Trait6
du 28 mai 1922 destin6 h 6viter la double impo-
sition en mati~re de droits de succession.

Paragraphe 28.

Dispositions transitoires.

La pr6sente convention sera applicable au
cas de toute personne d6c~d~e aprbs l'entr~e en
vigueur de la convention.

Paragraph 24.

Immunity of consular officials.

A consular official may not be proceeded
against in the country in which he has his
official residence for any action taken under
the terms of this Convention.

Paragraph 25.

Relations between the authorities.

The provisions of the Treaty on legal protection
and legal cooperation shall apply in relations
between the local authorities and the home
authorities (paragraph 8) even if the authority
making or receiving an application is not a
judicial authority.

Paragraph 26.

Death duties :

(a) Internal regulations.

The regulations governing death duties, in
force in, both countries, more particularly the
provisions governing the liabilities of statutory
heirs and other persons shall remain unaffected.

Paragraph 27.

(b) Definition.

By death duties is meant the duties referred
to in Article V of the Treaty for the prevention
of double taxation in the matter of death duties,
concluded on May 28th, 1922.

Paragraph 28.

Transitional provisions.

This Convention shall apply if the deceased
dies after the date of its coming into force.
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Paragraphe 29.

Arrangements additionnels.

Les gouvernements des deux Etats pourront
convenir d'arrangements en vue d'ex6cuter et de
compl6ter la pr6sente convention, notamment en
ce qui concerne les conditions dans lesquelles les
autorit6s locales sont qualifi6es pour procdder au
r~glement d'une succession lorsqu'elles en sont
requises.

Paragraphe 30.

Entrie en vigueur et dinonciation.

i. La prdsente convention devra 6tre ratifi~e;
les instruments de ratification seront 6chang~s
aussit6t que possible h Berlin.

2. La convention entrera en vigueur deux
mois apr~s l'6change des instruments de rati-
fication.

3. Elle pourra ftre d~nonc~e par chacun des
deux Etats, mais restera encore en vigueur pen-
dans un an h dater du jour de la d~nonciation.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires ont sign6
la pr6sente convention en double original et y
ont appos6 leurs sceaux.

Fait h Vienne, le 5 f6vrier 1927.

Paragraph 29.

Additional Convention.

The Governments of both countries may
conclude agreements with a view to executing
and supplementing the present Convention,
especially with reference to the conditions
under which the local authorities shall be
entitled on request to effect a settlement in
matters of succession.

Paragraph 30.

Coming into lorce and denunciation.

(T) The present Convention shall be ratified
the instruments of ratification shall be exchanged
at Berlin as soon as possible.

(2) The present Convention shall come into
force two months after the exchange of the
instruments of ratification.

(3) It may be denounced by either country,
but shall remain in force for a period of one
year following denunciation.

In faith whereof the Plenipotentiaries have
signed the present Convention in two original
copies and have thereto affixed their seals.

Done at Vienna, February 5, T927.

Hugo Graf LERCHENFELD.

Dr Carl GoEs.
Dr Wilhelm KIEsow.

Dr Ignaz SEIPEL.

Dr Markus LEITMAYER.

Dr Edmund KRAUTMANN.
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ALLEMAGNE ET AUTRICHE

Convention relative la tutelle. Si-
gnee Vienne, le 5 fivrier 1927.

GERMANY AND AUSTRIA

Convention regarding Guardianship.
Signed at Vienna, February 5,
1927.
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TEXTE ALLEMAND - GERMAN TEXT.

No. 1715. - VORMUNDSCHAFTSABKOMMEN 1 ZWISCHEN DEM DEUT-
SCHEN REICHE UND DER REPUBLIK OSTERREICH, GEZEICH-
NET IN WIEN, AM 5. FEBRUAR 1927.

Texte officiel allemand communiquW par le consul
gndral d'Allemagne a Geneve. L'enregistre-
ment de cette convention a eu lieu le 18 mai
1928.

German official text communicated by the German
Consul General at Geneva. The registration
of this Convention took place May 18, 1928.

DAS DEUTSCHE REICH und DIE REPUBLIK OSTERREICH sind iibereingekommen, zum Wohle
der Angeh6rigen beider Staaten gemeinsame Bestimmungen zur Regelung der Vormundschaft
tiber Minderjahrige zu treffen.

Zu diesem Zwecke haben zu Bevollmdchtigten ernannt:

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT :

Die Herren Ausserordentlichen Gesandten und Bovollmachtigten Minister Hugo Graf
LERCHENFELD-K6FERING,

Vortragenden Legationsrat im Auswdrtigen Amt Dr. Carl GoEs,
und Ministerialrat im Reichsjustizninisterium Dr. Ernst BRANDIS

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH:

Die Herren
Bundeskanzler Dr. Ignaz SEIPEL,

Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Markus LEITMAIER
und Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Edmund KRAUTMANN,

die ihre Vollmachten vorgelegt, in guter und gehbriger Form befunden und folgendes vereinbart
haben

Artikel I.

1. Ein Minderjihriger, der dem einen Staate angeh6rt (Heimatstaat), sich aber gew6hnlich in
dem andern Staate aufhfilt (Aufenthaltstaat) wird von den Beh6rden des Aufenthaltstaates
bevormundet.

2. Die Beh6rden des Heimatstaates k6nnen jederzeit die Aufhebung der Vormundschaft
verlangen. Von der Authebung ist der ersuchenden Beh6rde Mitteilung zu machen.

1 The exchange of ratifications took place atBerlin, August 23, 1927.1 L'6chauge des ratifications a eu lieu 2 Berlin,
10 23 aofit 1927.
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A rtikel 2.

i. Verlegt ein lvMinderjdhriger, der in seinem Heirnatstaate bevormundet wird, seinen
gew6hnlichen Aufenthalt in den andern Staat, so ist er dort zu bevormunden, wenn die Vormund-
schaftsbehi5rde des Heimatstaates es verlangt.

2. Von dem Eintritte der neuen Vormundschaft ist der bisherigen Vormundschaftsbeh6rde
Mitteilung zu machen.

A rtikel 3.

i. Die Vormundschaft erstreckt sich auf die Person und das gesamte Vernm6gen des Minder-
j~arigen, gleichviel wo es sich befindet.

2. Dies gilt nicht ffir Grundstiicke, die nach dem Rechte des Staates, in dem sie liegen, einer
besonderen Giiterordnung unterworfen sind.

Artikel 4.

i. In den Fallen der Artikel x und 2 ist das Recht des Heimatstaates dafiir massgebend, wann
und aus welchem Grunde eine Vormundschaft beginnt oder endet.

2. In allen flbrigen Beziehungen gilt das Recht des Staates, dessen Beh6rde die Vormundschaft
fiihrt ; dabei kommen jedoch die Vorschriften des Aufenthaltsstaates, nach denen eine Vormund-
schaft ohne Anordnung der Vormundschaftsbeh6rde eintritt, ffir Angehrige des andern Staates
nur in Betracht, soweit der Aufenthaltsstaat dies bestimmt.

A rlikel 5.

x. Solange eine Vormundschaft noch nicht besteht sowie in allen dringenden Fillen haben die
Ortsbeh6rden nach den ffir sie geltenden Vorschriften die Massnahmen zu treffen, die zum Schutze
der Person und des Verm6gens eines minderjahrigen Angehdrigen des andern Staates erforderlich
sind.

2. Von jeder Massnahme ist der zur Fiihrung der Vormundschaft zustandigen Beh6rde
Mitteilung zu machen. Auf Verlangen dieser Beh6rde ist die Massnahme aufzuheben.

Arlikel 6.

Die Bestimmungen des Vertrags iber Rechtsschutz und Rechtsshilfe sind auf den gegenseitigen
Verkehr der Vormundschaftsbeh6rden auch dann anzuwenden, wenn ffir die den Vormundschafts-
gerichten obliegenden Verrichtungen andere als gerichtliche Behirden zustandig sind.

Arlikel 7.

i. In den Fallen der Artikel i und 2 sind der Beh6rde, die eine neue Vormundschaft fiihrt, auf
ihr Verlangen die Akten oder Teile davon zu iiberlassen ; an Stelle der Urschriften kLnnen Abschriften
mitgeteilt werden.

2. Diese Bestimmungen gelten entsprechend ffir die im Artikel 5 bezeichneten Falle.

No. 1715.
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Artikel 8.

Die Regierungen der beiden Staaten k6nnen zur Durchfifihrung und Erganzung dieses Abkom-
mens Vereinbarungen fiber die weitere Regelung der Ffirsorge fdir Minderjaihrige treffen.

Artikel 9.

Die Bestimmungen des Haager Abkommens 1 zur Regelung der Vormundschaft fiber Minder.
jdhrige vom T2. Juni 1902 finden im Verhiltnisse zwischen den beiden Staaten keine Anwendung-

Artikel io.

i. Dieses Abkommen soll ratifiziert werden; die Ratifikationsurkunden sollen sobald wie
m6glich in Berlin ausgetauscht werden.

2. Das Abkommen tritt zwei Monate nach dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft.
Es kann von jedem der beiden Staaten gekfindigt werden, bleibt jedoch nach der Kfindigung noch
sechs Monate in Geltung.

Urkund dessen haben die Bevollmachtigten das Abkommen in doppelter Urschrift unter-
zeichnet und mit ihren Siegeln versehen.

So geschehen in Wien, am 5. Februar 1927.

Hugo Graf LERCHENFELD.

Dr. Carl GOES.

Dr. Ernst BRANDIS.

Dr. Ignaz SEIPEL.

Dr. Markus LEITMAIER.

Dr. Edmund KRAUTMANN.

1 British and Foreign State Papers, Vol. 95,
page 421.

No 1715

1 DE MARTENS, Nouveau Recueil gendral de
Traitds, deuxi~me sdrie, tome XXXI, page 724.
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1 TRADUCTION.

No 1715. - CONVENTION ENTRE
I.E REICH ALLEMAND ET LA
RtPUBLIQUE D'AUTRICHE RE-
LATIVE A LA TUTELLE. SI-
GNtE A VIENNE, LE 5 Ft-
VRIER 1927.

LE REICH ALLEMAND et LA RtPUBLIQUE
D'AUTRICHE sont convenus d'6dicter dans
l'int6r~t des ressortissants des deux Etats des
dispositions communes au sujet de la tutelle
des mineurs.

A cet effet, ils ont nomm6 pour pl~nipoten-
tiaires :

LE PRItSIDENT DU REICH ALLEMAND:

Le comte Hugo LERCHENFELD-K6EFERING,
envoy6 extraordinaire et ministre plni-
potentiaire;

M. le Dr Carl GOES, conseiller r~frendaire
de Lgation au Minist~re des Affaires
6trang~res ; et

M. le D r Ernst BRANDIS, conseiller au
Minist~re de la Justice du Reich ;

LE PRtSIDENT FItDPRAL DE LA RtiPUBLIQUE

D'AUTRICHE :

M. le Dr Ignaz SEIPEL, chancelier f6d~ral;
M. le Dr Markus LEITMAIER, conseiller

minist~riel h la Chancellerie f~d~rale; et
M. le D r Edmund KRAUTMANN, conseiller

minist6riel h la Chancellerie f~d~rale;

Qui, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs,
reconnus en bonne et due forme sont convenus
de ce qui suit :

Article Premier.

i. A l'6gard de tout mineur ressortissant h
l'un des deux Etats (Etat d'origine) mais qui

1 Traduit par le Secretariat de la Socit6 des
Nations b titre d'information.

1 TRANSLATION.

No. 1715. - CONVENTION BE-
TWEEN THE GERMAN REICH
AND THE REPUBLIC OF AUS-
TRIA REGARDING GUARDIAN-
SHIP. SIGNED AT VIENNA,
FEBRUARY 5, 1927.

THE GERMAN REICH and THE REPUBLIC OF

AUSTRIA have agreed, in the interests of their
respective nationals, to frame joint instruc-
tions for the settlement of questions concer-
ning the guardianship of minors.

For this purpose they have appointed as their
Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH

Count Hugo LERCHENFELD-KOEFERING,
Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary;

Dr. Carl GOES, Councillor of Legation in
the Ministry of Foreign Affairs; and

Dr. Ernest BRANDIS, Ministerial Councillor
in the Reich Ministry of Justice;

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN

REPUBLIC:

Dr. Ignaz SEIPEL, Federal Chancellor;
Dr. Markus LEITMAIER, Ministerial Coun-

cillor in the Federal Chancellery; and
Dr. Edmund KRAUTMANN, Ministerial Coun-

cillor in the Federal Chancellery;

Who, having exchanged their full powers,
found in good and due form, have agreed upon
the following provisions :

Article I.

(i) The guardianship of a minor who is a
national of one of the two countries (country of

I Translated by the Secretariat of the League of
Nations, for information.
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rdside habituellement dans l'autre Etat (Etat
de rdsidence), la tutelle sera exercde par les
autoritds de l'Etat de rdsidence.

2. Les autorits de l'Etat d'origine pourront,
h tout moment, demander la levde de la tutelle.
Si la tutelle est leve, l'autorit6 requ6rante
devra en tre avisde.

Article 2.

i. Si un mineur plac6 sous tutelle dans son
Etat d'origine, transf~re sa residence habituelle
dans l'autre Etat, il sera constitu6 une nouvelle
tutelle dans ce dernier sur la demande de l'au
torit6 des tutelles de l'Etat d'origine.

2. L'ancienne autorit6 des tutelles devra Atre
informde du changement effectif de la tutelle.

Article 3.

i. La tutelle s'6tend h la personne et h l'en-
semble des biens du mineur, quel que soit le
lieu oti ces biens se trouvent.

2. La prdsente disposition ne s'applique pas
aux biens-fonds plac6s sous un rdgime foncier
special par le droit de l'Etat ot ils se trouvent.

Article 4.

i. Dans les cas pr6vus aux articles i et 2,
la question de savoir quelle date et pour quel
motif la tutelle s'ouvre ou cesse, sera tranch6e
d'apr~s le droit de l'Etat d'origine.

2. A tous autres 6gards, il conviendra d'ap-
pliquer le droit de l'Etat dont l'autorit6 exerce
la tutelle ; touatefois, les dispositions de l'Etat
de r~sidence concernant les cas dans lesquels
la tutelle est constitude sans ordonnance de
rautorit6 des tutelles ne s'appliqueront aux
ressortissants de l'autre Etat que si l'Etat de
r~sidence le prescrit.

Article 5.

i. En attendant la constitution de la tutelle,
ainsi que dans tous les cas d'urgence, les autorit6s
locales prendront en appliquant les dispositions

origin) but ordinarily resides in the other
country (country of residence) shall be exercised
by the authorities of the country of residence.

(2) The authorities of the country of origin
may at any time demand that the guardianship
be terminated. The authorities who have made
the demand shall be informed of the termina-
tion of the guardianship.

Article 2.

(i) Should a minor who is a ward in his
country of origin transfer his habitual residence
to the other country he shall be placed under
guardianship therein, if the guardianship au-
thorities of the country of origin so request.

(2) The commencement of the new guar-
dianship must be notified to the former guar-
dianship authorities.

Article 3.

(i) The guardianship shall extend to the
person and the whole estate of the minor, no
matter where the said estate is situated.
F(2) This shall not apply to landed property
which, under the legislation of the country
wherein it is situated, is subject to special
land laws.

Article 4.

(i) In cases arising under Articles i and z
the date on which and the reasons for which a
guardianship begins or ends shall be determined
according to the laws of the country of origin.

(2) In all other respects the laws of the
country whose authorities exercise the guar-
dianship shall apply. Nevertheless, the regula-
tions of the country of residence under which
a guardianship may be instituted without
an order from the guardianship authorities,
shall only apply to nationals of the other
country if the country of residence so directs.

A rticle 5.

(i) In cases where a guardianship has not
yet been instituted, and in all urgent cases, the
local authorities shall take such measures as

NO 1715
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qui les concernent, toutes les mesures ndcessaires
pour assurer la protection de la personne et
des biens du ressortissant mineur de l'autre
Etat.

2. L'autorit6 chargde d'exercer la tutelle
devra 6tre avisde de toute mesure de ce genre.
Sur la demande de cette autorit6, la mesure en
question devra 6tre rapportde.

Article 6.

Les dispositions du trait6 concernant la pro-
tection ldgale et la collaboration des autoritds
judiciaires, s'appliqueront 6galement aux rap-
ports entre les autorit6s des tutelles, m~me si
les autorit6s comp6tentes pour l'accomplisse-
ment des opdrations qui incombent aux tri-
bunaux des tutelles ne sont pas des autorit&s
judiciaires.

Article 7.

i. Dans les cas prdvus aux articles i et 2, les
dossiers ou des pi~ces desdits dossiers devront
6tre transmis, sur sa demande, h l'autorit6 qui
assume la nouvelle tutelle ; des copies pourront
tre communiqudes h la place des originaux.

2. Les prdsentes dispositions s'appliquent par
analogie aux cas visds h l'article 5.

Article 8.

En vue d'ex6cuter et de complter la prdsente
convention, les gouvernements des deux Etats
pourront conclure des arrangements sur d'autres
points intdressant la protection des mineurs.

Article 9.

Les dispositions de la Convention de La Haye,
du 12 juin 19o2, concernant la tutelle des mi-
neurs, ne s'appliqueront pas dans les relations
entre les deux Etats.

Article io.

i. La prdsente convention sera ratifide ; les
instruments de ratification seront 6chang6s h
Berlin, aussit6t que possible.

No. 1715

are lawful under the relevant regulations in force
in their country to protect the person or property
of a minor who is a national of the other
country.

(2) Any measures so taken shall be commu-
nicated to the authority competent for the
exercise of guardianship, and shall be revoked
on the demand of the said authority.

Article 6.

The provisions of the Treaty concerning legal
protection and cooperation between the judicial
authorities shall also govern the relations be-
tween the guardianship authorities, even where
the duties of guardians' courts are discharged
by non-judicial authorities.

Article 7.

(I) In cases arising under Articles I and 2 the
documents or parts thereof relating to the case
shall on their request be handed over to the
authorities who undertake the new guardianship.
Copies of documents may be supplied in place
of originals.

(2) This shall apply inutatis mutandis to
cases arising under Article 5.

Article 8.

With a view to enabling the present Conven-
tion to be carried out, and supplemented where
necessary, the Governments of the two countries
may conclude agreements making further pro-
visions for the care of minors.

Article 9.

The provisions of The Hague Convention of
June 12, 1902, concerning the guardianship of
minors shall not apply to the relations between
the two contracting countries.

Article io.

(I) The present Convention shall be ratified
the instruments of ratification shall be exchanged
in Berlin as soon as possible.
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2. La convention entrera en vigueur deux
mois apr~s l'6change des instruments de ratifi-
cation. Elle pourra 6tre d6nonc6e par chacun
des deux Etats, mais restera encore en vigueur
pendant un d6lai de six mois h dater du jour
de la d~nonciation.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires ont sign6
la pr~sente convention, en double original, et
Font revftue de leurs sceaux.

Faite h Vienne, le 5 f~vrier 1927.

(2) The Convention shall come into force two
months after the exchange of the instruments
of ratification. It may be denounced by either
of the contracting countries but shall continue
in force for a period of six months after the
date of denunciation.

In faith whereof the Plenipotentiaries have
signed the present Convention in two original
texts and have thereto affixed their seals.

Done at Vienna, February 5, 1927.

Comte Hugo LERCHENFELD.

Dr Carl GOES.
Dr Ernest BRANDIS.

Dr Ignaz SEIPEL.

Dr Markus LEITMAIER.

Dr Edmund KRAUTMANN.

No 1715
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ALLEMAGNE ET PARAGUAY

Echange de notes concernant Ia proro-
gation de ]a validite du Traite du
21 juillet 18 8 7, tablissant le trai-
tement de la nation ]a plus favo-
risee entre I'Allemagne et le Para-
guay, Asuncion, le 26 fivrier
1927, et echange de notes proro-
geant cet accord jusqu'au 27 fevrier
1929, Asuncion, les 7 et 9 jan-
vier 1928.

GERMANY AND PARAGUAY

Exchange of Notes regarding the
Prolongation of the Validity of
the Treaty of July 21, j887,
establishing most-favoured-nation
Treatment between Germany and
Paraguay, Asuncion, February 26,
1927, and Exchange of Notes
renewing this Agreement until
February 27, 1929, Asuncion,
January 7 and 9, 1928.
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No 1716. - VEREINBARUNG 'OBER
DIE VERLANGERUNG DER
GELTUNGSDAUER DES MEIST-
BEGVNSTIGUNGSVERTRAGES 1

ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN
REICHE UND PARAGUAY VOM
21. JULI 1887. ASUNCION, DEN
26. FEBRUAR 1927.

Textes offlciels allemand el espagnol communiqus
par le consul ginjral d'Allemagne ei Gendve.
L'enregistrement de cet echange de notes a eu
lieu le x8 mai 1928.

No 1716. - ACUERDO PARA PRO-
LONGAR LA VALIDEZ DEL TRA-
TADO 1 DE 21 DE JULIO 1887
ENTRE ALEMANIA Y EL PARA-
GUAY. ASUNCION, 26 DE FE-
BRERO DE 1927.

German and Spanish official texts communicated
by the German Consul General at Geneva.
The registration o this Exchange of Notes
took place May 18, 1928.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

REPTJBLICA DEL PARAGUAY.

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES.

SEccIfN POLfTICA Y DIPLOMATICA.

NMimero 115.
ASuNCI6N, Febrero 26 de 1927.

SEIROR ENCARGADO DE LOS NEGOCIOS DE LA LEGACION DE ALEMANIA,

En referencia A las negociaciones para la celebraci6n de un nuevo Tratado de Comercio entre
cl Paraguay y Alemania, cfimpleme manifestar i V. S. que mi Gobierno concuerda con el de V. S.
en el deseo de proseguir las precitadas negociaciones, bas~indose en el proyecto presentado por
el Gobierno de Alemania, hasta obtener su terminaci6n en el menor tiempo posible.

En vista de que la expiraci6n del Tratado de Comercio de 1887, es inminente, el Gobierno
del Paraguay estA conforme con la pr6rroga del Tratado denunciado hasta el 27 de Febrero de 1928,
con la restricci6n de que, durante ese tiempo el Paraguay se reservarA el derecho de acordar ventajas
especiales y mantener las ya acordadas a los paises vecinos.

Con tal motivo, saludo a Vd. muy att.

A S. S. el sefior
Encargado de los Negocios

de la Legaci6n de Alemania
Don Max Just,

Presente.

Dr MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de
Traitds, deuxi~me s~rie, tome XV, page 503.

(Firmado) Enrique BORDENAVE,

Ministro.

' British and Foreign State Papers, Vol. 78,
page 771.



1928 League of Nations - Treaty Series. 237

II.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

DEUTSCHE GESANDTSCHAFT.
ASUNcI6N.

Nr. 5.
ASUNCI6N, den 26. Februar 1927.

HERR MINISTER !

Euerer Exzellenz beehre ich mich den Empfang der heutigen Note - Nr. 115 - ergebenst zu
bestatigen.

Auch die Deutsche Regierung ist mit der Regierung Euerer Exzellenz in dem Wunsche einig,
die fiber den neu abzuschliessenden Handelsvertrag eingeleiteten Verhandlungen in m6glichst
kurzer Zeit zum Abschluss zu bringen, und zwar auf der Grundlage des von der Deutschen Regierung
vorgelegten Entwurfes.

Da jedoch der Ablauf der Kdindigungsfrist des Handelsvertrages von 1887 unmittelbar bevor-
steht, ist die Deutsche Regierung mit der Verlangerung des gekfindigten Vertrages bis zum 27.
Februar 1928 mit der Einschrankung einverstanden, dass Paraguay sich ffir diese Zeit das Recht
vorbehalt, seimen Nachbarldndern besondere Begiinstigungen einzurdumen und bereits bewilligte
Begfonstigungen weiterzugewdhren.

Ich benutze diesen Anlass, urn Ihnen, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung zum Ausdruck zu bringen.

Seiner Exzellenz
dem Minister der Auswartigen Angelegenheil

Herrn Dr. Enrique Bordenave,
Asunci6n.

NOTENWECHSEL' ZUR VERLANGERUNG

DIESES LBEREINKOMMENS BIS ZUM 27. FEBRUAR

1929. ASUNcI6N, 7.49. JANUAR 1928.

Communiqui par le Consul giniral d'Allemagne
4 Genive, le 4 aoat 1928.

(Gez.) JUST.
Deutscher Geschd1tstrdger.

:en

CANJE DE NOTAS'

PARA PRORROGAR LA VALIDEZ DE ESTE ACUERDO
HASTA EL 27 DE FEBRERO Dr 1929. ASUNCI6N
7 Y 9 de ENERO de 1928.

Communicated by the German Consul General
at Geneva, August 4, 1928.

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT.

REPI BLICA DEL PARAGUAY.

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES.
Secci6n Politica y Diploraftica.

Numero 26.

SEROR MINISTRO,
ASUNCI6N, Enero 7 de 1928.

En referencia A las negociaciones para la celebraci6n de un nuevo Tratado de Comercio entre
el Paraguay y Alemania, cdimpleme manifestar a V. E. que mi Gobierno concuerda con el de V. E.

1 The instrument of ratification by the German
Reich was forwarded to the Government of
Paraguay on February 18, 1928.

1 L'instrument de ratification du Reich a 6t6
remis le 18 f6vrier 1928 au Gouvernement du
Paraguay.

No. 1716
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en el deseo de proseguir las precitadas negociaciones, bas~ndose en el proyecto presentado por
el Gobierno de Alemania, hasta obtener su terminaci6n en el tiempo mds breve posible.

En vista de que la expiraci6n de la prorroga anterior del Tratado de Comercio de 1887, es
inminente, el Gobierno del Paraguay estA conforme en extenderla hasta el 27 de Febrero de 1929,
con la restricci6n de que, durante ese tiempo el Paraguay se reservarA el derecho de acordar ventajas
especiales y mantener las ya acordadas a los paises vecinos.

Con tal motivo, reitero a V. E. las seguridades de mi rnris alta consideraci6n.

(1do) Enrique BORDENAVE,
ministro.

A Su Excelencia
el Sefior Enviado Extraordinario

y Ministro Plenipotenciario de Alemania
Don Rodolfo von Bulow.

Presente.

II.

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

DEUTSCHE GESANDTSCHAFT.
ASUNCI6N.

Nr. 5.
ASUNCi6N, den 9. Januar 1928.

HERR MINISTER

Euerer Exzellenz beehre ich mich den Empfang der Note vom 7. d. M. - Nr. 26 - ergebenst
zu bestdtigen.

Auch die Deutsche Regierung ist mit der Regierung Euerer Exzellenz in dem Wunsche einig,
die fiber den neu abzuschliessenden Handelsvertrag eingeleiteten Verhandlungen in m6glichst
kurzer Zeit zurn Abschluss zu bringen, und zwar auf der Grundlage des von der Deutschen Regierung
vorgelegten Entwurfs.

Da jedoch. der Ablauf der frifheren Verlidngerung des Handelsvertrags von 1887 unmittelbar
bevorsteht, ist die Deutsche Regierung mit einer weiteren Verlangerung bis zum 27. Februar 1929
mit der Einschriinkung einverstanden, dass Paraguay sich ffir diese Zeit das Recht vorbehalt,
seinen Nachbarhindern besondere Begiinstigungen einzurrumen und bereits bewilligte Begiinsti-
gungen weiterzugewdhren.

Ich benutze diesen Anlass, um Ihnen, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung zum Ausdruck zu bringen.

(Gezeichnet) R. VON BfLOW.

Seiner Exzellenz dem Minister
der Auswartigen Angelegenheiten,

Herrn Dr. Enrique Bordenave,
Asunci6n.

No 1716
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1 TRADUCTION.

No 1716. - ECHANGE DE NOTES
ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU REICH ALLEMAND ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIR-
PUBLIQUE DU PARAGUAY, CON-
CERNANT LA PROROGATION DE
LA VALIDITR DU TRAITIZ DU
21 JUILLET 1887, IlTABLISSANT
LE TRAITEMENT DE LA NA-
TION LA PLUS FAVORISIZE
ENTRE L'ALLEMAGNE ET LE
PARAGUAY. ASUNCION, LE
26 FRVRIER 1927.

RPUBLIQUE DU PARAGUAY.

MINISTkRE
DES AFFAIRES I TRANGPRES.

SECTION POLITIQUE
ET DIPLOMATIQUE.

No T15.

ASUNCION, le 26 ]ivrier 1927.

MONSIEUR LE CHARGI D'AFFAIRES,

Me r6frant aux n~gociations tendant hi la
conclusion d'un nouveau Trait6 de commerce
entre le Paraguay et l'Allemagne, j'ai l'honneur
de faire connaitre h Votre Excellence que mon
gouvernement partage avec le gouvernement
de Votre Excellence le ddsir de poursuivre
lesdites n~gociations sur la base du projet
pr6sent6 par le Gouvernement allemand et de
les voir aboutir le plus t6t possible.

Toutefois, 6tant donn6 que l'expiration du
Trait6 de commerce de 1887 est imminente,
le Gouvernement du Paraguay consent hi la
prorogation, jusqu'au 27 f~vrier X928, du

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.

1 TRANSLATION.

No. 1716. - EXCHANGE OF NOTES
BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE GERMAN REICH AND
THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF PARAGUAY, RE-
GARDING THE PROLONGATION
OF THE VALIDITY OF THE
TREATY OF JULY 21, 1887,
ESTABLISHING MOST-FAVOUR-
ED-NATION TREATMENT BE-
TWEEN GERMANY AND PARA-
GUAY. ASUNCION, FEBRUARY
26, 1927.

REPUBLIC OF PARAGUAY.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

POLITICAL AND DIPLOMATIC
SECTION.

No. 115.

ASUNClON, February 26, 1927.

YOUR EXCELLENCY,

With reference to the negotiations for the
conclusion of a new Commercial Treaty between
Paraguay and Germany, I have the honour
to inform Your Excellency that my Govern-
ment concurs with Your Excellency's Govern-
ment in desiring to pursue the said negotiations
on the basis of the draft submitted by the
German Government and to bring them to
a successful issue as soon as possible.

In view of the fact that the Commercial
Treaty of 1887 is about to expire, the Govern-
ment of Paraguay agrees to the prolongation
of the denounced Treaty until February 27,

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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trait6 d~nonc6, le Paraguay se r6servant
cependant, pour cette pdriode, le droit d'accor-
der des avantages spdciaux aux pays voisins
et de leur maintenir ceux qu'il leur a d~jh
octroys.

Veuillez agr6er, etc.

(Signi) Enrique BORDENAVE,

Ministre.

A Son Excellence
M. Max Just,

Charg6 d'Affaires d'Allemagne,
Asuncion.

LiGATION D'ALLEMAGNE
ASUNCION.

No 5.

ASUNCION, le 26 /ivrier 1927.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser rdception h Votre
Excellence de sa note No T15 en date de ce
jour.

Le Gouvernement allemand partage, lui
aussi, avec le Gouvernement de Votre Excel-
lence, le d~sir de voir aboutir le plus t6t possible,
sur la base du projet pr~sent6 par le Gouverne-
ment allemand, les n6gociations entamies au
sujet du Trait6 de commerce dont la conclusion
est envisage.

Toutefois, 6tant donn6 que l'expiration du
Trait6 de commerce de 1887 est imminente,
le Gouvernement allemand consent h la proro-
gation, jusqu'au 27 f~vrier T928, du trait6
d~nonc6, le Paraguay se rdservant cependant,
pour cette p~riode, le droit d'accorder des
avantages sp6ciaux aux pays voisins et de leur
maintenir ceux qu'il leur a d6jbi octroy~s.

Veuillez agr6er, etc.

(Sign!) JUST,
Chargi d'Af/aires d'Allemagne.

A Son Excellence
M. le Dr Enrique Bordenave,

Ministre des Affaires 6trangres,
Asuncion.

1928, Paraguay reserving the right during this
period to accord special advantages to neigh-
bouring States and to maintain those which
have already been granted.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) Enrique BORDENAVE,
Minister.

To His Excellency
M. Max Just,

German Charg6 d'Affaires,
Asuncion.

GERMAN LEGATION
ASUNCION.

No. 5.

ASUNCION, February 26, T927.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge receipt of
Your Excellency's Note No. 115 of even date.

The German Government shares the desire
of Your Excellency's Government that the
negotiations for the conclusion of the new
Commercial Treaty should be brought to a
successful issue as soon as possible on the
basis of the draft submitted by the German
Government.

In view, however, of the fact that the Com-
mercial Treaty of 1887 is about to expire, the
German Government agrees to the prolongation
of the denounced Treaty until February 27,
1928, Paraguay reserving the right during
this period to accord special advantages to
neighbouring States and to maintain those
which she has already granted.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) JUST,

German Chargg d'A/faires.

To His Excellency
Dr. Enrique Bordenave,

Minister for Foreign Affairs,
Asuncion.

No 1716
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ECHANGE DE NOTES

PROROGEANT CET ARRANGEMENT JUSQU'AU
27 FtVRIER 1929. ASUNCION, LES 7 ET
9 JANVIER 1928.

RtPUBLIQUE DU PARAGUAY.

MINISTkRE
DES AFFAIRES tTRANGtRES.

SECTION POLITIQUE
ET DIPLOMATIQUE.

No 26.

ASUNCION, le 7 janvier 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r~f~rant aux n6gociations engag~es en vue
de la conclusion d'un nouveau trait6 de com-
merce entre le Paraguay et l'Allemagne, j'ai
l'honneur de vous faire connaitre que mon gou-
vernement partage le d~sir exprim par le Gou-
vernement de votre Excellence de mener h
bonne fin, dans le plus bref d6lai possible, les-
dites n~gociations en prenant pour base le projet
pr~sent6 par le Gouvernement allemand.

L'expiration de la prorogation ant6rieure du
Traitd de commerce de 1887 6tant imminente,
le Gouvernement du Paraguay consent hi une
nouvelle prorogation jusqu'au 27 f6vrier 1929,
avec cette restriction que le Paraguay se r6serve,
pour cette p6riode, le droit d'accorder des avan-
tages sp~ciaux aux pays voisins et de proroger
ceux qu'il leur a d~jh accords.

Je saisis cette occasion ..............

Le Ministre:
(Signg) Enrique BORDENAVE.

A Son Excellence
M. R. von Bilow,

Envoy6 extraordinaire
et ministre plnipotentiaire d'Allemagne,

Asuncion.

EXCHANGE OF NOTES

RENEWING THIS AGREEMENT UNTIL FEBRUARY 27,

199. ASUNCION, JANUARY 7 AND 9 1928.

REPUBLIC OF PARAGUAY.

MINISTRY
FOR FOREIGN AFFAIRS.

POLITICAL

AND DIPLOMATIC SECTION.

No. 26.

ASUNCION, January 7, 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Referring to the negotiations opened with a
view to the conclusion of a new Treaty of Com-
merce between Paraguay and Germany, I have
the honour to inform you that my Government
shares the desire expressed by your Government
to proceed with the aforesaid negotiations based
upon the draft submitted by the German Go-
vernment, and to bring them to a conclusion
as soon as possible.

The expiry of the previous prolongation of
the Treaty of Commerce of 1887 being immi-
nent, the Government of Paraguay consents to
a further prolongation until February 27, 1929,
with the proviso that Paraguay shall reserve
the right, during that period, to grant special
advantages to neighbouring countries and to
prolong those which it has already granted.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) Enrique BORDENAVE,
Minister.

To His Excellency
M. R. von Biilow,

Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary of Germany,

Asuncion.

No. 1716
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LPGATION D'ALLEMAGNE,

ASUNCION.

No 5.

ASUNCION, le 9 janvier 1928.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note
du 7 crt. - No 26 - h Votre Excellence.

Le Gouvernment allemand partage 6galement
le ddsir exprim6 par le Gouvernement de Votre
Excellence de mener h bonne fin dans le plus
bref ddlai possible, les pourparlers engages en
vue de conclure un nouveau trait6 commercial,
en prenant pour base le projet prsent6 par le
Gouvernement allemand.

L'expiration de la prorogation antdrieure du
trait6 de commerce de 1887 6tant imminente,
le Gouvernement allemand consent . une nou-
velle prorogation jusqu'au 27 f6vrier 1929, avec
cette restriction que le Paraguay se r~serve, pour
cette p~riode, le droit d'accorder des avantages
spciaux aux pays voisins et de proroger ceux
qu'il lui a d~jh accord~s.

Je saisis cette occasion, etc.

(Signi) VON BOLOW.

A son Excellence
le ministre des Affaires 6trang~res,

Monsieur le Dr Enrique Bordenave,
Assuncion.

GERMAN LEGATION,
ASUNCION.

No. 5.

ASUNClON, January 9, 1928.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to acknowledge the receipt
of your Note dated Jan. 7, last, No. 26.

The German Government also shares the
desire expressed by your Government that the
negotiations opened with a view to the conclu-
sion of a new Treaty of Commerce based upon
the draft presented by the German Government
should be brought to a conclusion as soon as
possible.

The expiry of the previous prolongation of
the Treaty of Commerce of 1887 being immi-
nent the German Government consents to a
further prolongation until February 27, 1929,
with the proviso that Paraguay, during that
period, shall reserve the right to grant special
advantages to neighbouring countries and to
prolong those she has already granted.

I avail myself, etc.,

(Signed) VON BULOW.

To His Excellency
Dr. Enrique Bordenave,

Minister for Foreign Affairs,
Asuncion.

No 1716



N° 1717.

ALLEMAGNE ET FRANCE

Arrangement concernant ]a proroga-
tion des arrangements intervenus

entre I'Allemagne et ]a France au
sujet des echanges commerciaux
de I'Allemagne avec le Territoire
de ]a Sarre, avec protocole de
signature. Signes A Paris, le 3o juin
1927.

GERMANY AND FRANCE

Arrangement regarding the Prolonga-
tion of the Agreements concluded
between Germany and France
concerning the Exchange of Com-
modities between Germany and
the Saar Territory, with Protocol
of Signature. Signed at Paris,
June 3o, 1927.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1717. - VEREINBARUNG 1
(TBER DIE VERLANGERUNG
DER VEREINBARUNGEN ZWI-
SCHEN DEUTSCHLAND UND
FRANKREICH VBER DEN WA-
RENAUSTAUSCH ZWISCHEN
DEUTSCHLAND UND DEM
SAARBECKENGEBIET, GE-
ZEICHNET IN PARIS, AM 30.
JUNI 1927.

Textes officiels allemand et /ran~ais communiqu s
par le consul gingral d'Allemagne ei Gen ve.
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu
le 18 mai 1928.

Die im Gange befindlichen Verhandlungen
fiber eine m6glichst umfassende Regelung der
deutsch-franz6sischen Wirtschaftsbeziehungen
haben trotz aller Bemiihungen der beiden
Regierungen bisher zu einem Abschluss nicht
gebracht werden k6nnen. Mit Rficksicht auf
den Geist, in dem diese Verhandlungen geffihrt
worden sind, und zum Ausdruck des beiderseits
auf eine gfickliche LUsung gerichteten Willens,
haben sich die Deutsche und die Franzbsische
Regierung entschlossen, den Bediurfnissen des
Saarbeckengebiets wie bisher durch besondere
Erleichterungen Rechnung zu tragen, und
demgemdss folgendes vereinbart:

Artikel T.

Die durch da- Protokoll 2 vom 16. Februar
1927 und das Zusatzabkommen zu dem vor-
ldiufigen Handelsabkommen und den wirt-
schaftlichen Vereinbarungen zwischen Deutsch-

No 1717. - ARRANGEMENT I CON-
CERNANT LA PROROGATION
DES ARRANGEMENTS INTER-
VENUS ENTRE L'ALLEMAGNE
ET LA FRANCE AU SUJET DES
P-CHANGES COMMERCIAUX DE
L'ALLEMAGNE AVEC LE TER-
RITOIRE DE LA SARRE. SIGNt
A PARIS, LE 30 JUIN 1927.

German and French official texts communicated
by the German Consul General at Geneva.
The registration of this Agreement took place
May 18, 1928.

Les n~gociations en cours en vue d'un r6gle-
ment aussi 6tendu que possible des relations
6conomiques germano-fran~aises n'ont pu, mal-
gr6 les efforts des deux gouvernements, aboutir
jusqu'ici h un rdsultat ddfinitif. S'inspirant de
l'esprit qui a dirig6 ces ndgociations et ddsireux
d'attester leur volont6 commune de les conduire
h une heureuse issue, les Gouvernements alie-
mand et fran~ais ont d~cid6 de faire face, comme
par le pass6. aux besoins du Bassin de la Sarre,
en lui accordant des facilit6s spdciales et ont hi
cet effet, convenu ce qui suit

Article premier.

Les arrangements intervenus entre l'Allema-
gne et la France, prorogds en vertu du protocole 2

du 16 f6vrier 1927 et de l'Avenant h l'accord
commercial provisoire et aux arrangements

1 Came into force July 15, 1927.
2 Vol. LXII, page 195, of this Series.

Entr6 en vigueur le 15 juillet 1927.

Vol. LXII, page 195, de ce recueil.



1928 League of Nations - Treaty Series. 245

land und Frankreich vom 31. Marz r927 ver-
Idngerten Vereinbarungen zwischen Deutschland
und Frankreich :

i. Vber den Warenaustausch zwischen
Deutschland und dem Saarbeckengebiet
vom 5. August 1926 und

2. Vom 6. November 1926 fiber den
Austausch von Erzeugnissen einiger deut-
scher und saarlindischer Industrien. bleiben
mit den in Ziffer II und III der Liste D
des genannten Zusatzabkommens vorgese-
henen Anderungen in Kraft.

Das gleiche gilt ffir die Vereinbarungen, die
im Notenwechsel vom 18. Marz 1927 und in
dem dazugeh6rigen Protokoll vom 3X. Mdrz
1927 getroffen sind.

Artikel 2.

Wenn bis zum 3. Juli 1927 das deutsch-
franz6sische Handelsabkommen, hinsichtlich
dessen zur Zeit die Verhandlungen schweben,
nicht hat zum Abschluss gebracht oder rati-
fiziert werden k6inen, so soll die Franz6sische
Regierung berechtigt sein, die im vorher-
gehenden, Artikel genanmten Vereinbarungen
zum 31. August 1927 zu kiindigen. Ebenso
soll die Franzbsische Regierung nach diesem
Zeitpunkt das Recht haben, die genannten
Vereinbarungen jederzeit mit der Massgabe zu
kiindigen, dass sie mit Ablauf des folgenden
Monats ausser Kraft treten ; das gleiche Kiln-
digungsrecht soll der Deutschen Regierung
vom 30. September 1927 ab zustehen.

Artikel 3.

Hinsichtlich der Kontingente wird fuir die
Geltungsdauer des Abkommens folgendes be-
stimmt :

i. Fr die Monate Juli und August 1927
werden der Laufzeit der alten Abkommen
entsprechende Zusatzmengen der Kontin-
gente festgesetzt. Dementsprechend endi-
gen die laufenden Kontingentsperioden
der genannten Abkommen am 31. August
1927.

2. Dementsprechend werden die Zusatz-
mengen der Kontingente fflr die Monate

No. 1717

economiques conclus entre l'Allemagne et la
France du 31 mars 1927 :

I0 Au sujet des 6changes commerciaux
de l'Allemagne avec le Territoire du Bassin
de la Sarre, du 5 aofit 1926; et

20 Du 6 novembre 1926 relatif h I'6-
change des produits de certaines industries
allemandes et sarroises, y compris les mo-
difications pr6vues dans la liste D, sous II
et III dudit avenant, restent en vigueur.

Resteront 6galement en vigueur les disposi-
tions de l'6change de notes du 18 mars 1927, ainsi
que celles du protocole du 31 mars 1927, s'y
rapportant.

Article 2.

Si h la date du 31 juillet 1927, l'Accord com-
mercial germano-fran~ais en voie de n6gociation
n'a pu 6tre conclu ou ratifi6, le Gouverne-
ment fran~ais aura la facult6 de d6noncer les
arrangements visas h l'article precedent pour
prendre fin le 31 aofit 1927. De m~me, le Gou-
vernement franqais aura la facult6 de d~noncer
lesdits arrangements apr~s cette date h tout
moment pour prendre fin h l'expiration du mois
qui suivra celui de la d~nonciation ; la m~me
facult6 de d6nonciation est reconnue au Gou-
vernement allemand h dater du 30 septembre
1927.

Article 3.

En ce qui concerne les contingents, il a 6t6
convenu pour la dur~e de l'arrangement, ce qui
suit :

Io Pour les mois de juillet et d'aofit
1927, des contingents compl6mentaires sont
fix6 en conformit6 avec la durde des arran-
gements antdrieurs. En consequence la
durde des p~riodes de contingentement
rsultant desdits arrangements prendra
fin le 31 aofit 1927.

20 De ce fait, les contingents complkmen-
taires pour les mois de juillet et d'aoCit
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Juli und August 1927 auf zwei Sechstel der
in der Vereinbarung 1 zwischen Deutschland
und Frankreich fiber den Warenaustausch
zwischen Deutschland und dem Saar-
beckengebiet vom 5. August 1926 vorge-
sehenen Kontingente sowie auf zwei Zwblf-
tel der in der Vereinbarung zwischen
Deutschland und Frankreich vom 6. No-
vember 1926 fiber den Austausch von
Erzeugnissen einiger deutscher und saar-
liindischer Industrien vorgesehenen Kon-
tingente festgesetzt. Diese Zusatzmengen
werden unter den in den genannten Ab-
kommen und Vereinbarungen vorgesehenen
Bedingungen gewahrt, ohne dass dadurch.
die Ausnutzung der bisher festgesetzten
und noch nicht in Anspruch genommenen
Mengen wdhrend der Monate Juli und
August ausgeschlossen wird.

3. Vom T. September 1927 ab werden
die Kontingente auf Monate abgestellt;
dementsprechend betragen die Kontin-
gentsmengen die Hdlfte der in Absatz II
erwahnten Zusatzmengen. Die von den
Berechtigten nicht ausgenutzten Kontin-
gentsteile verfallen, mit Ausnahme der-
jenigen, welche die in der Vereinbarung
vom 6. November 1926 enthaltenen Erzeug-
nisse betreffen.

Artikel 4.

Die vorstehende Vereinbarung soll, soweit
erfordeilich, den Parlamenten zur Genehmigung
vorgelegt werden. Sie soll ratifiziert und
sobald wie m6glich in einer Form in Kraft
gesetzt werden, die von den beiden Regierungen
in gemeinsamem Einvernehmen festgesetzt
werden soll.

In doppelter . Urschrift ausgefertigt, auf
deutsch und auf franz6sisch, zu Paris am
30. Juni 1927.

(gez.) RIETH.

(gez.) POSSE.
(gez.) A. BRIAND.

(gez.) M. BOKANOWSKI.

1 Page 105, de ce volume.

1927 sont fixds h deux sixi~mes des contin-
gents pr6vus h i'Arrangement 1 conclu entre
l'Allemagne et la France au sujet des 6chan-
ges commerciaux de I'Allemagne avec le
Territoire du Bassin de la Sarre, du 5 aofit
1926, ainsi qu'h deux douzi~mes des contin-
gents prdvus h l'Arrangement entre l'Alle-
magne et la France du 6 novembre 1926
relatif h l'6change des produits de certaines
industries allemandes et sarroises. Ces
contingents complkmentaires seront appli-
cables dans les conditions pr~vues auxdits
accords et arrangements, sans pr6judice
de r'utilisation des quantit~s ant6rieurement
fix~es et non encore utilis~es au cours des
mois de juillet et d'aofit.

30 A partir du Ier septembre 1927 les
contingents seront mensuels et calcul6s h
raison de la moiti6 des contingents com-
pldmentaires prdvus h l'alinda II ci-dessus.
Les parties de contingents qui n'auront
pas 6t6 utilis~es par les int~ress~s devien-
dront caduques, h i'exception toutefois de
celles qui concernent des produits visas h
l'Arrangement du 6 novembre 1926.

Article 4.

Le prdsent arrangement sera soumis, en tant
que de besoin, h l'approbation parlementaire.
I1 sera ratifi6, et il sera mis en vigueur h une
date aussi rapproch~e que possible et dans les
formes qui seront fixdes d'un commun accord
entre les deux gouvernements.

Fait h Paris, en double exemplaire, en alle-
mand et en frangais, le 30 juin 1927.

(Signi)
(Signi)
(Signi)

(Signi)

POSSE.

BRIAND.

RIETH.

M. BOKANOWSKI.

1 Page 1O5, of this Volume.
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ZEICHNUNGSPROTOKOLL.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile stim-
men darin fiberein, dass fuir die Laufzeit der
heute am 30. Juni 1927 unterzeichneten Verein-
barung die Vergiinstigungen gewahrt werden
k6nnen, die in Ziffer 2 des Notenwechsels
vom 6. November 1926 zur Vereinbarung
zwischen Deutschland und Frankreich vom
gleichen Datum iber den Austausch von
Erzeugnissen einiger deutscher und saar-
liindiscnier Industrien zu Nummern 793 bis
795 der Liste B 2 vorgesehen sind.

(gez.) RIETH.

(gez.) POSSE.
(gez.) A. BRIAND.

(gez.) M. BOKANOWSKI.

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Les Hautes Parties contractantes ont d6cid6
d'un commun accord que les avantages pr6vus,
pour les positions 793 h 795 de la liste B 2 au
chiffre 2 de 1'6change de notes du 6 novembre
1926, annex6 h 'Arrangement germano-fran~ais
en date du m~me jour au sujet de l'6change des
produits de certaines industries allemandes et
sarroises, pourront ftre accord~s pendant la
durde de l'arrangement sign6 aujourd'hui, le
30 juin 1927.

(Signi) RIETH.

(Signg) POSSE.

(Signg) A. BRIAND.

(Signi) M. BOKANOWSKI.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1717. - ARRANGEMENT REGARDING THE PROLONGATION OF
THE AGREEMENTS CONCLUDED BETWEEN GERMANY AND
FRANCE CONCERNING THE EXCHANGE OF COMMODITIES
BETWEEN GERMANY AND THE SAAR TERRITORY. SIGNED
AT PARIS, JUNE 30, 1927.

The negotiations now proceeding with a view to settling the economic relations between
France and Germany in as comprehensive a manner as possible, have hitherto failed, notwith-
standing the efforts of the two Governments, to lead to any definitive results. The German
and French Governments, being animated by the spirit in which the said negotiations were
conducted, and desirous of manifesting their desire to bring them to a successful issue, have
decided to meet the requirements of the Saar Territory, by granting it special facilities as has been
done in the past, and have accordingly agreed upon the following provisions :

I Translated by the Secretariat of the League of
Nations, for information.

1 Traduit par le Secretariat de la Socift6 des
Nations, h titre d'information.

No. 17i 7
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Arttcle i.

The Agreements concluded between Germany and France, and prolonged in virtue of the
Protocol of February 16, 1927, and of the Supplementary Agreement to the Provisional Commercial
Arrangement and to the economic arrangements concluded between Germany and France on March
31, 1927, namely :

(i) The agreement concerning the exchange of commodities between Germany
and the Saar Territory of August 5, 1926; and

(2) The agreement of November 6, 1926, concerning the exchange of the products
of certain German and Saar industries,

together with the modifications specified under Sections II and III in List D of the above-mentioned
Supplementary Agreement, shall remain in force.

The arrangements provided by the Exchange of Notes of March 18, 1927, and by the Protocol
of March 31, 1927, relating thereto shall also remain in force.

Article 2.

If the Franco-German commercial agreement now in course of negotiation shall not have been
concluded or ratified by July 31, 1927, the French Government shall be entitled to denounce the
arrangements specified in the preceding Article, such denunciation to take effect as from August
31, 1927. Similarly, the French Government shall be entitled to denounce the said arrangements
thenceforward at any time, such denunciation to take effect as from the end of the following month;
the German Government shall have the same right of denunciation as from September 30, 1927.

Article 3.

For the duration of the Arrangement, the following provisions have been made in regard to
quotas :

(i) Supplementary quotas in amounts corresponding to the duration of the previous
agreements, shall be fixed for the months of July and August 1927. In consequence,
the rationing period under the said agreements shall end on August 31, 1927.

(2) The supplementary quotas for the months of July and August 1927 shall therefore
be fixed at two-sixths of the quotas stipulated under the Agreement concluded between
Germany and France concerning the exchange of commodities between Germany and
the Saar Territory, dated August 5, 1926, and at two-twelfths of the quotas specified in
the Agreement between Germany and France of November 6, 1926, concerning the exchange
of the products of certain German and Saar industries. These supplementary quotas
shall be granted subject to the conditions laid down in the aforementioned agreements
and arrangements, and without prejudice to the utilisation during the months of July
and August of quotas previously fixed and not yet utilised.

(3) As from September I, 1927, quotas shall be on a monthly basis, and calculated at
the rate of one-half of the supplementary quotas laid down in paragraph II above. Parts
of quotas not used by the parties concerned shall lapse, with the exception of those relating
to the products dealt with in the Arrangement of November 6, 1926.

No 1717
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Article 4.

The present Arrangement shall be submitted to Parliament for sanction, in so far as such
sanction is necessary. It shall be ratified and shall come into force as early as possible and in a
form to be fixed by agreement between the two Governments.

Done at Paris, in duplicate, in German and French, June 30, 1927.

(Signed) RIETH.

(Signed) POSSE.
(Signed) A. BRIAND.

(Signed) M. BOKANOWSKI.

PROTOCOL OF SIGNATURE.

The High Contracting Parties agree that the favours specified for Nos. 793-795 of List B. 2
under No. 2 of the Exchange of Notes of November 6, 1926, annexed to the Franco-German
Agreement of the same date relating to the exchange of the products of certain German and Saar
industries, may be granted for the duration of the Arrangement signed on this day, June 30, 1927.

(Signed) RIETH.

(Signed) PossE.

(Signed) A. BRIAND.
(Signed) M. BOKANOWSKI.

No. 1717





No j718.

ALLEMAGNE ET POLOGNE

Convention concernant ]'assistance
aux sans-travail et l'assurance
contre le ch6mage, avec protocole
final. Signes i Berlin, le 14 juillet
1927.

GERMANY AND POLAND

Convention concerning Unemploy-
ment Relief and Unemployment
Insurance, with Final Protocol.
Signed at Berlin, July 14, 1927.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1718. - ABKOMMEN 1 ZWISCHEN DER REGIERUNG DES DEUT-
SCHEN REICHS UND DER REGIERUNG DER POLNISCHEN REPU-
BLIK UBER ERWERBSLOSENFURSORGE UND ARBEITSLOSEN-
VERSICHERUNG, GEZEICHNET IN BERLIN, AM 14. JULI 1927.

Textes officiels allemand el polonais communiquis par le consul gdndral d'Allemagne d Genve. L'en-
registrement de cette convention a eu lieu le I8 mai 1928.

DIE REGIERUNG DES DEUTSCHEN REICHS und DIE REGIERUNG DER POLNISCI-TEN REPUBLIK

haben beschiossen, die gegenseitigen Beziehungen auf dem Gebiete der Erwerbslosenfiirsorge und
Arbeitslosenversichenmg zu regeln und zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmachtigten ernarmt

DIE REGIERUNG DES DEUTSCHEN REICHS:

Herrn Dr. Georg MARTIUS, Vortragenden Legationsrat im Auswartigen Amte, und
Herrn Dr. Bernhard LEHFELDT, Ministerialrat im Reichsarbeitsministerium,

DIE REGIERUNG DER POLNISCHEN REPUBLIK :

Herm Dr. Witold PRADZYI.SKI, Mitglied der Kodifikationskommission der Polnischen
Republik, und

Herrn Dr. Herman HOROWITZ, Abteilungschef im Ministerium ffir Arbeit und Soziale
Ftirsorge,

welche nach Priifung ihrer Vollmachten, die in guter und geh6riger Form befunden worden
sind, sich fiber nachstehende Bestimmungen geeinigt haben:

Artikel I.

Polnischen Staatsangeh6rigen werden im Deutschen Reiche die Leistungen der Erwerbslosen-
firsorge und nach Einffihrung einer Arbeitsloseniversicherung deren Leistungen unter den gleichen
Voraussetzungen und im gleichen Umfang gewdihrt wie deutschen Reichsangeh6rigen. Ebenso
stehen deutschen Reichsangeh6rigen in der Polnischen Republik die Leistungen der Arbeitslosen-
versicherung unter den gleichen Voraussetzungen und im gleichen Urnfang wie polnischen Staats-
angeh6rigen zu.

WArtikel 2.

Polnischen Staatsangeh6rigen werden im Deutschen Reiche die Leistungen der Krisenffirsorge
unter den gleichen Voraussetzungen und im gleichen Umfang gewihrt wie deutschen Reichs-
angeh6rigen. Ebenso stehen deutschen Reichsangehorigen die Leistungen der staatlichen Notstands-
hilfe fiir Arbeitslose in der Polnischen Republik unter den gleichen Voraussetzungen und im
gleichen Umfang wie polnischen Staatsangeh6rigen zu.

'Entr6 en vigueur le 18 juillet 1927.
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TEXTE POLONAIS. - POLISH TEXT.

No 1718. - UKLAD I POMIDZY RZ4DEM RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ
A RR4DEM RZESZY NIEMIECKIEJ W SPRAWIE POMOCY DLA POZBA-
WIONYCH ZAROBKU I UBEZPIECZENIA NA WYPADEK BEZROBOCIA
PODPISANY W BERLINIE DNIA 14 LIPCA 1927 r.

German and Polish official texts communicated by the German Consul General at Geneva. The
registration o this Convention took place May 18, 1928.

RZAD RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ i RzAD RZESZY NIEMIECKIEJ postanowily uregulowa6
wzajemne stosunki w dziedzinie pomocy dla pozbawionych zarobku i ubezpieczenia na wypadek
bezrobocia i w tym celu mianowaly swymi Pehnomocnikami:

RZAD RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ PP. :

dr. Witolda PR4DZYI SKIEGO, Czlonka Komisji Kodyfikacyjnej Rzeczypospolitej Polskiej i
dr. Hermana HOROWITZA, Naczelnika Wydzialu w Ministerstwie Pracy i Opieki Spolecznej,

RZAD RZESZY NIEMIECKIEJ PP. :

dr. Georg MARTIUS, Radcq Legacyjnego-Referendarza w Urzqdzie Spraw Zagranicznych i

dr. Bernhard LEHFELDT, Radcq Ministerjalnego w Ministerstwie Pracy Rzeszy Nie-
mieckiej,

kt6rzy po zbadaniu swych pelnomocnictw, uznanych za sporzqdzone jw dobrej i nalezytej
formie, zgodzili siq na nastqpuj~ce postanowienia :

Artykul i.

Obywatelom polskim przyznane zostajq na obszarze Rzeszy Niemieckiej wiadczenia pomocy
dia pozbawionych zarobku, a po wprowadzeniu ubezpieczenia na wypadek bezrobocia gwiadczenia
tegoi na tych samych warunkach i w takim samym zakresie, jak obywatelom Rzeszy. Tak samo
obywatelom Rzeszy Niemieckiej przysluguje na obszarze Rzeczypospolitej Polskiej prawo do
gwiadczefi zabezpieczenia na wypadek bezrobocia na tych samych warunkach i w takim samym
zakresie, jak obywatelom polskim.

Artykul 2.

Obywatelom polskim pizyznane zostajq na obszarze Rzeszy Niemieckiej wiadczenia pomocy
na wypadek kryzys6w gospodarczych na tych samych warunkach i w takim samym zakresie, jak
obywatelom Rzeszy. Tak samo obywatelom Rzeszy Niemieckiej przysluguje na obszarze Rze-
czypospolitej Polskiej prawo do Awiadczefi pafistwowej pomocy dorainej dia bezrobotnych na
tych samych warunkach i w tym samym zakresie, jak obywatelom polskim.

1 Came into force July 18, 1927.
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Artikel 3.

Leistungen, die nach den Artikeln I und 2 dieses Abkommens gewdhrt werden, haben nicht
die Folgen der 6ffentlichen Filrsorge (Armenpflege).

Artikel 4.

(i) Die deutsche und die polnische Regierung verpflichten sich, einander mit m6glichster
Beschleunigung jede wesentliche Anderung der in den Artikeln i und 2 dieses Abkommens genannten
Formen der Arbeitslosenhilfe (Erwerbslosenhilfe) mitzuteilen.

(2) Wesentlich ist eine Anderung, wenn sie
i. ein Gesetz oder eine Verordnung betrifft oder
2.' durch Beschluss des Kabinetts angeordnet ist oder

3. sich auf das ganze Staatsgebiet oder Grosstiidte oder Industriebezirke erstreckt.

Artikel 5.

Fhir diejenigen Alnspruchsberechtigten, denen auf Grund dieses Abkommens Leistungen zu
gewahren sind, gilt die Wartezeit auch durch eine Anmeldung als in Lauf gesetzt, die vor dem
Inkrafttreten dieses Abkommens liegt. Das gilt auch dann, wenn auf Grund der frilheren Anmeldung
der Anspruch wegen der fremden Staatsangeh6rigkeit abgewiesen worden war.

Artikel 6.

(i) Dieses Abkommen tritt am 18. Juli 1927 in Kraft und gilt zundchst ein Jahr. Seine
Geltungsdauer verldngert sich jeweils urm ein weiteres Jahr, wenn es nicht drei Monate vor Ablauf
der Geltungsdauer gekuindigt worden ist.

2. Andert sich in einem der vertragschliessenden Staaten der Rechtszustand einer der in den
Artikeln i und 2 genannten Formen der Arbeitslosenhilfe (Erwerbslosenhilfe) wesentlich (Artikel 4),
so kann die Regierung des anderen Staates, falls zie in dieser Anderung eine erhebliche Verschlech-
terung der Leistungen erblickt, bis zum Ablauf von zwei Monaten seit dem Eingang der Mitteilung,
die ihr nach Artikel 4 zu machen ist, das Abkommen kfindigen. Die Kuindigung ist nur zum Schlusse
eines Kalendermonats zulassig ; die Kiindigungsfrist betrigt drei Monate.

3. Um bei Anderung des Rechtszustandes eine Kiindigung des Abkommens zu vermeiden,
werden in einem solchen Falle die vertragschliessenden Regierungen, soweit erforderlich, zunrchst
versuchen, durch Verhandlungen eine Einigung herbeizufihren.

Artikel 7.

Dieses Abkommen wird in deutscher und polnischer Sprache, und zwar in zwei Sticken
ausgefertigt, von denen jede vertragschliessende Regierung ein Stuick in deutscher und polnischer
Sprache erhiilt. Der deutsche und der polnische Wortlaut stimmen ilberein und sind gleichwertig.

BERLIN, den 14. JUli 1927.
Dr. Georg MARTITS.
Dr. Bernhard LEHFELDT.

No x718
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Artykul 3.

Swiadczenia, udzielane stosownie do art. i i 2 niniejszego ukladu, nie pocilgajq za sobq skutk6w
opieki spolecznej (pomocy dla ubogich).

Artykul 4.

i. Rzqdy Polski i Niemiecki zobowiqzujq siq do wzajemnego zawiadamiania siq mozliwie
spiesznie o kaidej istotnej zmianie form pomocy dla bezrobotnych (pomocy dla pozbawionych
zarobku), wymienionych w art. , i 2 niniejszego ukladu.

2. Istotn4 jest zmiana, o ile :
I. dotyczy ustawy albo rozporzadzenia lub
2. zarzodzona zostaje uchwatq Rady Ministr6w lub
3. rozciqga siQ na caly obszar pafistwa albo na wielkie miasta lub obwody przemyslowe.

Artykul 5.

Dla tych uprawnionych do roszczefi, kt6rym na mocy niniejszego ukladu winny by6 udzielane
gwiadczenia, uwata siq bieg okresu wyczekiWania za rozpoczqty r6wniei przez zgloszenie, kt6re
dokonane zostalo przed wejgciem w iycie niniejszego ukladu. Dotyczy to r6wniet wypadku, kiedy
na podstawie wczegniejszego zgloszenia roszczenie zostalo oddalore z powodu obcej przynaletnogci
pafistwowej.

Artykul 6.

i. Ukiad niniejszy wchodzi w zycie z dniem 18 lipca 1927 r. i obowiqzuje narazie na rok.
Okres jego waznogci przedluta siq kazdorazowo na rok nastqpny, o ile nie zostaje wypowiedziany
na trzy miesizce przed uplywem tego okresu wanogci.

2. Jegli w jednem z ukladajqcych siQ pafhstw zmieni sie istotnie (art. 4) stan prawny jednej z
wymienionych w art. I i 2 form pomocy dla bezrobotnych (pomocy dla pozbawionych zarobku),
to Rz~d drugiego pafistwa, o ile upatrywa6 bqdzie w tej zmianie znaczne pogorszenie gwiadczefi, mote
uklad wypowiedzie6 w terminie dw6ch miesiecy od czasu otrzymania 7awiadomienia, majq1cego
nastqpi6 zgodnie z art. 4. Wypowiedzenie dopuszczalne jest jedynie z koficem miesiqca kalenda-
rzowego ; termin wypowiedzenia jest trzymiesiqczrny.

3. Aby unikr# wypowiedzenia w razie zmiany stanu prawnego, ukladajqce siq Rzqdy w takim
wydpadku wpierw dqiy6 bqdq, o ile to b~dzie potrzebne, do osi~gniqcia porozumienia w drodze
rokowafi.

Artykul 7.

Uklad niniejszy sporz~dzony zostaje w j zyku polskim i niemieckim i to w dw6ch egzemplarzach,
z kt6rych katdy ukladaj4cych sie Rzod6w otrzymuje jeden egzemplarz w jqzyku polskim i
niemieckim. Teksty polski i niemiecki s1 zgodne i autentyczne.

BERLIN, dnia 14 lipca 1927 r.
Dr. Witold PRJDZYISKI.

Dr. Herman HOROWITZ.

No. 1718
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SCHLUSSPROTOKOLL.

1. Die vertragschliessenden Regierungen sind darilber einig, dass landwirtschaftliche Wander-
arbeiter polnischer Staatsangeh6rigkeit, solange sie im Deutschen Reiche auf Grund einer Verein-
barung zwischen der deutschen und der polnischen Regierung durch die Achte Ausffihrungsver-
ordnung zur Verordnung fiber Erwerbslosenffirsorge vom 24. Mdrz 1927 (Reichsgesetzbl. I S. 81)
oder eine an ihre Stelle tretende Vorschrift von der Beitragspflicht zur Erwerbslosenffirsorge
befreit sind, nicht unter dieses Abkommen fallen und demnach auch die Leistungen der deutschen
Erwerbslosenfiirsorge nicht erhalten. Entsprechendes gilt auch nach Einffihrung einer Arbeits-
losenversicherung im Deutschen Reiche.

II. Die vertragschliessenden Regierungen sind ferner darilber einig, dass durch dieses Abkommen
das Deutsch-Polnische Abkommen 1 fiber Oberschlesien vom 15. Mai 1922 nicht beriihrt wird,
soweit den Arbeitslosen (Erwerbslosen) durch das gegenwdirtige Abkommen nicht weitergehende
Rechte zuerkannt werden.

III. Die vertragschliessenden Regierungen sind schliesslich darfiber einig, dass der Streit
fiber das polnische Gesetz fiber Arbeitslosenversicherung, der zur Zeit auf Antrag der deutschen
Regierung auf Grund des Artikels 2 § x Abs. i des Deutsch-Polnischen Abkommens fiber Ober-
schlesien vom 15. Mai 1922 vor der Gemischteni Kommission ffir Oberschlesien schwebt, mit dem
Abschluss des gegenwartigen Abkommens erledigt wird. Sie werden nach Unterzeichnung dieses
Abkommens ihre Staatsvertreter bei der Gemischten Kommission ffir Oberschlesien anweisen,
dies dem Herrn Prdsidenten der Gemischten Kommission ffir Oberschlesien in einem gemeinsamen
Schriftsatz amtlich mitzuteilen.

BERLIN, den 14. JUii 1927.
Dr. Georg MARTIUS.

Dr. Bernhard LEHFELDT.

I Vol. IX, page 465; et vol. XIX, page 282, de ce recueil.

N- 1718
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PROTOKOL KONCOWY.

I. Ukladajqce siq Rzqdy zgodne sq co do tego, ze sezonowi robotnicy rolni, obywatele polscy,
nie podlegaj4 postanowieniom niniejszego ukladu i nie otrzymuj4 zatem 9wiadczefi pomocy dla
pozbawionych zarobku, dop6ki na podstawie porozumienia pomiqdzy Rzqdami Polskim i
Niemieckim mocq 6smego rozporzqdzenia wykonawczego z dnia 24 marca 1927 r. (Reichsgesetzbl.
I S. 81) do rozporzqdzenia o pomocy dla pozbawionych zarobku lub mocq innego przepisu, kt6ry
zmieni to rozporzqdzenie wykonawcze, zwolnieni s4 od obowiqzku placenia na obszarze Rzeszy
Niemieckiej skiadek na rzecz pomocy dla pozbawionych zarobku. To samo stosuje siq odpowiednio
po wprowadzeniu na obszarze Rzeszy Niemieckiej ubezpieczenia na wypadek bezrobocia.

II. Ukladajce siq Rzqdy zgodne s4 nast~pnie co do tego, ze uklad niniejszy nie narusza polsko-
niemieckiej Konwencji' G6rno§l4skiej z dnia 15 maja 1922 r., o ile bezrobotnym (pozbawionym
zarobku) na zasadzie niniejszego ukladu nie zostaj4 przyznane dalej id~jce prawa.

III. Wreszcie ukladaj4ce siQ Rzqdy zgodne sj co do tego, ze sp6r dotycz~cy ustawy polskiej
o zabezpieczeniu na wypadek bezrobocia, toczzcy sie obecnie w Komisji Mieszanej dla G6rnego
Slqska na wniosek Rzqdu Niemieckiego na podstawie art. 2 § i u.t. i polsko-niemieckiej Konwencji
G6rnolskiej z dnia i5 maja 1922 r., przez zawarcie niniejszego ukladu zostaje zakoficzony. Po
podpisaniu niniejszego ukladu polec4 One swoim przedstawicielom przy Komisji Mieszanej dla
G6rnego Slqska zakomunikowanie tego w drodze urzQdowej we wsp6lnem pigmie Panu Prezyden-
towi Komi-ji Mieszanej dla G6mego Slqska.

BERLIN, dnia 14 lipca 1927 r.
Dr. Witold PR4DZgYSKI.

Dr. Herman HOROWITZ.

. I Vol. IX, page 465 ; and Vol. XIX, page 282, of this Series.

No. 17t8
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iTRADUCTION.

No 1718. - CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU REICH
ALLEMAND ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE
POLOGNE CONCERNANT L'ASSISTANCE AUX SANS-TRAVAIL
ET L'ASSURANCE CONTRE LE CHOMAGE. SIGNfE A BERLIN,
LE 14 JUILLET 1927.

LE GOUVERNEMENT DTJ REICH ALLEMAND et LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE POLONAISE
ont d~cid.6 de proc6der h un r~glement de leurs rapports mutuels en ce qui concerne 'assistance
aux sans-travail et l'assurance contre le ch6mage, et ont nomm6 h cet effet pour leurs plnipoten-
tiaires :

LE GOUVERNEMENT DU REICH ALLEMAND:

M. le Dr Georg MARTIUS, conseiller r6frendaire de Lgation au Minist~re des affaires
6trangres ; et

M. le Dr Bernhard LEHFELDT, conseiller au Minist6re du travail du Reich;

LE GOUVERNEMENT DE LA" RPUBLIQUE POLONAISE :

M. le Dr Witold PRDZYASKY, membre de la Commission de codification de la R~publique
polonaise ; et

M. le Dr Herman HOROWITZ, chef de Section au Minist~re du travail et de la Prdvoyance
sociale ;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs qui ont 6t6 reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les prestations de l'assurance aux sans-travail, ainsi que celles de l'assurance contre le ch6mage
lorsque celle-ci aura W institu&e, sont garanties aux ressortissants polonais dans le Reich allemand,
aux m~mes conditions et dans la m-me mesure qu'aux ressortissants du Reich allemand. De m~me,
les ressortissants du Reich allemand b~n6ficieront, en Pologne, des prestations de l'assurance contre
le ch6mage aux m~mes conditions et dans la m~me mesure que les ressortissants polonais.

Article 2.

Les prestations de l'assistance en temps de crise 6conomique sont garanties aux ressortissants
polonais dans le Reich allemand, aux m~mes conditions et dans la m~me mesure qu'aux ressortissants
du Reich allemand. De m~me, les ressortissants du Reich allemand b~n~ficieront, en Pologne, des
prestations de l'assistance octroyde par l'Etat aux ch6meurs en temps de crise, aux m~mes conditions
et dans la mme mesure que les ressortissants polonais.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des Nations, h titre d'information.
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1 TRANSLATION.

No. 1718. - CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
GERMAN REICH AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUB-
LIC CONCERNING UNEMPLOYMENT RELIEF AND UNEMPLOY-
MENT INSURANCE. SIGNED AT BERLIN, JULY 14, 1927.

THE GOVERNMENT OF THE GERMAN REICH and THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC
have resolved to regulate their mutual relations in the matter of unemployment relief ; and
unemployment insurance, and have for this purpose appointed as their Plenipotentiaries:

THE GOVERNMENT OF THE GERMAN REICH :

Dr. Georg MARTIUS, Counsellor of Legation at the Ministry of Foreign Affairs; and

Dr. Bernhard LEHFELDT, Ministerial Counsellor in the Reich Ministry of Labour

THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC:

Dr. Witold PR4DZY14SKI, Member of the Codification Commission of the Polish Republic;
and

Dr. Herman HOROWITZ, Chief of Section in the Ministty of Labour and Social Welfare;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed
upon the following provisions :

Article i.

Polish nationals in the German Reich shall be granted the benefits of unemployment relief
and, when instituted, of unemployment insurance, under the same conditions and to the same extent
as nationals of the German Reich. Similarly, nationals of the German Reich in the Polish Republic
shall enjoy the benefits of unemployment insurance under the same conditions and to the same
extent as Polish nationals.

Article 2.

Polish nationals in the German Reich shall be granted the relief allowed in times of economic
crisis under the same conditions and to tne same extent as nationals of the German Reich. Similarly,
nationals of the German Reich in the Polish Republic shall enjoy the benefits of emergency
Government assistance for unemployed under the same conditions and to the same extent as Polish
nationals.

' Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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Article 3.

Les prestations garanties en vertu des articles i et 2 de la pr6sente convention, n'entraineron t
pas les mmes consequences que l'assistance publique (assistance aux indigents).

Article 4.

i. Les Gouvernements allemand et polonais s'engagent h se communiquer reciproquement,
le plus rapidement possible, toute modification essentielle apport~e aux formes de 1'assistance
aux ch6meurs (assistance aux sans-travail) mentionnde aux articles premier et 2 de la prdsente
convention.

2. Sera consid~r~e comme essentielle, toute modification
Vo Se rapportant h une loi ou h un d~cret ;
20 D~cr~t~e par d~cision du Cabinet des Ministres; ou
30 S'6tendant h l'ensemble du territoire national, h des grandes villes, ou h des distuicts

industriels.

Article 5.

A l'6gard .des ayants-droits auxquels la prsente convention garantit des prestations, le d~lai
d'attente sera consid6r6 comme ayant commenc6 h courir h partir du moment de la dclaration,
m~me si cette d~claration a 6t6 faite ant~rieurement h l'entr~e en vigueur de la convention. I1 en
sera 6galement ainsi mme si, h la suite de la d6claration ant6rieure, la reclamation a 06 rejet~e en
raison de la nationalit6 6trang~re de l'intiess6.

Article 6.

i. La prdsente convention entrera en vigueur le 18 juillet 1927 et sera applicable tout d'abord
pendant un an. Sa validite sera prolong~e, par p6riodes d'une ann6e, sauf en cas de ddnonciation
notifi~e trois mois avant 1'expiration de la p~riode de validit6..

2. Si, dans l'un des Etats contractants, le r~gime juridique de l'une des formes d'assistance
aux ch6meurs (assistance aux sans-travail) mentionnes aux articles premier et 2, se trouve essen-
tiellement modifi6 (article 4) le gouvemement de l'autre Etat, s'il estime que cette modification
r~duit sensiblement les prestations, pourra ddnoncer la convention jusqu'h l'expiration d'un d~lai
de deux mois h dater de la rdception de la notification qui doit lui ktre faite conformdment h
l'article 4. La convention ne pourra 6tre d~noncde que pour la fin d'un mois de l'anne civile; le
ddlai de d~nonciation est fix6 h trois mois.

3. Afin d'6viter la d~nonciation de la convention, en cas de modification des dispositions en
vigueur, les gouvernements contractants, s'ils le jugent ndcessaire, s'efforceront tout d'abord, en
ce cas, d'arriver h un accord par vole de n~gociations.

Article 7.

La prdsente convention est rddig~e en langue allemande et en langue polonaise, en double
original, chacun des gouvernements contractants en recevant un exemplaire en langue allemande
et en langue polonaise. Le texte allemand et le texte polonais concordent et font 6galement foi.

BERLIN, le 14 juillet 1927.

Dr Georg MARTIUS. Dr Witold PR4DZYI SKI.

Dr Bernhard LEHFELDT. Dr Herman HOROWITZ.

No 1718
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Article 3.

Benefits granted in virtue of Articles i and 2 of the present Convention shall not involve the
consequences attaching to poor relief.

Article 4.

i. The German and Polish Governments undertake to notify each other as soon as possible
of any substantial modification of the kinds of assistance to unemployed (unemployment relief)
mentioned in Articles i and 2 of the present Convention.

2. A modification shall be regarded as substantial if it:
(i) Concerns a law or decree,

(2) Is decreed by a decision of the Cabinet, or
(3) Extends to the whole territory of the State, or to its cities or its industrial areas.

Article "5.

In the case of claimants who are granted benefits in virtue of the present Convention, the
Waiting period " shall be reckoned from the date of registration, even where such registration

was' effected prior to the entry into force of the present Convention. The same shall also apply
where, in cases of earlier registration, the claim had been refused owing to the foreign nationality
of the claimant.

Article 6.

i. The present Convention shall come into force on July 18, 1927, and shall be valid in the
first place for one year. Its validity shall be extended by periods of one year, unless denounced
three months prior to the expiry of such periods of validity.

2. If, in either of the Contracting States, the legal status of one of those kinds of assistance
to unemployed (unemployment relief) mentioned in Articles i and 2 should undergo a substantial
modification (Article 4), the Government of the other State may, if it considers that the benefits
are considerably reduced thereby, denounce the Convention within a period of two months from
the receipt of the notification to be made to it in conformity with Article 4. The denunciation
may only have effect as from the end of a calendar month; the period of denunciation is fixed at
three months.

3. In order to avoid denunciation of the Convention in the event of any modification of the
legal status, the Contracting Governments shall, in such a case, first endeavour, when necessary,
to come to an. agreement by means of negotiations.

Article 7.

The present Convention is drawr up in German and Polish in two originals, of which each
Contracting Government shall receive one copy in German and in Polish. The German and Polish
texts agree and are equally authentic.

BERLIN, July 14, 1927.

Dr. Georg MARTIUS. Dr. Witold PRDZY9SKI.

Dr. Bernhard LEHFELDT. Dr. Herman HOROWITZ.

No. 1718
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PROTOCOLE FINAL

I. Les gouvernements contractants conviennent qu'aussi longtemps qu'en vertu d'un arran-
gement intervenu entre le Gouvernement allemand et le Gouvernement polonais, les ouvriers
agricoles saisonniers de nationalit6 polonaise, conform4ment an Huitime Arr~t6 d'ex~cution de
l'Arrt6 du 24 mars 1927 relatif h l'assistance aux sans-travail (Reichsgesetzbl. I, p. 81), ou confor-
m6ment h une prescription qui viendrait h remplacer ledit arrt6, seront dispenses, dans le Reich
allemand, de l'obligation de verser la cotisation aff~rente h l'assistance aux sans travail, les ouvriers
ne seront pas vis4s par la prsente convention et ne recevront donc pas non plus les prestations
de l'assistance allemande aux sans-travail. La m~me r~gle sera applicable par analogie h l'assurance
contre le ch6mage, lorsque cette assurance aura t'6 introduite dans le Reich allemand.

II. Les gouvernements contractants sont convenus, en outre, que la pr~sente convention ne
d6roge pas h la Convention germano-polonaise du 15 mai 1922 relative h la Haute-Sildsie, sauf dans
les cas oii la pr~sente convention reconnait des droits plus 6tendus aux ch6meurs (sans-travail).

III. Les gouvernements contractants conviennent enfin que le diffdrend relatif h la loi polonaise
sur l'assurance contre le ch6mage, actuellement en instance devant la Commission mixte de Haute-
Sildsie comme suite h la requite prdsent~e par le Gouvernement allemand en vertu de l'article 2,
alin~a i, de la Convention germano-polonaise du 15 mai 1922 relative h la Haute-Sil6sie, se trouvera
rdglde par la conclusion de la pr~sente convention. Apr~s la signature de la pr6sente convention,
les gouvernements contractants chargeront leurs repr~sentants aupr~s de .la Commission mixte
de Haute-Sil6sie de notifier officiellement ce fait au pr6sident de la Commission mixte de Haute-
Sildsie dans une note commune.

BERLIN, le 14 juillet 1927.

Dr Georg MARTIUS. Dr Witold PRADZYiSKI.

Dr Bernhard LkHFELDT. Dr Herman HOROWITZ.
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FINAL PROTOCOL.

I. The Contracting Governments have agreed that, so long as seasonal agricultural workers
of Polish nationality in the German Reich are exempt in virtue of an agreement between the German
and Polish Governments and in conformity with the Eighth Executive Order under the Decree
concerning unemployment relief dated March 24, 1927, (Reichsgesetzbl. I, page 81), or in conformity
with any regulations in lieu thereof, from the liability to pay contributions in connection with
unemployment relief, they shall not fall within the scope of the present Convention and shall
not in consequence receive the benefits of German unemployment relief. Tne same rule shall also
apply after tne introduction of a measure of unemployment insurance in the German Reich.

II. The Contracting Governments have further agreed that the present Convention shall be
without prejudice to the German-Polish Convention concerning Upper Silesia of May 15, 1922,
except in so far as the present Convention confers more extensive rights on the unemployed.

III. In conclusion, the Contracting Parties have agreed that the dispute in regard to the
Polish law concerning unemployment insurance which, owing to the request submitted by the
German Government in virtue of Article 2, paragraph i, of the German-Polish Convention
concerning Upper Silesia of May 15, 1922, is now pending before the Mixed Commission for Upper
Silesia, shall be settled with the conclusion of the present Convention. After signing the present
Convention the Contracting Governments shall instruct their representatives accredited to the
Mixed Commission for Upper Silesia to notify the President of the Commission to this effect by
means of a joint Note.

BERLIN, July 14, 1927.

Dr. Georg MARTIUS. Dr. Witold PR4DZYI9SKI.

Dr. Bernhard LEHFELDT. Dr. Herman HOROWITZ.
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No 1719. - CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA FRANCE ET LA
POLOGNE. SIGNEE A PARIS, LE 30 DECEMBRE 1925.

Texte officiel [ranais communiqu6 par le ministre des Aflaires etrangdres de la Ripublique frangaise.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 23 mai 1928.

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN AISE et LE GOUVERNEMENT DE LA RLPUBLIQUE
DE POLOGNE, reconaissant l'utilit de d6terminer les droits, immunits et privileges r~ciproques
des consuls et 6tant tomb6s d'accord pour conclure une convention consulaire, les soussign6s dfirnent
autoris~s, sont convenus des dispositions suivantes :

A rticle premier.

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la facult6 d'6tablir des consulats g6nraux
consulats, vice-consulats et agences consulaires sur le territoire de l'autre Partie. Elles se r6servent
toutefois le droit de d~signer les localit6s qu'elles jugeront convenable d'excepter, pourvu que cette
rserve soit 6galement applicable ht toutes les Puissances.

Les consuls g6n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, sur la presentation de leurs
provisions, seront admis et reconnus selon les r~gles et formalit6s 6tablies dans le pays de leur
r6sidence. L'exequatur ndcessaire pour le libre exercice des fonctions desdits agents leur sera d6livr6
sans retard et sans frais, et, sur la production dudit exequatur, les autorit6s sup6rieures de leur
circonscriptions consulaires prendront imm~diatement les mesures n~cessaires pour qu'ils puissent
s'acquitter des devoirs de leur charge, et qu'ils soient admis ht la jouissance des immunits et exemp-
tions qui y sont attach~es.

Article 2.

Les consuls g6ndraux, consuls et vice-consuls pourront nommer des agents consulaires dans les
villes ports et localit6s de leurs circonscriptions consulaires respectives, sauf l'approbation du
gouvernement de l'Etat de r~sidence.

Ces agents consulaires pourront 6tre indistinctement choisis parmi les citoyens des deux Etats
comme parmi ceux de nations tierces, et seront munis d'un brevet d~livr6 par le consul qui les aura
nomm s et sous les ordres duquel ils seront places.

Article 3.

Les chefs des postes consulaires (consulats g~nraux, consulats, vice-consulats et agences
consulaires) et les agents du service consulaire (consuls suppldants et adjoints, vice-consuls, attach6s
et secr~taires de chancellerie, chanceliers, 6lMves chanceliers, attach6s et secr6taires consulaires,

I Entr6 en vigueur le 27 mai 1928.
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'TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1719. - CONSULAR CONVENTION2 BETWEEN FRANCE AND
POLAND. SIGNED AT PARIS, DECEMBER 30, 1925.

French official text communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French Republic. The
registration o/this Convention took place May 23, T928.

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC,
recognising the desirability of defining the reciprocal rights, immunities and privileges of consuls,
and having resolved to conclude a Consular Convention, the undersigned, being duly authorised,
have agreed on the following provisions :

Article i.

Each of the High Contracting Parties shall be entitled to establish Consulates-General,
Consulates, Vice-Consulates and consular Agencies within the territory of the other Party. They
nevertheless reserve the right to designate the places which they may deem it desirable to except,
provided that the said reservation shall apply to all Powers.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents, on presentation cf their credentials,
shall be admitted and recognised according to the rules and formalities established in the country
in which they reside. The exequatur necessary for the free exercise of the functions of the said
Agents shall be issued without delay and without charge, and on the production of the said exequatur
the higher authorities of their consular area shall immediately take the necessary steps to enable
them to discharge the duties entrusted to them and to give them the benefit of the immunities and
exemptions connected therewith.

Article 2.

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls may appoint consular Agents in the towns, ports
and places in their consular districts, subject to the approval of the Government of the State in
which they reside.

These consular Agents may be chosen either from citizens of the two States or from citizens
of other countries, and shall be provided with authorisation in writing issued by the consul who
appoints them and under whose orders they will be placed.

Article 3.

Heads of consular offices (Consulates-General, Consulates, Vice-Consulates and consular
Agencies) and Agents of the consular service (acting and assistant Consuls, Vice-Consuls, chancel-
iery attaches and secretaries, chief clerks, chancellery assistants, consular attaches and secretaries,

1 Traduit par le Secretariat de la Socidt6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, h titre d'information. of Nations, for information.

2 Came into force May 27, 1928.
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interprtes, commis de chancellerie), citoyens de l'Etat qui les nomme, jouiront de 1'exemption
de toute r~quisition militaire personnelle, mobili~re ou immobili~re, ainsi que des contributions
directes mobili~res ayant le caract~re d'imp6t personnel, impos~es par une autoritd quelconque
des Etats respectifs.

Ils seront 6galement exempts de droits de douane ou autre taxe pour le mobilier h leur usage
personnel qu'ils importeront pendant un d~lai de six mois courant du jour de la prise de possession
de leur emploi.

Si toutefois lesdits agents poss dent des biens immeubles, font le commerce, exercent quelque
industrie ou profession, ou ont des capitaux engages dans des entreprises industrielles ou commer-
ciales, ils ne pourront pr6tendre sous ces divers rapports h aucun privil~ge et resteront soumis
aux mfmes taxes, charges et impositions que les autres particuliers dans les m~mes conditions ;
mais ils seront exempts de la charge des logements militaires pour les locaux affect6s au bureau
de leur chancellerie et h leurs archives, immunit6 dont seront appel6s h b~n~ficier m~me les agents
ressortissants de tierces Puissances ou ressortissants de F'Etat de leur r6sidence.

Article 4.

Les chefs de poste et agents du service consulaire, citoyens ou non de l'Etat qui les nomme
ne seront pas justiciables des tribunaux de 'Etat de leur rsidence h raison des actes de leurs fonctions
accomplis par eux dans les limites des/attributions qui leur sont reconnues par la prdsente convention.

Au cas oii un agent invoquerait cette exception devant une autorit6 de l'Etat de sa rdsidence,
celle-ci devra s'abstenir de statuer, toutes les difficult~s de cette nature devant toujours tre rdgl~es
par la voie diplomatique.

Les chefs de poste et agents du service consulaire, citoyens dc 'Etat qui les nomme, ne pourront
ktre mis en 6tat d'arrestation pr6ventive, sauf pour les infractions punissables d'apr~s la l6gislation
locale d'un emprisonnement de cinq ans au moins. En cas d'arrestation ou de poursuites, le gouver-
nement de 1'Etat de r6sidence en informera aussit6t que possible 1 agent diplomatique dont rel~vent
les fonctionnaires pr6cit6s.

Les chefs de poste et agents du service consulaire, citoyens de l'Etat qui les nomme, seront
exempts de la contrainte par corps, tait en matire civile qu'h l'occasion d'actes de commerce
isol~s (tels que la signature ou l'endossement d'une lettre de change) et, s'ils sont n6gociants, la
contrainte par corps ne pourra leur 6tre appliqu~e que pour les seuls faits de leur commerce et non
pour causes civiles.

Les chefs de poste et agents du service consulaire, noncitoyens de l'Etat de leur r~sidence,
devront d6fdrer aux invitations qui leur seront adressdes, sans menace de sanctions p~nales en cas
de non-comparution, par les tribunaux de l'Etat de leur rdsidence, h leffet de comparaitre comme
tdmoins ; mais ils pourront, s'il 6chet, faire valoir comme motifs lgitimes, pour remise de leur
audition h une date ult~rieure, mais peu 6loign~e, des emp~chements r6sultant des nlcessit6s urgentes
de service.

Ils pourront 6galement se refuser h d~poser ou h produire des pices dont ils seraient ddtenteurs,
en opposant le secret professionnel ou d'Etat. Au cas oii elle n'admettrait pas cette excuse ou cette
exception comme fond6e, l'autorit6 judiciaire devra s'abstenir de toute mesure coercitive h l'6gard
de l'agent, les difficultds de cette nature devant toujours 6tre rdgl~es par la voie diplomatique.

Sous r6serve des privileges et immunitds mentionn6s ci-dessus, les chefs de poste et agents du
service consulaire seront soumis dans les m~mes conditions que les nationaux, tant en matire civile
qu'en matire criminelle, h la juridiction des tribunaux de l'Etat de leur residence.

Article 5.

Les chefs de poste et les agents du service consulaire des deux Hautes Parties contractantes
pourront placer au-dessus de la porte ext6rieure de la maison consulaire l'6cusson des armes de leur
nation avec cette inscription :

Consulat g6n~ral, consulat, vice-consulat ou agence consulaire de...
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interpreters, chancellery clerks), when citizens of the State which appoints them, shall be exempt
from any military requisition, whether personal or ir, respect of movable or immovable property,
and from direct imposts on immovable property in the nature of a personal tax, imposed by any
authority of the State in question.

They shall also be exempt from Customs duties and other charges on furniture for their personal
use which they import within a period of six months from the date on which they take over their
duties.

If, however, the said Agents are in possession of immovable property, engage in commerce
or carry on any industry or profession, or have capital invested in industrial or commercial
undertakings, they are not entitled to claim any privilege in respect of such activities, and shall
be subject to the same dues, charges and taxes as other private persons under the same conditions.
Nevertheless, they shall be exempt from any obligation in respect of military billeting so far as
concerns the premises used for their chancellery and archives, which immunity shall be extended
even to Agents who are nationals of third Powers or nationals of the State in which they reside.

Article 4.

Heads of consular offices and Agents of the consulai service, whether or not citizens of the
State which appoints them, shall not be amenable to the jurisdiction of the Courts of the country
in which they reside in respect of acts done by them in the exercise of their functions within the
limits of the powers, conferred upon them by the present Convention.

Should an Agent put forward this plea before an authority of the country in which he resides,
such authority shall not take any decision on the matter, since all difficulties of this character
must always be settled through the diplomatic channel.

Heads of consular offices and Agents of the consular service who are citizens of the State which
appoints them may not be subjected to preventive detention except for offences which under
the local legislation are punishable with imprisonment for not less than five years. In the case of
arrest or prosecution, the Government of the country of residence shall as soon as possible advise
the diplomatic representative under whose authority the above-mentioned officials are placed.

Heads of consular offices and Agents of the consular service who are citizens of the State which
appoints them shall be immune from arrest both in civil matters and in connection with isolated
commercial acts (such as signing or endorsing a bill of exchange), and if they are engaged in commerce
they may only be arrested for acts exclusively connected with their business, and not for civil
matters.

Heads of consular offices and Agents of the consular service who are not citizens of the State
in which their reside shall appear as witnesses when called upon to attend by the Courts of the
State in which they reside, but without any threat of penalties in the event of their non-appear-
ance. Nevertheless, they may if necessary adduce the fact that they are prevented from appearing
by the urgent requirements of their service as a legitimate reason for postponing their attendance
to a later, but not very distant, date.

They may also refuse to give evidence or to produce documents in their possession on the
ground that they would be guilty of a violation of professional or State secrecy. Should the judicial
authority consider that the excuse or plea is not warranted, it shall refrain from employing
any measures of constraint against the Agent since difficulties of this kind must always be settled
through the diplomatic channel.

Subject to the above-mentioned privileges and immunities, heads of consular offices and
Agents of the consular service shall be amenable both in civil and in criminal matters to the juris-
diction of the courts of the country in which they reside under the same conditions as nationals.

Article 5.

Heads of consular offices and Agents of the consular service of the two High Contracting
Parties shall be entitled to place above the outer door of the consular building the coat-of-arms
of their country with the inscription : Consulate-General, Consulate, Vice-Consulate or Consular
Agency of...
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Ils pourront 6galement arborer le pavillon de leur pays sur la maison consulaire aux jours
de solennit~s publiques, ainsi que dans d'autres circonstances d'usage, 6tant bien entendu que
ces marques extrieures ne pourront jamais ktre interprdt~es comme constituant un droit d'asile.

Ils pourront, dans les m~mes conditions et sous les rdserves formul6es dans le paragraphe
pr~cddent en ce qui concerne le droit d'asile, arborer le pavillon de leur nation sur le bateau qu'ils
monteraient dans le port pour l'exercice de leurs fonctions.

Article 6.

Les archives consulaires seront inviolables en tout temps, et les autorit~s locales ne pourront,
sous aucun pr~texte, visiter ou saisir les papiers, documents et registres qui en font partie.

Ces papiers documents et registres devrcnt toujours tre compl~tement s~pards des livres,
papiers et documents personnels ou relatifs au commerce ou h l'industrie que pourraient exercer
les fonctionnaires consulaires respectifs.

Si un chef de poste ou un agent du service consulaire de l'une des deux Hautes Parties contrac-
tantes requis par l'autorit6 judiciaire ou administrative locale de se dessaisir de papiers, documents
ou registres classs dans ces archives ou de les produire, se refuse h le faire, l'autorit6 judiciaire ou
administrative ne pourra user h son 6gard d'aucune mesure coercitive, toutes difficultds de cette
nature devant tre rdgl~es par la voie diplomatique.

Article 7.

En cas d'empkhement, d'absence ou de ddc~s des chefs de poste, les agents du service consulaire
seront admis de plein droit, dans l'ordre prescrit par les r glements de chacune des Hautes Parties
contractantes, h exercer par interim les fonctions consulaires.

Les autorit~s locales devront leur prater assistance et protection, et leur assurer pendant
leur gestion int~rimaire la jouissance des exemptions, pr6rogatives, immunit6s et privileges rdcipro-
quement reconnus par la pr6sente convention aux titulaires. Elles devront 6galement donner toutes
les facilit~s d6sirables aux agents intrimaires que les consuls g~n6raux, consuls et vice-consuls
ddsigneraient pour remplacer momentan~ment les agents consulaires ou ddc~ds.

Article 8.

Les consuls g6n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires sont admis h prot~ger les
ressortissants de l'Etat qui les a nomm~s et h d~fendre, en vertu du droit et des usages internationaux,
tous les droits et intr ts de ces ressortissants.

A cet effet, ils pourront s'adresser h toutes les autorit6s de leur circonscription pour rdclamer
contre toute infraction aux traits ou conventions existant entre les deux pays, et contre tout abus
dont leurs nationaux pourraient avoir h se plaindre. Si leurs r6clamations n'6taient pas accueillies
par ces autorit6s, ils ne pourraient avoir recours directement au gouvernement de l'Etat dans lequel
ils rdsident qu'en l'absence de tout agent diplomatique de leur pays.

Article 9.

Les consuls g~n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires pourront recevoir en chan-
cellerie les d6clarations des naissances et d6c~s de leurs nationaux, mais les int~ress~s seront tenus
d'effectuer les d~clarations impos~es par les lois territoriales.
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They may also fly the flag of their country on the consular building on days of public solemnities
and on other customary occasions, it being understood that these external signs shall never be
interpreted as constituting a right of asylum.

Under the same conditions and subject to the reservations made in the preceding paragraph
with regard to the right of asylum, they may also fly the flag of their country on the vessel which
they employ in the port in the exercise of their functions.

Arlicle 6.

The consular archives shall at all times be inviolable, and the local authorities may not, under
any pretext, examine or seize any papers, documents or files forming part thereof.

These papers, documents and files shall always be kept completely separate from books, papers
and documents which are of a personal character, or which relate to the commerce or industry
in which the respective consular officials may be engaged.

If a head of a consular office or an Agent of the consular service of one of the two High Contrac-
ting Parties who is called upon by the local judicial or administrative authorities to hand over
or to produce papers, documents or files kept in such archives refuses to do so, the judicial or
administrative authority shall refrain from employing any measure of constraint against the said
official, all difficulties of this nature having to be settled through the diplomatic channel.

Article 7.

Should the head of a consular office be absent, or die, or be prevented for any reason from
exercising his functions, the Agents of the consular service shall be admitted as of full right, in
the order fixed by the regulations of the respective High Contracting Parties, to discharge the
consular duties ad interim.

The local authorities shall render them assistance and protection, and shall accord them during
their temporary conduct of business the benefits of the exemptions, prerogatives, immunities and
privileges reciprocally conferred upon titular consuls by the present Convention. They shall also
give all desirable facilities to such ad interim Agents as the Consuls-Geneial, Consuls and Vice-
Consuls may designate to replace temporarily consular Agents who have resigned or died.

Article 8.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents shall be entitled to protect the
nationals of the State which has appointed them and to defend, in accordance with international
law and usage, all the rights and interests of such nationals.

To this end they may apply to all authorties in their area for the purpose of protecting against
any breach oi the treaties or conventions existing between the two countries and against any abuse
of which their nationals may have to complain. Should their complaints not be attended to by
these authorities, they may apply direct to the Government of the State in which they reside only
in the absence of any diplomatic representacive of their country.

Article 9.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents shall be entitled to teceive
declarations of births and deaths of tneir nationals in their offices, but the persons concerned shall
be obliged to make the declarations required by the law of the country in question.
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Article !o.

En cas de ddc~s d'un ressortissant de l'un des Etats contractants sur le territoire de l'autre,
l'autorit6 territoriale comp&ente devra en aviser immdiatement l'agent dans la circonscription
duquel le ddc~s a eu lieu et lui transmettre dans le plus bref d~lai une expddition sans frais de l'acte
de ddc~s du d6funt.

Article I i.

Si un Fran~ais laisse des biens en Pologne ou si un Polonais laisse des biens en France et que
les ayants-droit hi sa succession ou certains d'entre eux soient inconnus ou absents, les consuls
g~n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires auront qualit6 pour requ~rir l'apposition
des scells sur les effets, papiers et autres biens mobiliers du ddfunt et assister h l'accomplissement
de cette formalit. Ils veilleront hi ce que l'autorit6 comptente recherche s'il y a un testament, et
recevront communication de tous renseignements et documents qui leur permettront de retrouver
les ayants-droit. Ils pourront, en outre, s'ils le jugent utile, provoquer la nomination par l'autorit6
locale comp~tente d'un administrateur ou curateur de la succession qui sera choisi sur leur pr6sen-
tation parmi les personnes d6sign6es par la loi ou l'usage pour remplir cette fonction.

L'administrateur ou curateur, toutes les fois qu'il en sera requis, devra communiquer au consul
g~n~ral, consul, vice-consul ou agent consulaire tous renseignements concernant la liquidation de
la succession.

L'intervention consulaire ne sera plus admise d~s qu'il aura 6t6 constat6 qu'il n'y a pas d'ayants-
droit de la nationalit6 de l'Etat qui a nommr l'agent ou que tous les hdritiers sont pr6sents ou
reprdsent6s.

Article 12.

Lorsque la succession sera liquide, l'administrateur ou curateur en informera aussit6t le consul
g~nral, consul, vice-consul ou agent consulaire et les ayants-droit dont les ncms et adresses sont
connus, ces derniers par lettre recommand~e.

Si, dans un d6lai de six mois courant du jour de la notification au consul gdn~ral, consul, vice-
consul ou agent consulaire, les ayants-droit ou certains d'entre eux n'ont pas fait valoir leurs droits
les agents pr~cit~s pourront, comme reprsentants de droit des absents, se faire remettre par l'admi-
nistrateur, curateur ou toute autorit6 les d~tenant, les parts non r~clam6es de l'actif de la succession.

Hs devront h cet effet produire tous les documents et justifications comme les h6ritiers eux-

m~mes.

Article 13.

Les dispositions des articles 11 et 12 seront applicables lorsque des ressortissants de lun des
Etats contractants, absents ou incapables, et non repr6sent6s, seront int~ress~s dans une succession
ouverte sur le territoire de l'autre Etat, quelle que soit la nationalit6 du de cujus. Mais l'intervention
consulaire ne sera plus admise ds que les ayants-droit de la nationalit6 de l'Etat qui a nomm6
l'agent seront prdsents ou repr6sents.

Article 14.

Si un Franqais laisse des biens en Pologne ou si un Polonais laisse des biens en France et que
l'autorit6 territoriale estime la valeur de ces biens infdrieure

En France, h 50o francs
En Pologne, a 500 zloty,
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A rticle -o.

On the death of a national of either of the Contracting Parties in the territory of the other,
the competent territorial authorities shall immediately advise the consular Agent in whose area
the death took place and forward to him as soon as possible without charge a copy of the death
certificate.

Article ii.

Should a French national leave property in Poland or a Polish national leave property in France
and should the heirs, or some of their number, be unknown or absent, Consuls-General, Consuls,
Vice-Consuls and consular Agents shall be entitled to demand that seals be affixed to the effects,
papers and other movable property of the dcceased and to be present when this formality is carried
out. They shall take steps to ensure that the competent authorities make investigations for the
purpose of discovering whether a will exists, and shall receive communication of all information
and documents which may enable them to ascertain the heirs. They may, further, should they
think it desirable, demand the appointment by the competent local authorities of an administrator
or curator ot the estate, who shall be chosen at their suggestion from among the persons designated
by law or custom to carry out such duties.

The administrator or curator shall, whei-ever he is called upon to do so, communicate to the
Consul-General, Consul, Vice-Consul or consular Agent all information connected with the winding
up of the estate.

The Consular authorities may no longer intervene when it is ascertained that none of the
heirs are of the nationality of the State which appointed the consular Agent or that all the heirs
are present or represented.

Article 12.

When an estate is wound up, the administrator or curator shall immediately notify the Consul-
General, Consul, Vice-Consul or consular Agent and those heirs whose names and addresses are
known, in the latter case by registered letter.

If, within a period ot six months from the date of notification to the Consul-General, Consul,
Vice-Consul or consular Agent, the heirs, or some of their number, have not claimed their rights,
the above-mentioned Agents may, as legal representatives of the persons absent, require that
those parts of the assets of the estate which have not been claimed should be handed over to them
by the administrator, curator or other authority in possession of the same.

For this purpose they shall produce all documents and proof which would be required of the
heirs themselves.

Article r3.

The provisions of Articles 3i and 12 shall apply when nationals of one of the Contracting
States, who are absent or without capacity, and not legally represented, are interested in a
succession opened on the territory of the other State, whatever be the nationality of the
deceased. The consular authorities, however, may no longer intervene when the heirs of the
nationality of the State which has appointed the Agent are present or represented.

Article 14.

Should a French national leave property in Poland or a Polish national leave property in France
and the territorial authorities assess the value of such property at a sum inferior to

500 francs in France
500 zloty in Poland,
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le consul g~n~ral, consul, vice-consul ou agent consulaire pourra se faire remettre ces biens. Il sera
seul charg6 de la liquidation de la succession, mais ne pourra en transmettre le produit hors du
territoire de l'Etat de residence qu'apr~s le r~glement du passif et le payement de toutes taxes
qui pourraient 6tre dues.

Les sommes indiqu~es dans le present article sont calcul~es h parit6 avec lor.

Article 15.

Lorsque les ressortissants de l'une ou de l'autre des Hautes Parties contractantes seront
int~ress~s dans la succession d'un national d'une tierce Puissance, les stipulations de la pr6sente
convention ne pourront porter atteinte aux droits reconnus par des trait~s antdrieurs aux agents
du service consulaire de l'Etat dont le d~funt 6tait ressortissant.

IArticle 6.

Les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties contrac-
tantes auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, au domicile des parties et h bord des
navires de commerce et de guerre de l'Etat qui les a nomm~s les declarations que pourront avoir
A faire les capitaines, les gens de l' quipage, les passagers, les n~gociants et tous autres ressortis-
sants de ce m~me Etat.

Ils seront 6galement autoris~s h recevoir comme notaires les dispositions testamentaires de
leurs nationaux.

Us auront, en outre, le droit de recevoir dans leur chancellerie tous actes, pourvu que ceux-ci
aient rapport h des biens situ6s, h des affaires h traiter ou h tous droits h faire valoir hors du territoire
du pays de leur r6sidence.

Les copies ou extraits des actes dresses en vertu des paragraphes prdcddents, dfiment l6galis6s
par lesdits agents, et scell~s du sceau officiel du poste, feront foi, tant en justice que hors justice,
soit en Pologne, soit en France, au mme titre que les originaux et auront le m~me caractre d'au-
thenticit6 et la mme force probante que s'ils avaient 6t6 passes devant un notaire ou autre officier
public de l'un ou de l'autre pays, pourvu que ces actes aient 6t6 r~dig~s dans les formes requises par
les lois de l'Etat qui a nomm6 ces agents et qu'ils aient 6t6 soumis au timbre et h l'enregistrement,
ainsi qu'h toutes les autres formalit6s qui r~gissent la matire dans le pays oii l'acte doit recevoir
son execution.

Darts le cas oih un doute s'6lverait sur l'authenticit6 de copies ou extraits d'actes dresses dans
les chancelleries des consuls respectifs, on ne pourra en refuser la confrontation avec l'original h
l'intdress6 qui en fera la demande et qui pourra assister A cette collation, s'il le juge convenable.

Article '7.

Les consuls gn6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties
contractantes pourront traduire et ldgaliser toute espke de documents 6manant d'autorit6s ou de
fonctionmaires de leur pays, ainsi que d'autorit6s ou forctionnaires de pays tiers, mais, dans ce der-
nier cas, intressant leurs nationaux.

Les traductions faites par eux auront dans le pays de leur residence la mme force et la m~me
valeur que si elles eussent 6t6 faites par les traducteurs asserment~s du pays de residence.

Lesdits agents pourront 6galement lgaliser la signature de leurs nationaux.

Article 18.

Les consuls g~n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties
contractantes pourront signaler h l'autorit6 comp6tente de l'Etat de rsidence l'utilit6 d'organiser
une tutelle h leurs nationaux mineurs, 6tant entendu que cette autorit6 reste juge de la d~cision
A prendre.
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the Consul-G~neral, Consul, Vice-Consul or consular Agent may have the property in question
handed over to him. He shall have the sole charge of winding up the estate, but may not send
the proceeds thereof outside the territory of the State in which he resides till all liabilities have
been discharged and all taxes which may be due have been paid.

The sums indicated in the present Article should be reckoned on a gold basis.

Article 15

When nationals of one or other of the High Contracting Parties are interested in the estate
of a national of a third Power, the provisions of the present Convcntion shall not affect the rights
conferred by earlier treaties on Agents of the consular service of the State of which the deceased
was a national.

Article 16.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting
Parties shall be entitled to receive in their offices, at the residence of the parties and on board
merchant vessels and warships of the State which has appointed them, the declarations which
may have to be made by captains, members of the crew, passengers, traders or any other nationals of
the said State.

They shall also be entitled to receive, as notaries, the testamentary dispositions of nationals
of their country.

They shall furthermore have the right to receive all acts in their offices provided that these acts
relate to property situated, to business to be transacted, or to rights to be established outside the
territory of the country in which they reside.

Copies of or extracts from acts drawn up in virtue of the preceding paragraphs, duly legalised
by the said Agents and bearing the official seal of the consular office shall have the same validity
as the originals for judicial or other purposes, both in Poland and in France, and shall have the same
character of authenticity and the same value as evidence as if they had been executed before a
notary or other public officer of either country, provided that these acts were drawn up in the form
prescribed by the laws of the State which appointed these Agents, that they were stamped and
registered and that they satisfy all the other requirements prescribed in connection therewith in the
country in which effect is to be given to the act.

Should any doubt arise as to the authenticity of copies or of extracts from acts drawn up in the
offices of the respective Consuls, they shall be compared with the originals if the person interested
so requests, and he may be present when this is done if he thinks it desirable.

Article 17.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting
Parties may translate and legalise any kind of document emanating from authorities or officials
of their country, or from authorities or officials of third countries, but in the latter case only if
the said documents concern their nationals.

Translations made by them shall have the same force and the same authority in the country
in which they reside as if they had been drawn up by sworn translations of that country.

The said consular Agents may also legalise the signature of their nationals.

Article 18.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting
Parties may draw the attention of the competent authorities of the State in which they reside to the
desirability of providing guardianship for nationals of their country who are minors, it being under-
stood that the said authorities alone have the right to decide this question.
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Article 19.

Les autorits judiciaires et administratives de l'Etat de r6sidence pourront demander aux
consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties contractantes
de servir d'interpr~te ou de dsigner un interpr~te pour assister leurs ressortissants.

Article 2o.

Les rentes ou indemnitds dues pour les accidents du travail pourront ktre versies entre les
mains des consuls g6nraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de l'Etat dont le b~n~ficiaire
est ressortissant, si ce dernier se trouve hors de l'Etat de residence des agents pr~citds.

Les soci~t6s d'assurances et autres int~ress6s sont libdrds par les quittances ddlivrdes par lesdits
agents.

Article 21.

Les ressortissants indigents des deux Hautes Parties contractantes, sur la presentation du
certificat pr6vu h l'article 4 de la Convention en date de ce jour relative h la protection et h l'assistance
judiciaire pourront rdciproquement obtenir gratuitement ou h tarif rdduit des exp6ditions d'actes
de l'dtat civil dans les cas oil les lois du pays oil ces actes sont r~clam~s accordent cette faveur aux
nationaux. Les pices n~cessaires h leur mariage seront l6galis6es gratuitement par les agents
diplonatiques ou consulaires des deux Hautes Parties contractantes.

Article 22.

Les consuls g6niraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires pourront ddlivrer h leurs
ressortissants des passeports et autres documents personnels et viser tous passeports et autres
documents.

I1 pourra 8tre fait usage de ces passeports et documents devant l'autorit6 locale, darts la mesure
oii les usages, ainsi que la loi et les r~glements de l'Etat de r~sidence, le permettent.

Article 23.

Les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires des deux Etats connaitront
exclusivement des actes d'inventaire et des autres operations pratiqu6es pour la conservation
des biens ou objets de toute nature laiss6s par les gens de mer et les passagers de la nationalit6
de l'Etat qui a nomm6 ces agents, morts pendant la travers6e ou dans le port de leur arriv~e, soit
h terre, soit h bord d'un navire de ce mme Etat.

Les salaires, appointements, valeurs et effets appartenant aux mains ou passagels ressortissants
de l'une des Hautes Parties contractantes, morts tL bord d'un d'un navire de l'autre Partie, seront
remis dans le port d'arriv~e h l'autorit6 comptente du pays du d~funt, ou entre les mains du consul
g6n~ral, consul, vice-consul ou agent consulaire de sa nation.

Article 24.

Les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires pourront aller personnellement
ou envoyer des d~l6gu.s h bord des navires de leur nation, aprs qu'ils auront 6t6 admis en libre
pratique, interroger les capitaines et l'quipage, examiner les papiers de bord, recevoir les d6clarations
sur leur voyage, leur destination et les incidents de la travers~e, dresser les manifestes et faciliter
l'exp~dition de ces navires.
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Article 19.

The judicial and administrative authorities of the State in which they reside shall be entitled to
request Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting
Parties to act as interpreters or to designate an interpreter to assist their nationals.

Article 20.

Allowances or compensation due for occupational accidents may be paid to Consuls-General,
Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the State of which the person entitled is a natio-
nal, should he not be at the moment in the territory of the State in which the above-mentioned
agents reside.

Insurance companies and others concerned shall be relieved of liability on obtaining receipts
given by the said agents.

Article 21.

Indigent nationals of either High Contracting Party who present in the other country the
certificate provided for in Article 4 of the Convention of to-day's date concerning Legal Protection
and Assistance, shall be entitled to obtain free or at a reduced charge copies of extracts from the
register of births, marriages, and deaths, if the legislation of the country in which these documents
are applied for grants a similar right to the nationals of the country. Documents necessary for
their marriages shall be legalised free of charge by the diplomatic or consular agents of the two
High Contracting Parties.

Article 22.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents may issue passports and other
personal documents to their nationals and visa all passports and other documents.

These passports and documents may be used before the local authorities to the extent allowed
by the practise and by the laws and regulations of the State in which they reside.

Article 23.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, or consular Agents of the two States shall alone be
competent in regard to acts of inventory and other steps taken for safeguarding property or articles
of any kind left by seamen and travellers of the nationality of the State which has appointed the said
Agents, who died during the voyage or in the port of arrival either on land or on board a vessel of the
said State.

Wages, emoluments, securities and effects belonging to seamen or travellers, nationals of either
of the High Contracting Parties, who die on board a ship of the other Party shall be handed over, in
the port of arrival to the competent authority of the country of the deceased, or to the Consul-
General, Consul, Vice-Consul or consular Agent of his country.

Article 24.

Consul-General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents may proceed in person or send
representatives on board ships of their country after those ships have been admitted to free pratique,
may question the captains and crews, examine the ship's papers, receive declarations regarding their
voyage, their destination and the events of the passage, draw up manifests and facilitate the depar-
ture of their vessels.
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Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif et les officiers et agents de )a douane
du pays ne pourront, clans les ports oir rdside un consul gdn6ral, consul, vice-consul ou agent consu-
laire de Fun des deux Etats respectifs, op6rer h bord ni arrestations (sauf le cas de flagrant
d6lit), ni recherches, ni visites, autre que les visites ordinaires de douane et de sant6, sans pr6-
venir auparavant, ou, en cas d'urgence, au moment mme de la perquisition, ]'agent de la nation
h laquelle le b~timent appartiendra, afin qu'il puisse assister h la visite. Ils devront 6galement donner,
en temps opportun, au consul ou I l'agent consulaire les avis nD6cessaires pour qu'il puisse assister
aux ddclarations que les capitaines et les 6quipages auraient It faire devant les tribunaux ou
l'administration du pays.

L'invitation qui sera adressde dans les cas pr~citds aux consuls gdndraux, consuls, vice-consuls
et agents consulaires, indiquera une heure pr6cise, et si les agents prdcit~s n6gligeaient de s'y rendre
en personne, ou de se faire reprdsenter par un d6ldgu6, il sera procd6 en leur absence.

Article 25.

Les consuls gdn6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires seront chargds exclusivement
du maintien de l'ordre intdrieur h bord des navires de commerce de l'Etat qui les a nomm6s ; ils
r~gleront eux-m~mes les contestations de toute nature qui surviendraient entre les capitaines,
les officiers et les matelots de ces navires, et spdcialement celles relatives h la solde et t l'accomplis-
sement des engagements r~ciproquement constar6s.

Les autorits locales ne pourront intervenir que lorsque des ddsordres survenus ih bord des
navires seraient de nature h troubler la tranquillit6 publique h terre on dans le port, ou quand une
personne du pays ne faisant pas partie de l'6quipage s'y trouvera m6le.

Dans tons les autres cas, les autorit6s prdcitdes se borneront h prater leur appui aux consuls
gdndranx, consuls, vice-consuls et agents consulaires, si elles en sont requises par eux, pour leur
faciliter l'accomplissement de leurs fonctions et notamment pour faire arr~ter et conduire en prison
tout individu inscrit sur le r6le de l'6quipage, chaque fois que pour un motif quelconque lesdits
agents le jugeront convenable, s'il ne s'agit pas d'un ressortissant du pays, et, en outre, pour la
Pologne d'un ressortissant de la Vile libre de Dantzig.

Article 26.

Les consuls gdndraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires pourront faire arrter et
renvoyer h bord, soit dans leur patrie, les marins et toute autre personne faisant partie, h quel-
que titre que ce soit, des 6quipages de navires de guerre ou de commerce de l'Etat qui a nomme
ces agents, qui auraient d6sert6 sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes.

A cet effet, ils devront s'adresser par 6crit aux autoritds locales compdtentes et justifier en
produisant soit les registres du bAtiment on le r6le d'6quipage, soit un extrait authentique de ces
documents, que les personnes r~clames faisaient r6ellement partie de l'6quipage.

Sur cette demande ainsi justifide, ]a remise des ddserteurs ne pourra tre refus6 e.

On donnera, en outre, auxdits fonctionnaires consulaires tout secours et toute assistance
pour la recherche et l'arrestation de ces ddserteurs qui seront conduits dans. les prisons du pays,
et y seront ddtenus h la demande 6crite et aux frais de l'autorit6 consulaire jusqu'au moment oil
ils seront rdintdgrds t bord, ou jusqu'h ce qu'une occasion se prsente de les rapatrier. Si toutefois
cette occasion ne se prdsentait pas dans le ddlai de deux mois t compter du jour de 1'arrestation,
ou si les frais de leur ddtention n'6taient pas rdgulirement acquitt6s, moyennant un avis donn6
au fonctionnaire consulaire trois jours h l'avance, lesdits ddserteurs seront remis en libert6 sans
qu'ils puissent 6tre arr~ts de nouveau pour la mme cause.

Si le ddserteur avait commis que]que infraction t terre, lautorit6 locale pourrait sucseoir
t la remise, jusqu'h ce que le tribunal efit rendu sa sentence et que celle-ci efit re~u pleine et enti~re

ex6cution.
Les Hautes Parties contractantes conviennent que les marins ou autres individus de l'6quipage,

ressortissants du pays dans lequel ils auraient ddsert6 (en outre, pour la Pologne, les ressortissants
de la Ville libre de Dantzig) sont except6s des stipulations du present article.
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In ports in which a Consul-General, Consul, Vice-Consul or consular Agent of one of the two
States resides, the judicial and administrative officials and the Customs officers and agents of the
country may not effect any arrest on board (save in cases in which the offenders are taken in the act)
or carry out any search or inspection on board other than the usual Customs and medical inspection
without notifying previously, or in urgent cases at the actual moment of the search, the Agent of the
country to which the vessel belongs in order that he may be present during the examination. They
must also give the Consul or consular Agent the necessary notice in good time to enable him to
be present when any declarations are made by captains or crews before the courts or administrative
authorities, of the country.

The invitation addressed in the above-mentioned cases to Consuls-General, Consuls, Vice-Con-
suls and consular Agents shall specify the exact hour and, should the above-mentioned Agents fail
to attend in person or to send a representative, the case shall be dealt with in their absence.

Article 25.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents shall alone be responsible for the
maintenance of internal order on board merchant ships of the State which has appointed them.
They shall themselves decide disputes of all kinds which may arise between the captains, officers and
seamen of such vessels, especially those relating to pay and the execution of contracts entered into
between them.

The local authorities may only intervene when disturbances occurring on board ship are of
a nature to disturb public tranquillity on land or in the port or when a person belonging to the country
or not forming part of the crew is involved.

In all other cases the said authorities shall confine themselves to giving their support to the
Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents, if asked to do so by the latter, in order
to assist them in the discharge of their duties, and in particular to arrest and imprison any person
entered as a member of the crew, whenever for any reason the said Agents deem it necessary,
provided he is not a national of the country and, furthermore in the case of Poland, a national of the
Free City of Danzig.

Article 26.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents may cause to be arrested and sent
back to their ships or to their country seamen or any other persons who belong, in whatever capa-
city, to the crew of warships or merchant ships of the State which has appointed the said Agents, and
who have deserted on the territory of one of the High Contracting Parties.

For this purpose they must apply in writing to the competent local authorities and prove, by
producing either the registers of the vessel or the muster-roll of the crew, or a certified extract
therefrom, that the persons claimed really belonged to the crew.

On the receipt of such a duly authenticated request, the handing over of the deserters may not
be refused.

The said consular officials shall, moreover, be given every help and assistance in searching for
and arresting such deserters, who shall be placed in a prison of the country and detained there on the
written request and at the expense of the consular authorities until they are returned to their vessel
or until an opportunity occurs to repatriate them. If, however, such opportunity should not occur
within two months from the date of arrest, or should the expense incurred by their detention not be
regularly paid, after notification has been given to the consular official three days in advance, the
said deserters shall be released and may not be re-arrested for the same cause.

Should the deserter have committed an offence on shore, the local authority may defer his
release until the court has given judgment and the said judgment has been fully and completely
carried out.

The High Contracting Parties agree that seamen and other members of the crew who are
nationals of the country in which they have deserted (and further in the case of Poland, nationals of
the Free City of Danzig) shall be excepted from the provisions of the present Article.
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Article 27.

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires entre les armateurs, chargeurs
et assureurs, les avaries que les navires des deux pays auraient souffertes en mer, soit qu'ils entrent
dans les ports respectifs volontairemcnt ou par rel~che forc~e, seront rdgl6es par les consuls g~ndraux,
consuls, vice-consuls ou agcnts consulaires de la nation, h moins que des ressortissants de l'Etat
dans lequel rtsident lesdits agents ou ceux d'une tierce Puissance ne soient int~ress~s dans ces
avaries : clans ce cas, ft h d~faut de compromis amiable entre toutes les parties int~ress~es, elles
devront tre r~gles par l'autorit6 locale.

Article 28.

Lorsqu'un navire appartenant au gouvernement ou h des ressortissants de l'un des deux Etats
fera naufrage ou 6chouera sur le littoral de l'autre, les autorits locales devront en avertir sans
retard le consul gdn6ral, consul, vice-consul ou agent consulaire le plus proche.

Toutes les oprations relatives au sauvetage des navires de l'un'des deux Etats qui naufrageraient
ou s'echoueraient dans les eaux territoriales de l'autre Etat seront dirig~es par les consuls g~ndraux,
consuls, vice-consuls ou agents consulaires respectifs.

L'intervcntion des au'torit~s locales n'aura lieu clans les deux Etats que pour assister les agents
pr~cit~s, maintenir l'ordre, garantir les int~r~ts des sauveteurs 6trangers h l'6quipage et assurer
!'6x~cution des dispositions h observer pour l'entr~e et la sortie des marchandises.

En l'absence et jusqu' l'arriv& des consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires
ou de leurs ddl4gu6s, les autorit~s locales devront prendre toutes les mesures n~cessaires pour la
protection des personnes et la conservation des objets qui auront 6t6 sauvs du naufrage.

L'intervention des autorits locales dans ces diffrcnts cas ne donnera lieu h la perception
de frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que ncessiteront les operations de sauvetage, ainsi
que la conservation des objets sauv6s et ceux auxquels seraient soumis, en, pareil cas, les navires
nationaux ou ceux de la nation la plus favorisge.

En cas de doute sur la nationalit6 des navires naufrag6s, les fonctions mentionn~es dans le
pr6sent article seront de la comp~tcnce exclusive de l'autorit6 locale.

Les marchandises et effets sauvs ne sont sujets au paiement d'aucun droit de douane, h moins
qu'ils n'entrent dans la consommation int~rieure.

Article 29.

I1 est, en outre, convenu que les chefs de poste et les agents du service consulaire de chacun
des deux Etats jouiront clans l'autre, t charge de r6ciprocit6, de tous les privileges et immunits
qui sont ou seront accord~s aux agents de la m~me classe de ]a nation la plus favorise.

Article 30.

La prdsente convention sera ratifi~e.
Elle entrera en vigueur un mois apr s l'6change des ratifications.
Ses effets cesseront h l'expiration d'un d6lai de six mois h partir de la d~nonciation notifi~e

par l'une ou lautre Partie contractante.

En foi de quoi les soussign6s dfiment autoris6s h cet effet ont rev~tu la prdsente convention
de leurs signatures et y ont appos6 leurs cachets.

Fait h Paris, en double exemplaire, le 30 d~cembre 1925.

(Sign) Alfred CHLAPOWSKI. (Sign6) BRIAND.

(Sig-ne) Waclaw BABINSKI.
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Article 27.

Whenever no provisions to the contrary have been agreed on by the shipowners, freighters or
underwriters, questions relating to damage suffered at sea by ships of the two countries, whether they
enter the respective ports voluntarily or for some unavoidable reason, shall be settled by the Consuls-
General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents of their country unless nationals of the State in
which the said Agents reside, or nationals of a third Power, are interested in such damage ; in this
case and in the absence of a friendly agreement between all the parties concerned, they shall be
settled by the local authorities.

Article 28.

When a vessel belonging to the Government or to nationals of one of the two States is wrecked
or runs aground on the coast of the other, the local authorities shall notify without delay the nearest
Consul-General, Consul, Vice-Consul or consular Agent.

All operations connected with the salvage of ships of one of the two States which have been
wrecked or have run aground in the territorial waters of the other State shall be carried out under the
direction of the respective Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents.

The local authorities of the two States shall only intervene to assist the above-mentioned Agents
to keep order, to safeguard the interests of salvors not belonging to the crew and to ensure the
execution of the regulations with regard to the import and export of the goods.

In the absence and until the arrival of the Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or consular
Agents, or their representatives, the local authorities shall take all necessary steps for the protection
of persons and the preservation of effects saved from the wreck.

No charges of any kind shall be made in respect of the intervention of the local authorities in
these cases, except. those necessitated by the salvage operations and the preservation of the salvaged
effects, and those to which the ships of the nation itself or of the most favoured nation would be
liable in similar circumstances.

In case of doubt as to the nationality of a wrecked vessel, the local authorities shall alone be
competent to take the measures mentioned in the present Article.

Salvaged goods and effects shall not be liable to any Customs duty unless they are cleared for
consumption within the country.

Article 29.

It is further agreed that heads of consular offices and agents of the consular service of either
State shall, subject to reciprocity, enjoy in the other State all privileges and immunities which are
or may hereafter be granted to officials of the same class belonging to the most favoured nation.

Article 30.

The present Convention shall be ratified.
It shall come into force one month after the exchange of ratifications.
It shall cease to have effect on the expiration of a period of six months dating from the notice of

denunciation given by either of the Contracting Parties.

In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, have signed the present

Convention and affixed their seals thereto.

Done in Paris, in duplicate, December 30, 1925.

(Signed) Alfred CHLAPOWSKI. (Signed) BRIAND.

(Signed) Waclaw BABINSKI.
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No 1720. - CONVENTION 1 D'EX-
TRADITION ET D'ASSISTANCE
JUDICIAIRE EN MATIERE Pt-
NALE ENTRE LE ROYAUME DE
BELGIQUE ET LA RP-PUBLIQUE
TCHECOSLOVAQUE. SIGNEE A
BRUXELLES, LE 19 JUILLET
1927.

Textes officiels fran~ais et tchdcoslovaque commu-
niquis par le ministre des Afaires jtrang~res
de Belgique et le ddilgug permanent de la
Rdpublique tchicoslovaque 4 la Socijtj des
Nations. L'enregistrement de cette convention
a cu lieu le 24 mai 1928.

SA MAJESTt LE RoI DES B ELGES et LE
PR1fSIDENT DE" LA RtPUBLIQUE TCHtCOSLO-

VAQUE, d~sirant rdgler les rapports juridiques
entre les deux Etats en ce qui concerne 1'extra-
dition et le transit des criminels, ainsi que
l'assistance judiciaire en matire p6nale, ont
d~cid6 de conclure h cet effet une convention
et ont nomm6 comme pl~nipotentiaires:

SA MAJESTt LE RoI DES BELGES :
.M. Maurice COSTERMANS, officier de l'ordre

de L.opold, directe~ur g~n~ral an Ministre
des Affaires 6trang~res;

M. Emile MEYERS, officier de l'ordre de
Lopold, directeur g~n~ral au Minist~re
de ]a Justice ;

LE PRfSIDENT DE LA RI PUBLIQUE TCHIfCO-

SLOVAQUE :

M. Emil SPIRA, chef de D~partement au
Minist~re de la Justice;

M. Karel HALFAR, chef du D~partement
des traits internationaux au Minist~re
des Affaires 6trang~res;

1 L'6change.des ratifications a eu lieu h Prague,
le 23 avril 1928.

TEXTE TCHkQUE. - CZECK TEXT.

No 1720. - VUMLUVA 10 VYDA-
VANI ZLOCINCU A PRAVNI PO-
MOCI VE VECECH TRESTNICH,
UZAVRENA MEZI REPUBLIKOU
CESKOSLOVENSKOU A KRA-
LOVSTVIM BELGICKYM. PO-
DEPSANA V BRUSELU DNE i9.
CERVENCE 1927.

French and czechoslovak official texts communi-
cated by the Belgian Minister /or Foreign
Agfairs and the Permanent Delegate of the
Czechoslovak Republic accredited to the League
o/ Nations. The registration of this Convention
took place May 24, 1928.

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKP, a
JEHO VELIENSTVO KRAL BELGI6ANO, pfejice
si upraviti prvni styky mezi ob~ma stAty
pokud se t e vyd~v~ni a provozu zlo~incfi,
jako i proni pomoci ve vecech trestnich,
rozhodli se, e sjednaji k tomu i1elu Umluvu a
jmenovali zmocn~nci :

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKI:

pana Emila SPIRU, odborov6ho pfednostu
v miristerstvu spravedlnosti,

pana Karla HALFARA, pfednostu odboru
mezinmrodnich smluv v ministerstvu
zahrani~nich vci,

JEHO VELIENSTVO KRAL BELGI ANO:

pana Mofice COSTERMANSA, dilstojnika
fidu Leopoldova, generilniho ieditele
v ministerstvu zahraniffich v~ci,

pana Emila MEYERSA, dfistojnika f du
Leopoldova, generlniho feditele v mini-
sterstvu spravedlnosti,

The exchange of ratifications took place at
Prague, April 23, 1928.
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Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins
pouvoirs, trouv~s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes

CHAPITRE PREMIER

Article premier.

EXTRADITION DES CRIMINELS.

Les Parties contractantes s'engagent h se
livrer rdciproquement, dans les circonstances
et les conditions 6tablies par la prdsente con-
vention, les personnes se trouvant sur le terri-
toire de 'une d'elles et poursuivies ou condam-
n6es par les autoritds judiciaires de l'autre
Partie pour toute infraction 6numdr6e ci-dessous
(Article 2), pour laquelle l'extradition peut
tre autoris~e d'apr~s les lois de la Partie

requise, si cette infraction, d'apr~s les lois des
deux Etats, constitue un crime ou un ddlit.

L'extradition sera 4galement accordde pour
tentative des infractions vises par la pr~sente
convention ou pour complicit6, lorsqu'elles sont
punissables d'apr~s la l]gislation des deux
Parties contractantes.

Article 2.

INFRACTIONS POUR LESQUELLES L'EXTRADITION
PEUT ETRE ACCORDtE.

Les crimes et les d~lits donnant lieu h extra-
dition sont :

io Assassinat, empoisonnement, parri-
cide, infanticide, meurtre ;

20 Coups port6s ou blessures faites
volontairement soit avec premeditation,
soit ayant caus6 une maladie paraissant
incurable, une incapacit6 permanente de
travail personnel, la perte de l'usage absolu
d'un organe, une mutilation grave ou la
mort sans intention de la donner;

30 Administration, volontaire et coupable,
mais sans intention de donner la mort, de
substances pouvant la donner ou alt~rer
gravement la sant6;

40 Avortement ;
50 Viol; attentat h la pudeur commis

avec violence ; attentat t la pudeur commis
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kteHi, vym~nivge si sv6 pln6 moci, je byly
shleddny v dobr6 a nAleit6 form6, dohodli se
na t~chto ustanovenich.

HLAVA I.

CIdnek i.

VYDAVANI ZLO INC6.

Smluvni strany se zavazuji, e za okolnosti
a podminek stanoven3'ch touto Jmluvou vydaji
si vzajemne osoby, kter6 jsou na fizemi jedn6
z nich a jsou stih~ny nebo byly odsouzeny
soudy druh6 strany pro kterkoli trestr 6in,
vypofterV ni~e (6lAnek 2), pro kter Ize povoliti
vyddni podle zikonai do Adan6 strany, je-li
tento trestn 6in podle zdkortfi obou stdtft bud
zlocinem nebo pfeinem.

Vyddni bude povoleno i pro pokus trestn3ch
infi, uveden'ch v tdto Umluv6 nebo pro

spoluvinu, jsou-li trestny podle zdkonodirstvi
obou smluvnich stran.

Cldnek 2.

PRO KTERt TRESTNL 6INY LZE POVOLITI VYDANi.

Vyddni ize povoliti pro tyto zloiny a pfeiny:

i) vra2du, otriveni, vraidu rodidft, vra-
du ditdte, iimysln6 usmrceni bez rozvahy;

2) ubieni na t~le nebo zranni piivo-
d~n6 zlomysln , bud v pfedem rozviendm
6myslu, bud md-li za nAledek nemoc
patrn6 nezhojitelrnou, trvalou nezplsobi-
lost k osobni prAci, ztrAtu neobmezen~ho
pou~iv~ni nkter~ho orgAnu, tUk zmrza-
6eni nebo smrt, avak bez 6myslu ji
zpfisobiti ;

3) fimysln6 a zavin6nr poddvAni pro-
stiedk'l, zpflsobi19ch phvoditi smrf nebo
vAin ugkoditi na zdravi, av9ak bez
fdmyslu usmrtiti ;

4) vyhnni plodu;
5) nAsiln6 smilstvo ; nIAsiln6 jednAir ne-

cudi6; necudn6 jednini bez nAsili ni
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sans.. violence ni menaces sur la personne
ou h- raide de la personne d'un mineur de
'un ou de 'autre sexe, Ag6 de moins de

seize ans accomplis ; attentat h la pudeur
commis sans violence, ni menaces, par un
ascendant sur la personne ou h l'aide de
]a personne d'un mineur de l'un ou de
l'autre sexe, m~me Ag6 de plus de seize ans
accomplis, mais n'ayant pas contract6
mariage ; attentat aux mceurs en excitant,
facilitant ou favorisant, pour satislaire
les passions d'autrui, la d~bauche, la cor-
ruption ou la prostitution d'un mineur de
'un ou de l'autre sexe; embauchage, en-

trainement ou dtournement d'une femme
ou fille majeure en vue de la ddbauche,
lorsque le fait a W commis par fraude ou
Sl'aide de violences, menaces, abus d'au-

torit6 ou tout autre moyen de contrainte,
pour satisfaire les passions d'autrui ; rdten-
tion contre son gr6 d'une personne dans
tine maison de d~bauche ou contrainte
sur une personne majeure pour la d~bauche;

60 Bigamie;
70 Enl~vement de mineurs;

80 Enlvement, recel, suppression, sub-
stitution ou supposition d'enfant;

90 Exposition ou d6laissement d'en-
fant ;

I0O Association de malifaiteurs
iio Vol, extorsion, escroquerie, abus de

confiance, tromperie ;
120 Menaces d'attentat contre les per-

sonnes ou les propritds punissables de la
peine de mort, des travaux forces ou de
rdclusion

130 Offres on propositions de commettre
in crime ou d'y participer ou acceptation
desdites offres ou propositions;

140 Attentats h la libert6 individuelle
ou h l'inviolabilit6 du domicile commis
par des particuliers ;

150 Fausse monnaie comprenant la
contrefa~on et l'altration de la monnaie,
l'6mission et la mise en circulation de la
monnaie contrefaite ou altdrde, ainsi que
les fraudes dans le choix des 6chantillons
pour la verification du titre et du poids
des monnaes ;

160 Contrefa~on ou falsification d'effets
publics ou de billets de banque, de titres

hrozeb na osob6 nezletil6 toho 6i onoho
pohlavi mladi 16 let nebo s pomoci takov6
osoby; necudnr6 jedndni bez n.isili ni
hrozeb na osob6 nezleti6 toho 6i onoho
pohlavi i stari 16 let, avgak nenabyvgi
sviprivnosti sfiatkem nebo s pomoci takov6
osoby, bylo-li spichdno osobou pfibuznou
v linif vzestupn ; necudnri jednini vzbu-
zovdnim, usnadiiovnim nebo podporo-
vinim mravni zkdizy, rozvratu nebo pro-
stituce osoby nezletil6 toho 6i onoho pohlavi
za Uielem ukojeni chlipn3'ch vdni osoby
jine ; svedeni nebo pfim6ni 2eny neb zletil6
divky za iicelem jeji mravni zkAzy, byl-li
trestn4 6in sp~ichin lsti nebo nmsilim,
hrozbami, zneulitim moci nebo jin m
zpfisobem donuceni, stalo-li se v fimyslu
ukojiti chlipn6 vAn osoby jin6 ; zadr~eni
osoby proti jeji viili v dom6 pro ivnost
smilnou nebo donuceni osoby zletil6 k
smiln~mu jedndni;

6) dvoj~enstvi ;

7) finos nezletilch osob;

8) finos, skr~vini ditte, zatajeni jeho
ob~ansk6ho stavu, zdm~nu nebo podvrieni
dft~te ;

9) odloieni nebo opugt~ni dit~te;

io) spoleni zlo~incfl ;
ii) kride , vydirini, podvod, zpronev&

ru;
12) hrozbu nisilim proti osob6 nebo

majetku, je-li na n6 stanoven trest smrti,
kAznice nebo t~kho ialdie ;

13) nAvrhy nebo vybizeni k zlo6inu nebo
k fiastenstvi na n~m; phjeti takov~ch
ndvrhfi nebo vybizeni ;

14) ndsili spdchan6 osobami soukromami
proti osobni svobod6 nebo proti nedotknu-
telnosti domovni ;

15) pen~zokazectvi, 6itajic sem pad~ldni
i falgovdni minci, vydiv~ni a uvadni v
ob~h padlan'ch neb falgovan3ch minci,j ako' i podvod pi volb6 vzorkfi pro ov~feni
hodnoty a v.hy minci ;

16) pad~ldni nebo falgovni veiejn~ch

fivrnich listin nebo bankovek, titrfi veiej-

No i72o
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publics ou privds; dmission ou mise en
circulation de ces effets, billets ou titres
contrefaits ou falsifis; faux en 6criture
ou dans les d~pches t~lgraphiques et
usage de ces d~pches, effets, billets ou
titres contrefaits, fabriqu~s ou falsifi~s;

170 Contrefa~on ou falsification de
sceaux, timbres, poingons, marques, cou-
pons pour le transport des personnes ou
des choses, timbres-poste ou autres timbres
adhdsifs ; usage de ces objets contrefaits
ou falsifis ; usage pr6judiciable des vrais
sceaux, timbres, poinons et marques;
application mdchante ou frauduleuse sur
un objet d'art, un ouvrage de litt~rature
ou de musique du nom d'un auteur ou
de tout signe distinctif adopt6 par lui
pour ddsigner son ceuvre ; vente, expo-
sition en vente, ddtention dans les maga-
sins, introduction sur le territoire, pour
tre vendus, desdits objets ;

18o Faux t~moignages et fausses d~cla-
rations d'experts ou d'interpr~tes ; subor-
nation de tdmoins, d'experts ou d'inter-
prates ;

190 Faux serments;
2o Concussion, d6tournement commis

par des fonctionnaires publics, corruption
de fonctionnaires publics ;

210 Banqueroute frauduleuse et fraudes
commises au cours de la faillite ;

220 Entraves volontaires h la circulation
d'in convoi sur un chemin de fer par le
d~p6t d'objets quelconques, par le d~ran-
gement de rails ou de leurs supports; par
I'enlvement de chevilles ou clavettes ou
par 1'emploi de tout autre moyen de
nature h arr~ter le convoi ou h le faire
sortir des rails;

230 Incendie volontaire;
240 Destruction de constructions, ma-

chines h vapeur ou appareils t~lgraphiques,
destruction ou d~gradation de tombeaux,
monuments, objets d'art, titres publics ou
privds; destruction ou ddt6rioration de
propri~tds mobilires h 1'aide de violences
ou de menaces, destruction ou d~t~rioration
m~chante ou frauduleuse de marchandise ou
de mati~res servant h la fabrication;

250 Destruction et d6vastation de r6col-
tes, plants, arbres ou greffes;
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n~ch nebo soukrom3ch; vydini nebo
uvid~ni do ob~hu takovTch pad~lan3?ch
nebo falgovanch fiv mich listin, bankovek
nebo titrfi; falgovini listin nebo depeMi
telegrafick3ch a pouiiti takov3'ch pad6-
lanych, vyroben3ch nebo zfalgovanch
depegi, fiv~rnich listin nebo titrfi ;

17) pad~ldni nebo falgovini pe~eti, kolki,
zna~ek, znimek, listkfi pro dopravu osob
nebo v~ci, pogtovnich znimek a jin~ch
zndmek podobn3ch ; pouivdni t~chto pad6-
lan~ch nebo falgovan'ch vcfi; nesprivn6
pou~iti prav3'ch pe~eti, kolkfi, znafek a
zndmek ; zlomysln6 nebo podvodn6 pouiiti
jm6na pfivodcova nebo znafky pouiivan6
jim k ozna~eni jeho v'tvoru na dile um&
leck~m, literd.mim nebo hudebnim ; prodej
t~chto vci, vystaveni k prodeji, drieni
na sklad6 a dovAeni jich za Uiielem prodeje;

18) kfiv6 sv~dectvi a nepravdivi seznini
znalcAl nebo tlumo6nika ; sv tdni sv~dkfi
znalcfi nebo tlumo6nikfi ke kfiv6 v3 povdi;

19) pro khivou piisahu;
20) pro zneuiti moci fiIedni ze zigtnosti,

zpronevru spichanou veejnlm ui'edni-
kern; brani fiplatkfi verfejnymi fifedniky a
jich podplAceni ;

21) podvodn fipadek a podvody sptchan6
v fizeni iipadkov~m;

22) zlomysln6 rugeni provozu eleznic
skIAd~nim jak3chkoli v~ci, poruchou koleji
nebo jich podkladfi, odstran~nim groub6l
nebo spojek nebo uitim jak~hokoliv jin~ho
prostfedku, kter jest s to pfivoditi
zastaveni vlaku nebo jeho vykolejeni;

23) Thstvi ;
24 zni~eni konstrukci, parostroj " nebo

pfistrojfi telegrafick3'ch, zni~eni nebo poru-
geni n~hrobkf, pomnikfi, um~lecklch del,
veiejn'ch nebo soukrom'ch titrfi; zni~eni
nebo pogkozeni movit'ch v~ci n6.silim
nebo hrozbou, zlomysln6 nebo podvodn6
znieni nebo pogkozeni zboEi nebo v~ci
sloulicich k v3'rob;

25) znieni nebo pogkozeni -irody, ro-
stlin, stromfi nebo tpfl;
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260 Destruction d'instruments d'agri-
culture, destruction ou empoisonnement
de bestiaux ou autres animaux;

270 Opposition h 1'ex6cution de travaux
publics;

280 Abandon par le capitaine, hors les
cas prvus par la loi des deux Etats, d'un
navire ou batiment de commerce ou de
p~che;

290 Echouement, perte, destruction par
le capitaine ou les officiers et gens de
l'6quipage ; dftournement par le capitaine
d'un navire ou d'un bhtiment de commerce
ou de pche ; jet ou destruction sans
n6cessit6 de tout ou partie du chargement,
des vivres ou des effets du bord; fausse
route, emprunts sans ndcessit6 sur le
corps, ravitaillement ou 6quipement du
navire, ou mise en gage ou vente des mar-
chandises ou victuailles, ou emploi dans
les comptes d'avaries ou d~penses suppo-
sdes ; vente du navire sans pouvoir special,
hors le cas d'innavigabilit6 ; vol commis
iL bord ; altdration de vivres ou de marchan-
dises commise h bord par le milange de
substances malfaisantes ; attaque ou r~sis-
tance avec violence et voies de fait envers
le capitaine par plus du tiers de 1'6quipage ;
refus d'obir aux ordres du capitaine ou
officier du bord pour le salut du navire ou
de la cargaison, avec coups et blessures ;
complot contre la sfiret6, la libert6 ou
l'autorit6 du capitaine; prise du navire
par les marins ou passagers par fraude ou
violence envers le capitaine ;

300 Rec~lement des objets obtenus h
l'aide d'un des crimes ou d.lits pr~vus
par la pr~sente convention.

31o Trafic d'esclaves.

Article 3.

NON-EXTRADITION DES NATIONAUX.

Les Parties contractantes n'extraderont pas
leurs nationaux respectifs.

26) zrni~eni zem~d~lsk~ho n£iadi, zni~eni
nebo otr~veni dobytka nebo jin3ch zvifat

27) odpor proti kondni vefejn3'ch praci

28) oput~ni lodi nebo plavidla obchod-
niho nebo ryb fsk~ho kapit~nem, vyjma
pfipady stanoven6 zdkonem obou stAtfi;

29) pro ztroskotdni, ztrdtu, znieni at
kapitdnem, d6stojniky at lodnim mu stvem,
zpronev-ru lodi nebo plavidla obchod-
niho 6i ryb fsk6ho kapit,tnem; svreni
nebo zni~eri nAkladu at celkho at 6Asti,
potravin nebo piedm~t5l na palub6 mimo
phpad nouze ; pro nesprivnou cestu,
bezdalvodn6 zApaj~ky na lod, zAsoby nebo
v3zbroj lodni, nebo zastaveni nebo prodej
zbo~i nebo potravin nebo uv~dni v Uitech
pfedstiran~ch porucb nebo v3daja ; prodej
lodi bez zvldtni pln6 moci, krom6 phipadu
nezpflsobilosti k plavb6 ; krAde na lodi;
zkaeni zbu i nebo potravin na lodi zpflso-
ben6 pi'imisenim 9kodlivch ltek ; fitoky
nebo nAsiln3 odpor nebo ndsili proti
kapitAnovi spAchan6 vice ne tfetinou
mu~stva; odepfeni poslu~nosti rozkaziam
kapitdna nebo dfistojnika lodniho na zAi-
chranu lodi nebo lodniho nAkladu, stalo-li
se s ublienim na tale nebo poran~nim ;
spiknuti proti bezpe~nosti, svobod6 nebo
moci kapitAnov6 ; zmocn~ni se lodi nAmo-
niky nebo cestujicimi Isti nebo nisilim
proti kapit~novi;

30) ukr~vAni v6ci pochdzejicich z n6-
kter~ho zlo~inu nebo pfeinu zmin~n~ho v
t6to Umluv6 ;

31) obchod otroky.

Cidnek 3.

NEVYDAVANi VLASTNiCH STATNfCH PkiSLU6NfK6.

Smluvni strany nebudou vydAvati vlastnich
stdtnich pfiAunik6i.

No 1720
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Article 4. Cldnek 4.

INFRACTIONS POUR LESQUELLES L'EXTRADITION
NE SERA PAS ACCORDtE.

L'extradition n'aura pas lieu:
io Lorsque le crime ou le d~lit a 6t6

commis sur le territoire de l'Etat requis,
ou si la poursuite de l'infraction appartient,
en vertu des lois de l'Etat requis h ses
tribunaux ou lorsque, l'infraction ayant
6t6 commise hors du territoire de l'Etat
requ~rant, la l6gislation de l'Etat requis
n'autorise pas la poursuite des m~mes
infractions commises hors de son territoire ;

20 Si, au moment oii la remise pourrait
avoir lieu, la prescription de l'action ou de
la peine est acquise d'apr~s les lois de l'une
des Parties contractantes;

30 Si l'individu rclam6 est poursuivi
dans l'Etat requis pour la m~me infraction
ou s'il y a d~jh 6t mis hors de cause,
condamn6 ou acquitt6 pour les m~mes
faits ;

40 S'il s'agit d'un crime ou ddlit politique
ou fait connexe h une semblable infrac-
tion.

L'Etat requis est seul appel6 h juger si une
infraction est de cette nature.

Ne sera pas r~put6 d~lit politique ni fait
connexe h un semblable d4lit, l'attentat contre
la personne du chef d'un Etat ou contre celle
des membres de sa famille, lorsque cet attentat
constituera le fait soit de meurtre, soit d'assas-
sinat ou d'empoisonnement.

Article 5.

DEMANDE D'EXTRADITION.

La demande d'extradition sera faite par voie
diplomatique.

Elle sera accompagn&e du mandat d'arr&t
ou de tout autre acte judiciaire 6quivalant
h celui-ci, ou de la sentence prononc6e contre
la personne r6clame.

Ces actes seront produits en originaux ou
en exp6ditions authentiques; ils indiqueront
bri~vement le fait incrimin6, sa qualification et
d6nomination et seront accompagn~s du texte
de la loi p6nale de 'Etat requ6rant applicable
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PRO KTERE TRESTNk 6INY NELZE POVOLITI
VYDANi.

Vyddni nebude povoleno:
I) byl-li zlo~in nebo pfe6in spdchAn na

lizemi doiAdandho stdtu, nebo je-li podle
zdkonoddrstvi doMdanho stAtu stihAni
pro n6 vyhraeno jeho vlastnim soudfim
anebo byl-li trestn 6in spAchdn mimo
iizemi do~adujiciho stitu a zAkonodArstvi
do 4dan6ho stAtu nedovoluje stihAni tako-
v3ch trestnch 6inai spAchan'ch mimo
jeho iizemi ;

2) je-li v dob6, kdy vyddni by mohlo
b'ti provedeno, trestnost 6inu anebo trest

.proml~en podle zdkonoda.rstvi jedn6 ze
smluvnich stran ;

3) je-li vyiadovanA osoba stihdna v
do2idan6m stit6 pro tyi trestn' 6in nebo
bylo-li tam trestni fizeni pro 6in ten proti
ni zastaveno, nebo vynesen rozsudek odsu-
zujici nebo osvobozujici;

4) jde-li o zlo~in nebo pe~in politick3r
nebo cm s takovIm trestn3'm 6inem
souvisl'.

Do ddanV stat jest sam povolAn rozhodovati
o tom, zda jde o trestn' in t~to povahy.

Za trestn 6in politick , nebo 6in s takov~'m
trestnhm cinem souvisl3' nebude poklAd-n
dtok proti hlav6 stAtu nebo proti 6lenfim jeji
rodiny, zakld4-li tento fitok skutkovou podstatu
af vrady af usmrceni nebo otrAveni.

Cldnek 5.

ZADOST ZA VYDANi.

ZAdost za vyddni dlu~no podati v cest6
diplomatick&

Jest k ni pfipojiti zatyka6 nebo jinou listinu
soudni jemu na rovefi postavenou nebo rozsudek
vynesen proti osob6 vyiadovan&

Tvto listiny tfeba pfipojiti bud' v prvopisech
nebo v autentick3ch vyhotovenich; bude v
nich uv6sti struWn6 vyli~eni trestn~ho 6inu,
kter' se klade za vinu, jeho kvalifikaci a po-
jmenovdni a pfipojiti k nim zn~ni trestniho
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Sl'infraction et mentionnant la peine qu'elle
entraine.

Dans la mesure du possible, le signalement
de la personne rdclam6e sera joint, ainsi que sa
photographie ou d'autres donndes pouvant
servir h 6tablir son identit6.

Lorsqu'il s'agit d'actes contre la propri6t6,
il sera indiqu6 le montant du dommage rdelle-
ment caus6 ou, si faire se peut, de celui que le
malfaiteur a voulu causer.

Article 6.

ExPLICATIONS COMPLtMENTAIRES.

S'il y a doute sur la question de savoir si
l'infraction pour laquelle 'extradition est r6-
clamde rentre dans les prdvisions de la pr6sente
convention, des explications complmentaires
seront demanddes h l'Etat requ6rant et l'extra-
dition ne sera accordde que lorsque les expli-
cations fournies seront de nature h kcarter ces
doutes.

-L'Etat requis pourra, dans chaque cas, fixer
un ddlai pour la production'des renseignements
compldmentaires ; ce d~lai sera cependant, sur
demande motivde, susceptible de prolongation.

Article 7.

CONCOURS DE DEMANDES.

En cas de concours de demandes, l'Etat
requis ddcidera, en tenant compte d'abord de
la nationalit6 de la personne rdclamde, puis du
lieu de l'infraction, ensuite de sa gravit6 et
enfin de l'anciennet6 de la demande.

Si l'Etat dont la personne est ressortissante
ne se trouve pas parmi les Etats requdrants,
l'Etat requis pourra l'informer des demandes
d'extradition reues d'autres Etats, en lui
fixant un ddlai de quinze jours pour faire con-
naitre s'il entend, lui aussi, rdclamer l'extra-
dition.

Les dispositions ci-dessus ne portent pas
atteinte aux engagements pris antdrieurement
par l'un des Etats contractants vis-h-vis d'autres
Etats.

zikona stAtu, jen o vyd~ini Midd, jehoi bude
pou~iti ia trestnV 6in a kterr uvidi trest nahi
uloien35.

Dle moinosti jest phpojiti popis vyiAdan6
osoby, jeji podobenku anebo jin6 doklady,
je mohou slouliti ku zjigt~ni jeji totoinosti.

Jde-li o trestn6 iny proti majetkfi, jest uvdsti
i vi kody, je byla skuten zpfisobena nebo
pokud moino v3gi kody, kterou pachatel
zpilsobiti zam3glel.

CIdnek 6.

DODATEtNA OBJASNftNi.

Vzejdou-li pochybnosti zda trestn3? 6in, pro
kter se MadA za vyddni spadd pod ustanoveni
tdto Umluvy, bude do~adujici stAt po4ddn o
objasn ni a vydAni bude povoleno jen tehdy,
budou-li podanA objasn~ni s to odstraniti tyto
pochyby.

Do~Adan stit mfie stanoviti v kad6m
pfipad6 lhfitu pro pfedlo~eni dodate~n6ho
objasn~ni ; na odfavodn~nou Midost bude arci
Ize tuto lhfitu prodlou~iti.

Cldnek 7.

DOkDAN1 ROZN CH STATJ ZA VYDANi.

Jde-li o n~kolik Mdosti za vyd~ni, rozhodne
stit do!Adan9 pfihlieje pfedev~im k st~tni
pfislu~nosti vyiadovan6 osoby, ddle k mistu,
kde byl trestn 6in sp~chdn, pak k jeho ti~i
a konen6 k poiadi Mdosti za vyddni.

Neni-li mezi st~ty, kter6 Adaji za vyd~ni,
stit, jeho pfislu~nikem jest tato osoba, mfe
stdt doiAdan3' o vydtni d.ti mu v~domost o
idostech za vydni doglch od jin3 ch stitfi

a stanoviti mu lhfitu 15 dnfl pro sd~lerif, zda
hodlA rovn6 po~dati o jeji vydtni.

Ustanoveni tato nedotykaji se z~vazkui, jei
jeden ze smluvnich stAtfi na se vzal jiU drive
vfli jin~rm st~ttfim.
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Article 8.

MESURES EN VUE D'ASSURER L'EXTRADITION.

D~s l'arriv6e de la demande d'extradition
accompagnde des actes pr6vus l'article 5,
l'Etat requis prendra toutes les mesures n~ces-
saires pour s'assurer de la personne r~clamde
et pour prdvenir son 6vasion, h moins que, de
prime abord, il n'apparaisse que l'extradition
ne pourra 6tre accord~e.

Article 9.

ARRESTATION PROVISOIRE.

En cas d'urgence, l'arrestation provisoire
pourra 6tre effectu6e sur avis transmis directe-
ment par la poste ou le tdl6graphe, de l'existence
d'un des documents mentionnds h l'article 5.
Toutefois, l'avis t~lkgraphique devra &tre con-
firm6, dans un dilai de huit jours, par l'autorit6
requ6rante.

Sera considir~e comme 6quivalant h ces avis,
l'insertion au bulletin de police de l'un des deux
Etats, pourvu qu'elle mentionne l'existence de
l'un des documents vis6s h l'article 5 et qu'il
ait 6t6 port6 h la connaissance des autorit~s
de l'Etat requis que l'extradition sera riclam~e
en cas de d~couverte de l'individu recherch6.

L'arrestation provisoire aura lieu dans les
formes et suivant les r~gles 6tablies par la
l6gislation de l'Etat requis.

L'autorit6 qui a proc6d6 l'arrestation con-
form~ment aux dispositions du present article,
en informera sans retard l'autorit6 qui l'a
provoqu6e, en indiquant en m me temps l'en-
droit de la ddtention.

Article io.

ARRESTATION DIFINITIVE.

L'arrestation deviendra d~finitive: en Bel-
gique, si, dans le dilai de trois semaines apr~s
son arrestation provisoire, l'6tranger re~oit
communication de l'un des documents mention-
n6s dans l'article 5 ; en Tch~coslovaquie, si,
dans le m~me dlai, la demande d'extradition
par la voie diplomatique, avec remise de l'un
de ces documents, y est parvenue.

A d~faut de l'accomplissement de cette
condition, l'6tranger, en Belgique, sera remis
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Cldnek 8.

OPATkENf K ZAJI TtNi VYDANI.

Jakmile dojde iddost za vyddni, opatieni
doklady uveden~mi v 6lnku 5., zahdi do4dan,
stdt v~e, 6eho je tfeba, aby zajistil se osobou
vyiadovanou a aby zabrHnil jejimu fit~ku, le6,
ie by jii pi-edem bylo patrno, e vyddni nebude
Ize povoliti.

Cldnek 9.

PROZAThi N ZAT6EN f.

V ph-padech nutn3ch bude Ize zafiditi pro-
zatimni zat~eni, bude-li pod6na pf-imo pogtou
nebo telegraficky zprdva, e je tu nukterI
z dokladfA uveden3ch v 61diku 5. Zprva
telegrafickd vgak musi b ti do osmi dnii potvr-
zena do~adujicim &iiadem.

Za rovnocern s t~mito zprvami bude
pokl~dna vyhldgka v policejnim list6 jednoho
z obou stdtii, 6ini-li se ve vyhldce zminka o
existenci n~kter~ho z dokladOi uveden3ch v
6lnku 5. a bylo-li fifadfim doi-danho stitu
sd~leno, e v pfipad6 dopadeni stihan6 osoby
bude Md~no za jeji vyddni.

Prozatimni zat~eni bude provedeno zpalsobem
a podle z~sad, kter6 stanovi zdkonodirstvi
do2iAdan~ho stdtu.

Ufad, kter zafidil zat~eni osoby podle
pfedpisu tohoto flinku, uv6domi o tom bez
prlitahu f-ad, kter' dal k n~mu podn~t a
sd~li mu zdiroveii misto vazby.

Cldnek io.

KONE6NA ZAT6ENi.

Zat~eni stane se konenm : v Belgii, byl-li
cizinci do tfi ned l po jeho prozatimnim zateni
sd~len n~kter3 z doklad6l, uveden3?ch v 6lnKu 5 ;
v Ceskoslovensku, doMa-li v tle lhfit6 vlid6
tohoto stdtu cestou diplomatickou iddost za
vyddni s jednim z t~chto dokladfi.

Pak-li tato podminka spln6na nebude, bude
cizinec v Belgii propugt~n na svobodu; v
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en libert6 ; en Tch~coslovaquie, il sera proc~dd
h son 6gard conform~ment hi la l6gislation de
cet Etat.

Article ii.

AJOURNEMENT DE L'EXTRADITION.

Si 1'individu rdclam6 est poursuivi ou s'il
a t condamn6 dans l'Etat requis pour une
infraction autre que celle qui a motiv6 la
demande d'extradition, ou bien s'il y est ddtenu
pour d'autres causes, son extradition pourra
tre diff~rde jusqu'h ce que les poursuites soient

termindes, qu'il ait subi sa peine ou en ait
obtenu la remise, ou jusqu'h ce que sa d6tention
pour d'autres causes ait pris fin.

La ddcision concernant la demande d'extra-
dition sera ndanmoins prise imm6diatement,
sauf motifs spdciaux qui seront port~s aussit6t
h la connaissance de lEtat requrant.

Article 12.

DILLAI POUR L'ACCOMPLISSEMENT DE

L'EXTRADITION.

Si, dans les trois mois h compter du jour ofi
1FEtat requ~rant a t6 inform6 que 1'extradition
lui 6tait accord6e, i n'a pas fait connaitre que
les Etats intermddiaires autorisent le transit
par leur territoire, la personne h extrader sera
remise en liberti et ne pourra plus tre arrte
pour le fait incrimin6.

Article 13.

EXTENSION DES EFFETS DE L'EXTRADITION.

L'individu extrad6 pourra 6tre poursuivi
ou puni pour une infraction autre que celle qui
a motiv6 1'extradition et commise avant celle-ci :

a) S'il a demand6 lui-m~me ,h tre jug6
ou h subir sa peine. Dans ce cas, sa demande
sera actde dans un proc~s-verbal contre-
sign6, le cas 6chiant, par son d~fenseur;
ce proces-verbal sera communiqu6 au
gouvernement qui l'a livr6;
v b) Si l'Etat qui avait accord6 1'extra-
dition y consent. Ce consentement ne
pourra 6tre refus6 si 'extradition pour
l'infraction en question est pr6vue par la

Ceskoslovensku bude s nim naloleno podle
zdkonod~rstvi tohoto stitu.

Cldnek Ir.

ODLO EN VYDANi.

Je-li vyiadovand osoba v doidan~m st~t6
stihina nebo byla-li tam odsouzena pro jin
trestn 6in ne ten, jen dal podn~t k zddosti
za vyd.ni, anebo je-li tam z jin3ch divod&I ve
vazb6, bude Ize odloiiti jeji vyd~ni a do t6
doby, kdy bude fizeni skon~eno, kdy odpyk4
svflij trest nebo kdy trest ji bude prominut nebo
kdy skoni jeji vazba uvalenA na ni z jin6ho
dfivodu.

O Mdosti za vydd.ni bude nicm6n6 rozhodnuto
neprodlen6, le6 by zvlgtni dftvody tomu
brinily ; dftvody ty ffeba ihned sd~liti stAtu,
kter3' o vydini iAdal.

Cldnek 12.

LHOTA PRO PROVEDENi VYDAN.

NedA-li do~adujici stdt do th m~sic(i ode
dne, kdy byl zpraven, e mu vyd~ni bylo
povoleno, vid~ti, e st~ty, j ichl fizemim prfivoz
mi bti proveden, prfivoz povoluji, bude osoba,
kterou jest vydati, proput~na na svobodu, ani
bude Ize zatknouti ji znova pro t 2 6in.

Cldnek 13.

RozsikENi U6INKO1 VYDANi.

Osobu vydanou bude lze stihati nebo po-
trestati pro jin 5 trestn' 6in ne pro ten, kterk
zavdal podn~t k vydAni, spdchan pfed vyd .-
rim :

a) poAdi-li sama o to, aby byla stihAna
nebo vzata do trestu. V takov~m pfipad6
jest o Mdosti jeji sepsati protokol, pode-
psan p pfipad6 t6 jejim obhdjcem ; tento
protokol jest sd~liti vl~d6, kterd osobu
vydala ;

b) svoli-li k tomu st~t, kterr povolil
vydtni. Svoleni toto nebude ize odep-iti,
stanovi-li tato Vmluva povinnost k vydni
pro tento jin trestnz 6in. StAt, kter ' vydal
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pr~sente convention. L'Etat qui a extrad.
pourra exiger que ce consentement soit
demand6 dans la forme prescrite pour la
demande d'extradition, avec les pi~ces h
1'appui 6num~r~es h l'article 5. L'Etat qui
a obtenu le consentement informera l'autre
du r6sultat final de la poursuite en lui
envoyant une copie de la ddcision inter-
venue;

c) Si, ayant eu ]a libert6 de le faire, il
n'a pas quitt6 pendant le mois qui suit son
6largissement ddfinitif le territoire de l'Etat
auquel il a 6t . livr6 ou s'il y est retourn6
par la suite.

La r~extradition l un Etat tiers est soumise
aux m~mes r~gles.

Article 14.

TRANSIT.

Le transit sur les territoires respectifs
des Etats contractants d'un individu extrad6
n'appartenant pas h l'Etat de transit, sera
accord. sur la simple production, en original
ou en expddition authentique, de l'un des
documents mentionnds dans l'article 5.

Les dispositions relatives h l'extradition
s'appliquent 6galement h ce transit.

Le transit sera effectu6 par les agents de la
Partie requise dans les conditions et par la voie
qu'elle ddterminera.

CHAPITRE II

ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIELRE Pf]-NALE

Article 15.

Les Parties contractantes se pr~teront r6ci-
proquement l'assistance judiciaire. Elles feront
notamment signifier les actes de procddure
p~nale h des personnes se trouvant sur leur
territoire, proc6deront aux actes d'instruction
tels que I'audition des t6moins, les expertises,
le constat judiciaire, les perquisitions et les
saisies d'objets, et elles se remettront rcipro-
quement les actes judiciaires et les pikes h
conviction.

II sera donn6 suite a la demande d'assistance
judiciaire en observant les lois de l'Etat sur le
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zlo~ince, miiie trvati na tom, aby o jeho
svoleni bylo MidAno ve form6 stanoven6
pro iAdost za vydAni s doklady uveden~imi
ve 1;lnku 5. Stdt, jemui svoleni toto bylo
ddno, ozndmi druh~mu stAtu kone~n
v3sledek trestniho fizeni a zagle mu opis
rozhodnuti ;

c) jestli~e osoba vydand, a6 mohla tak
u~initi, neopusti b~hem jednoho m~sice
po svdm konefnfm propugt~ni na svobodu
izemi stAtu, jemu byla vydina, nebo

jestliie se tam pozd~ji navrdti.
Dalgi vyddni tfetimu stftu se h-di t39ii

pravidly.

CIdnek 14.
PROVOZ.

Prfhvoz osoby, kteri neni pfislugnikem prfi-
vozniho stAtu, fizemim smluvnich stAtfa bude
povolen, bude-li pfedloen af v prvopise nebo
v autentick~m vyhotoveni n6kter' z doklad(I
uveden~ch v 6ldnku 5.

Pedpisy o povoleni vydini plati i pro prfivoz.

Privoz bude proveden orgAny doiddan~ho
stdtu za podminek a sm~rem, kter6 tento stAt
urfi.

HLAVA II.

PRAVNI POMOC VE VkCECH TRESTNICH.

Cldnek 15.

Smluvni strany poskytnou si navzdjem prdvni
pomoc v -izeni trestnim. Zejm~na daji doru~iti
listiny o trestnim fizeni osobdm, kter6 jsou na
jejich fizemi, provedou vygetfovaci iikony,
jako v'slech sv~dka a znalcfi, soudni ohledini,
prohlidku a zabaveni v~ci a zapfij~i si vzdjemn6
soudni spisy a v6ci doli~n6.

". Do Adni o prdvni pomoc bude vyhov~no
podle zf.konfi stAtu, na jeho fizemi mA b'ti
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territoire duquel l'acte d'instruction demand6
doit avoir lieu. Les proc~s-verbaux y relatifs
ne seront pas traduits dans la langue officielle
de l'Etat requrant.

Toutes les communications relatives h l'assis-
tance judiciaire s'6changeront directement entre,
d'une part, le Minist~re de la Justice belge, et,
d'autre part, le Minist~re de la Justice ou le
Minist~re de la D6fense nationale tchdco-
slovaque, suivant les cas.

L'assistance judiciaire pourra 6tre accord~e,
dans les limites pr6vues par la l6gislation de
chaque Etat, m~me dans les cas oh, d'apr~s
les dispositions de la prsente convention, il
n'y aurait pas d'obligation d'extrader.

Article 16.

CITATION ET COMPARUTION DES TtMOINS
ET DES EXPERTS.

Si, dans une cause p6nale pendante devant
les tribunaux d'un Etat contractant, la com-
parution personnelle d'un tdmoin ou d'un expert
se trouvant sur le territoire de l'autre est jugde
n~cessaire ou ddsirable, les autorit6s de celui-ci
lui communiqueront l'invitation qui lui sera
adress~e h cet effet.

Les frais de la comparution personnelle d'un
tdmoin ou expert seront supportds par l'Etat
requ rant et l'invitation indiquera la somme
a allouer au t~moin ou expert h titre de frais
de voyage et de s~jour, ainsi que le montant
de l'avance que l'Etat requis pourra lui faire, h
charge de remboursement par l'Etat requ~rant.

Aucun t~moin ou expert, quelle que soit sa
nationalit6, se trouvant sur le territoire de
l'une des Parties contractantes et qui, cit6 par
l'autre, comparaitra volontairement devant les
tribunaux de celle-ci, ne pourra y 6tre poursuivi
ou ddtenu pour des infractions ant~rieures ni
sous prdtexte de complicit6 dans les faits, objet
du proc~s oh il figure.

Ces personnes perdront toutefois cet avan-
tage si, ayant eu la libert6 de le faire, elles n'ont
pas quitt6 le territoire de l'Etat requ~rant dans
les trois jours -t partir du moment oh leur
prdsence devant les autorit~s judiciaires n'y
6tait plus ndcessaire.

proveden Mddan3r vygetiovaci tikon. Protokoly
o tomto sepsan6 nebudou opatfeny pfekladem
v oficielnim jazyku do~adujiciho stitu.

VegkerA sd6leni o prAvni pomoci budou
vym6?iovdna pnimo mezi belgick m minister-
stvem spravedlnosti se strany jedn6 a mezi
6eskoslovensk3m ministerstvem spravedlnosti
nebo podle okolnosti mezi 6eskoslovensk3'm
ministerstvem ndrodni obrany se strany druh6.

Privni pomoc ve v~cech trestnich bude Ize
v mezich stanoven3?ch zfkonod~rstvim kaid~ho
st~tu poskytlnouti i v tech pfipadech, kde podle
ustanoveni t~to Umluvy nebyly by povinnosti
k vydAni.

Cldnek 16.

OBESLANi A DOSTAVENi SE SVKDKI A ZNALCO

Jestli~e v trestnim fizeni pfed soudy jednoho
ze smluvnich st~tAl bude shleddno nutn3m
anebo Midoucim, aby se osobn6 dostavil sv6dek
nebo znalec, kter jest na lizemi druh6ho
smluvniho st~tu, doru~i mu fifady tohoto stitu
obesl.ni, kter6 bude k tomu cili jemu zasl~no.

Ndklady osobniho dostaveni se sv~dka nebo
znalce phjdou k tifi stdtu doiadujiciho a v
obeslni bude uv6sti 6Astku, kteri bude sv~dku
nebo znalci nahraena jako ndklady cesty a
pobytu, jako i 66stku, kterou doAdan' stAt
mHfe poskytnouti zilohou s v~hradou n~hrady
doadujicim stitem.

2ddn sv~dek ani znalec, af jest jak3'mkoli
st~tnim pfislugnikem, kter3r jest na izemi
jedn6 ze smluvnich stran a ktery byv obesl n
druhou dobrovoln6 se dostavi pfed jeji soudy
nesmi tam b ti stihin ani uv~zn~n pro div~j gi,
trestn6 6iny nebo pod ziminkou spoluviny
na trestn3?ch inech, kter6 jsou pfedm~tem
iizeni, v n~m se dostavil.

V3hody t6 tyto osoby vgak pozbudou,
neopusti-li fizemi do~adujiciho stitu, a6 tak
molfly u~initi, ve lhfit6 tfH dnA od t6 doby,
kdy jejich pitomnosti pied soudnimi Aifady
nebylo j i potiebi.
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Article 17.

REMISE DES PIPCES A CONVICTION.

Quand il y aura lieu h extradition, tous les
objets provenant du crime ou du ddlit ou pou-
vant servir de pices h conviction, qui seront
trouv~s en la possession de l'individu rclam6
au moment de son arrestation, ou qui seront
d6couverts ult~rieurement, seront, dans les
limites de la I6gislation de i'Etat requis, saisis
et remis h i'Etat requ6rant.

Cette remise pourra se faire m~me si l'extra-
dition ne peut s'accomplir par suite de i'6vasion
ou de la mort de l'individu rtclam6.

Sont cependant r~serv~s les droits que 'Etat
requis ou des tiers auraient pu acqu~rir sur les-
dits objets qui devront, le cas 6chdant, leur
6tre rendus, sans frais, h la fin du proc~s.

L'Etat requis pourra retenir provisoirement
les objets saisis, s'il les juge ndcessaires pour une
instruction criminelle. I1 pourra de m~me, en
les transmettant, se r~server leur restitution
pour le m~me but, en s'obligeant h les retourner
h son tour, d~s que faire se pourra.

CHAPITRE III

Article i8.

COMMUNICATION DES SENTENCES DE CONDAM-

NATION ET DES EXTRAITS DU CASIER JUDICIAIRE.

Les Parties contractantes se communiqueront
rdciproquement, chaque trimestre, les extraits
de toutes les sentences d6finitives de condam-
nation, y compris les sentences conditionnelles,
prononces par leurs autoritds judiciaires contre
les ressortissants de l'autre Partie.

Elles se communiqueront 6galement les d~ci-
sions et mesures ult~rieures concernant les-
dites sentences.

Les autorit~s d'une des Parties contractantes
charg~es de la tenue des casiers ou registres
judiciaires fourniront gratuitement aux auto-
rits de l'autre Partie, sur leur demande, des
informations sur la base des casiers ou registres
judiciaires concernant des cas particuliers.

Les communications vises ci-dessus seront
6chang~es directement entre, d'une part, le
Minist~re de la Justice belge, et, d'autre part,
le Minist~re de la D6fense nationale tch~co-.
slovaque suivant les cas.

Cldnek 17.

VYDANi VPCI DOLINYCH.

Bude-li povoleno vyd~ni, budou v~ci pochd-
zpjici z trestn~ho 6inu nebo v~ci doli~n6, kter6
budou pfi zat~eni poiadovan6 osoby shlediny
v jejim drieni, nebo kter6 budou pozd~ji
nalezeny, v mezich zAkonoddrstvi doAdan~ho
stdtu zabaveny a pfeddny do~adujicimu stdtu.

Toto piedAni bude mo no i kdy nebude lze
provdsti vyddni pro fit~k neb Aimrti poiadovan6
osoby.

PrAva, jich do~Adan stit nebo osoby tfeti
k tfmto vfcem snad nabyly, zfistAvaji ovgem
nedot~ena ; vfci ty nutno po pifpad6 vrdtiti
jim a to bezplatn6 po skoneni trestniho fizeni.

StAt, kter bude pozAdn o vydiini tfchto
v~ci, mfe je prozatim zadr~eti, poklidA-li
je za nutn6 pro trestni fizeni. Rovn mfile
si vyhraditi pfi jejich vydAni, e mu budou k
tomu cili vrAceny se zAvazkem, 2e je pak sAm
znovu vrAti, j akmile to bude mono.

HLAVA III.

Cldnek 18.

SDPLOVANi ODSUZUJICfCH ROZSUDK6] A V-fTAH
Z TRESTNIHO REJSTkfKU.

Srnluvni strany budou si navzAjem sd~lovati
6tvrtletn6 v~tahy vgech prdvoplatnych odsuzu-
jicich rozsudkfi, i podmine~n3ch, vyneseri ch
jejimi soudy proti stAtnim pfislugnlkm druh6
strany.

RovnU si budou vzAjemn6 sd~lovati rozhod-
nuti a pozd~j M opatfeni vztahujici se na tyto
rozsudky.

Uiady jedn6 ze smluvnich stran, poverene
vedenim trestniho rejstfiku nebo soudnich
zdznamfi, dodaji na po2AdAri 6ifadflm dmh
strany bezplatn6 informace z trestniho rejstffku
nebo ze soudnich zdznamfi o jednotliv3ch
pripadech.

Sdleni tuto uvedenA budou se diti primo
mezi belgick3'm ministerstvem spravedlnosti se
strany jedn6 a bud 6eskoslovensk5m minister-
stvem spravedlnosti nebo podle pfipadu 6esko-
slovensk~m ministerstvem nArodni obrany se
strany druh6.
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CHAPITRE IV

DISPOSITIONS G]tNtRALES.

Article 19.

LANGUE A EMPLOYER.

Les documents annexes h la requite d'extra-
dition en vertu de l'article 5 de la prdsente
convention, ainsi que les pikes h l'appui de la
demande de transit en vertu de l'article 14, les
demandes d'assistance judiciaire vis6es h l'ar-
ticle 15 et les demandes de renseignements sur
la base des casiers ou registres judiciaires
concernant des cas particuliers dont il s'agit
Sl'article 18 seront r~dig~s dans la langue

officielle de l'Etat requ~rant, dans la forme
prdvue par ses lois et munis du sceau officiel.

I1 appartiendra h l'Etat requis de les faire
traduire, s'il y a lieu, dans sa langue officielle.

Article 20.

FRAIS D'ASSISTANCE JUDICIAIRE
EN MATIkRE PINALE.

Les frais occasionn~s par la demande d'extra-
dition ou par toute autre assistance judiciaire
en mati~re p6nale, seront h la charge de la
Partie sur le territoire de laquelle ils ont 6t6
occasionn~s.

Resteront h charge de l'Etat requdrant les
indemnit~s pour les expertises de toute nature
et les frais de transit.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES.

Article 21.

La prsente convention ne s'applique pas
la colonie du Congo.

Article 22.

La prsente convention r~digde en langues
tch6coslovaque et frangaise, dont les deux
textes font foi, sera ratifide et les ratifications
seront 6changdes le plus t6t possible, Prague.

HLAVA IV.

USTANOVENf VgEOBECNA.

Cldnek 19.

KTERtHO JAZYKA JEST POU ITI.

Doklady, kter6 tfeba pfipojiti k Mdosti za
vydini podle &14nku 5. t~to Umluvy, jako
i pilohy Adosti za prfivoz podle 61. 14., do'dni
o prdvni pomoc podle 616nku T5. a o informace
z trestniho rejsthku nebo ze soudnich zdznamfi
o jednotlivlch pHpadech, uveden6 v 6l;inku i8.,
jest sepsati v jazyku oficielnim doladujiciho
stdtu ve form6 pfedepsan6 jeho ztkony a
opatfiti fifedni pe~eti.

StAtu do4danmu se ziistavuje, aby opatfil
jejich pfeklad do sv~ho jazyka oficielniho, je-li
toho tfeba.

Cldnek 20.

NAKLADY PRA-VNI POMOCI VE VPCECH TRESTNfCH.

V Iohy spojen6 se Adosti za vyd.ni nebo
jakoukoli jinou pr6vni pomoci ve vcech
trestnich zat6uji stranu, na jejim2 6izemi
vznikly.

K tiEi doadujiciho stAtu jde zrale6n6 jak6-
hokoli druhu a v~lohy pffivozu.

HLAVA V.

USTANOVENi KONE6NA.

Cldnek 21.

Tato 1Jmluva nevztafuje se na kolonii Kongo.

Cldnek 22.

Tato "Cmluva, sepsand jazy kem 6eskoslo-
vensk m a francouzsk3'm, jeji ob6 zn~ni jsou
stejn6 pfivodni, bude ratifikov~na a ratifika~ni
listiny budou vym~n~ny v Praze co nejdfive.
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Elle sera ex~cutoire un mois apr~s 1'6change
des ratifications.

Elle demeurera en vigueur jusqu'h l'expiration
d'un ddlai de six mois h compter du jour oii
l'une des Parties contractantes aura ddclar6
vouloir en faire cesser les effets.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs
ont sign6 la pr~sente convention et y ont apos6
leur cachet.

Fait en double exemplaire h Bruxelles, le
19 juillet 1927.

Emil SPIRA.

Karel HALFAR.

Maurice COSTERMANS.

Emile MEYERS.

Nabude fiinnosti m~sic po v~m~n6 ratii-
ka~nich listin.

ZClstane v platnosti gest m~sicfi ode dne,
kdy jedna ze smluvnich stran prohlisi, e si
pfeje, aby jeji fi~inky pfestaly.

Tomu na sv~domi podepsali zmocn~nci tuto
Jmluvu a opatfili ji sv~mi pe~efmi.

Dno ve dvojim vyhotoveni v Bruselu dne
19. ervence 1927.

(L. S.) Dr. Emil SPIRA. V. r.

(L. S.) Dr. Karel HALFAR. V. r.

(L. S.) Maurice COSTERMANS.

(L. S.) Emile MEYERS.

Copie certifide conforme

Praha, le 12 juin T928.

Directeur des Archives a. i.
Dr Karel Kazbunda.

'TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1720. - CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM
AND THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC REGARDING EXTRADI-
TION AND LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. SIGNED
AT BRUSSELS, JULY 19, 1927.

His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK
REPUBLIC, being desirous of regulating the legal relations between the two countries in regard to
the extradition and conveyance of criminals, and also legal assistance in criminal matters, have
decided to conclude a Convention for this purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries:
His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS:

M. Maurice COSTERMANS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry
of Foreign Affairs;

M. Emile MEYERS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry
of Justice ;

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Socidt6 des
Nations, A titre d'information.
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THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC

M. Emil SPIRA, Head of Department at the Ministry of Justice;
M. Karel HALFAR, Head of the International Treaties Department at the Ministry of

Foreign Affairs ;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions

CHAPTER I.

Article i.

EXTRADITION OF CRIMINALS.

The Contracting Parties undertake to deliver up to each other, in the circumstances and
under the conditions established by the present Convention, persons in the territory of the one
Party who are being proceeded against or have been convicted by the judicial authorities of the
other Party for any of the offences enumerated below (Article 2), in respect of which extradition
may be authorised under the laws of the Party applied to if such offence, according to the laws
of the two countries, constitutes a crime or misdemeanour.

Extradition shall also be granted in respect of attempts to commit offences covered by the
present Convention or for complicity therein, when these are punishable according to the laws
of the two Contracting Parties.

Article 2.

OFFENCES IN RESPECT OF WHICH EXTRADITION MAY BE GRANTED.

The crimes and misdemeanours for which extradition may be granted are as follows:
(i) Assassination, poisoning, parricide, infanticide, murder;
(2) Deliberate and premeditated assault, or deliberate assault which has caused

an apparently incurable disease, permanent incapacity for work, complete loss of the
use of an organ, serious mutilation or unintended death;

(3) The deliberate and culpable administering of substances capable of causing
death or of seriously injuring health, but without intent to cause death;

(4) Abortion;
(5) Rape ; indecent assault with violence ; indecent assault, without violence or

threats, on or with the aid of the person of a minor of either sex who has not completed
his or her sixteenth year ; indecent assault, without violence or threats, by a relative in
the ascending line on or with the aid of the person of a minor of either sex, even if he or
she is over sixteen, but without marriage ; offences committed against morals by encour-
aging, aiding or abetting, in order to gratify the passions of another, the debauching,
corruption or prostitution of a minor of either sex ; procuring, enticing or leading away
for immoral purposes, a woman or girl of full age, when the act was committed by fraud
or by violence, threats, abuse of authority or any other means of compulsion, in order
to gratify the passions of another ; detention of a person in a disorderly house against
her will, or coercion for immoral purposes of a person of full age;

(6) Bigamy;
(7) The abduction of minors;
(8) The abduction, receiving, removal, replacement or substitution of a child;
(9) The exposing or abandoning of a child;
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(io) Conspiracy ;
(II) Larceny, extortion, obtaining money or goods by false pretences, breach of

trust, fraud ;

(12) Threats to commit offences against persons or property, when such offences
are punishable by death, hard labour or, solitary confinement;

(13) Offers or proposals to commit or be a party to a crime, or the acceptance of
such offers or proposals ;

(14) Offences by private persons against personal liberty or inviolability of domicile;

(15) Counterfeiting, including the counterfeiting and altering of currency, the
uttering and putting into circulation of counterfeit or altered currency, and fraud in
the choice of samples for assaying the standard and weight of coins;

(16) The counterfeiting or falsification of public bonds or banknotes or public
or private securities ; the issuing or putting into circulation of such counterfeit or forged
bonds, banknotes or securities; falsification of documents or telegrams and the use
of such counterfeit, forged or falsified telegrams, bonds, notes or securities ;

(17) The counterfeiting or falsification of seals, dies, stamps, marks, tickets for the
conveyance of persons or things, postage or other adhesive stamps ; use of such counterfeit
or forged articles ; improper use of genuine seals, stamps, dies and marks ; the malicious
or fraudulent placing upon a work of art or literary work or musical composition of the
name of an author or of any distinctive sign adopted by him to indicate his work ; the
sale, offering for sale, possession in shops, and introduction into the country for sale,
of the said objects ;

(18) Perjury and false statements by experts or interpreters ; subornation of
witnesses, experts or interpreters

(19) False swearing ;
(20) Embezzlement and malversation by public officials, bribery of public officials;

(21) Fraudulent bankruptcy and fraud committed in bankruptcy;

(22) Deliberate obstruction of railway traffic by placing objects of any kind on
the line, by interfering with the rails or their supports, by removing bolts or pins, or by
the use of any other means calculated to stop the train or cause it to leave the rails

(23) Arson;
(24) Destruction of buildings, steamn engines or telegraphic apparatus ; destruction

or defacement of tombs, monuments, works of art, or public or private title-deeds;
destruction of or injury to movable property by means of violence or threats ; wilful or
fraudulent destruction of or damage to goods or materials used in manufacture

(25) Destruction or devastation of crops, plants, trees or shoots;

(26) Destruction of agricultural implements ; destruction or poisoning of cattle
or other animals ;

(27) Opposition to the execution of public works;

(28) Abandonment of a merchant or fishing vessel by the master, except in cases
provided for by the laws of the two countries ;

(29) Stranding, loss or destruction by the master or officers and crew ; appropriation
of any ship or merchant or fishing vessel by the captain ; unnecessary jettisoning and
destruction of all or part of the cargo, provisions or effects on board ; altering the course ;
the unnecessary raising of money on the ship or on the ship's provisions or stores ; the
pledging or sale of merchandise or food and the insertion of fictitious damage or expenditure
in the accounts the sale of the ship without special authority, except in the event of
unseaworthiness; pilferage ; the adulteration of food or the alteration of merchandise
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effected on board by the admixture of noxious substances ; attack upon or resistance
to the master by more than one-third of the crew, accompanied by violence or assault ;
the refusal to obey orders issued by the master or officer in command in the interests
or the safety of the vessel or cargo, when accompanied by assault ; conspiracy against
the safety, liberty or authority of the master ; seizure of the vessel by the crew or
passengers by the use of fraud or violence against the master ;

(3o) Receiving of articles obtained by means of one of the crimes or misdemeanours
covered by the present Convention

(31) Dealing in slaves.

Article 3.

NON-EXTRADITION OF NATIONALS.

The Contracting Parties shall not surrender their own nationals.

Article 4.

NON-EXTRADITABLE OFFENCES.

Extradition shall not take place:
(i) When the crime or misdemeanour has been committed in the territory of the

State applied to, or if, under the laws of the State, the prosecution in respect of the offence
is within the jurisdiction of its Courts, or when the offence was committed outside the
territory of the applicant State and the legislation of the State applied to does not
authorise prosecution in respect of the same offences committed outside its territory;

(2) If, at the time when the surrender of the accused person might take place,
exemption from prosecution or punishment has been acquired by lapse of time under
the laws of one of the Contracting Parties ;

(3) If the person claimed is being prosecuted for the same offence in the country
applied to, or if he has already been finally discharged, sentenced or acquitted in respect
of that offence ;

(4) For a political crime or offence or act connected therewith.
The State applied to shall alone be competent to decide whether an offence is of this nature.
An attack made or attempted upon the person of the head of a State or the members of his

family shall not be regarded as a political offence, or as an act connected with a political offence,
when it constitutes murder, assassination, or poisoning.

Article 5.

REQUEST FOR EXTRADITION.

The request for extradition shall be made through the diplomatic channel.
It shall be accompanied by the warrant of arrest or other equivalent judicial instrument, or

the judgment pronounced against the person claimed.
The originals of these documents or certified copies must be produced ; they should indicate

briefly the offence alleged, its particular character and denomination, and should be accompanied
by the text of the penal law, applicable to the offence, of the State making the request, with a
statement of the penalty which it involves.
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Whenever possible, the said documents should be accompanied by a description of the person
claimed, and his photograph or other particulars which might help to establish his identity.

In the case of offences against property, the amount of the damage actually caused, or, if
possible, of the damage which the offender purposed to cause, shall be indicated.

Article 6.

ADDITIONAL EXPLANATIONS.

If there is any doubt whether the offence in respect of which extradition is claimed comes
within the provisions of the present Convention, the applicant State shall be asked to furnish
additional explanations, and extradition shall only be granted if the explanations furnished are
of a nature to dispel such doubt.

The State applied to may in every case fix a date for the presentation of the additional
information; this date may, however, be postponed upon request, if sufficient cause is shown

Article 7.

REQUESTS SUBMITTED BY MORE THAN ONE STATE.

Should requests for extradition be received from more than one State, the State applied to
shall decide to which country the person is to be surrendered, taking into account, first, the
nationality of the person claimed, secondly, the territory in which the offence was committed,
thirdly, the gravity of the offence, and lastly, the date of the request.

If the State of which the person in question is a national is not one of the applicant States,
the State applied to may inform it of the requests for extradition received from other States,
granting it a period of fifteen days within which it must announce whether it also intends to apply
for extradition.

The above provisions shall not affect any undertakings entered into previously by one of the
contracting States with other States.

Article 8.

MEASURES TO ENSURE EXTRADITION.

On receipt of the request for extradition, together with the documents mentioned in Article 5,
the State applied to shall take all necessary steps to arrest the person claimed and prevent his
escape, unless extradition should appear to be a priori inadmissible.

Article 9.

PROVISIONAL ARREST.

In urgent cases, provisional arrest may be effected on notification, transmitted direct by post
or telegraph, of the existence of one of the documents mentioned in Article 5. Notification by
telegraph must, however, be confirmed within eight days by the applicant authority.

An announcement in the Police Bulletin of one of the two States shall be regarded as equivalent
to notification in the above form, provided that it mentions the existence of one of the documents
referred to in Article 5, and that the authorities of the State applied to have been informed that
extradition will be requested if the person wanted is discovered.

Provisional arrest shall take place in the form and in accordance with the regulations established
by the laws of the State applied to.
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The authority which has effected the arrest in conformity with the provisions of the present
Article shall at once inform the authority applying for this arrest, at the same time stating where
the person is being kept in custody.

Article Io.

DEFINITIVE ARREST.

The arrest shall become definitive : in Belgium if, within three weeks after his provisional
arrest, the alien has received one of the documents mentioned in Article 5 ; in Czechoslovakia, if
the request for extradition made through the diplomatic channel and accompanied by one of those
documents has been received by that State within the same period.

Should these conditions not be complied with, the alien in Belgium shall be set at liberty;
in Czechoslovakia, he shall be dealt with in accordance with the laws of that State.

Article ii.

POSTPONEMENT OF EXTRADITION.

If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the country applied
to for an offence other than that for which extradition is requested, or if he his being kept there
in custody for other reasons, his extradition may be deferred until the conclusion of the proceedings,
or until he has served his- sentence or the sentence has been remitted or he ceases to be kept in
custody for other reasons.

The decision in regard to the request for extradition shall, however, be taken without delay,
unless there are special reasons, which must be brought immediately to the knowledge of the
applicant State, for its postponement.

Article 12.

PERIOD ALLOWED FOR EXTRADITION.

If, within three months from the date on which the applicant State is informed that extradition
has been granted, it fails to notify the State applied to that the intermediate States will allow the
person to be extradited to be conveyed through their territory, that person shall be set at liberty
and may not be re-arrested for the offence in question.

Article 13.

EXTENSION OF THE EFFECTS OF EXTRADITION.

An extradited person may be proceeded against or punished for an offence committed before
his extradition other than that for which the extradition was granted:

(a) If he has asked to be brought to trial or to serve his sentence. In this case,
his statement to that effect shall be drawn up and countersigned by his counsel, if any,
this statement shall be communicated to the Government by which he was surrendered ;

(b) If the State granting extradition consents to this course. Such consent may
not be refused if the offence is an extraditable one under the present Convention. The
State which has surrendered the offender may require that such consent be requested
in the manner laid down for requests for extradition, with the documents in support
mentioned in Article 5. The State which has obtained consent shall notify the other
of the final result of the proceedings and shall transmit to it a copy of the judgment
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(c) If, having been at liberty to do so, he did not leave the territory of the State
to which he was surrendered within one month after his final release, or if he subsequently
returned to that territory.

Re-extradition to a third State shall be subject to the same regulations.

Article 14.

CONVEYANCE IN TRANSIT.

The conveyance in transit, over the respective territories of the Contracting States, of an
extradited person not belonging to the State through which he is so conveyed shall be authorised
on the production, either in the original or in a certified copy, of one of the documents mentioned
in Article 5.

The provisions relating to extradition shall also apply to this conveyance in transit.
The conveyance shall be effected by the agents of the Party applied to, under such conditions

and by such means as it may determine.

CHAPTER II.

JUDICIAL COOPERATION IN CRIMINAL MATTERS.

Article 15.

The Contracting Parties shall afford each other judicial cooperation. They shall provide for
the service of writs in connection with penal proceedings upon persons within their territory;
they shall institute judicial investigations, such as the examination of witnesses and experts, the
taking of affidavits, the conducting of searches and the seizure of objects ; they shall transmit
to each other legal documents and articles serving as proof of the crime.

The action to be taken on a request for legal assistance shall be subject to the laws of the State
in whose territory the required judicial investigation is to take place. The record of proceedings
shall not be translated into the official language of the applicant State.

All communications concerning legal assistance shall be exchanged direct between the Belgian
Ministry of Justice and the Czechoslovak Ministry of Justice or the Ministry of National Defence
as the case may be.

Legal assistance may be given within the limits stipulated by the laws of each State even
when extradition is not compulsory under the present Convention.

Article 16.

SUMMONING AND, ATTENDANCE IN COURT OF WITNESSES AND EXPERTS.

Should it be considered necessary or desirable, in a penal case pending before the Courts of
one Contracting State, to secure the attendance in court of a witness or expert who is in the territory
of the other, the authorities of the latter State shall transmit to him the summons to attend that
Court.

The expenses arising out of the attendance in court of a witness or expert shall be borne by
the applicant State, and the summons shall indicate the sum to be assigned to the witness or expert
by way of travelling expenses and subsistence allowance; it shall also indicate the sum which may
be advanced to him by the State applied to, such sum to be repaid by the applicant State.
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No witness or expert, whatever his nationality, who is in the territory of one of the Contracting
Parties and who, when summoned by the other Party, voluntarily attends in the' Courts of the
latter, may be prosecuted or detained in the territory of that Party for previous offences or on the
ground of complicity in the acts forming the subject of the case in which he is appearing. ,

Such persons shall, however, forfeit this privilege if they fail of their own free will to leave
the territory of the applicant State within three days from the date on which their attendance in
Court has ceased to be necessary.

Article 17.

STANDING OVER OF ARTICLES SERVING AS PROOF OF THE CRIME.

In extradition cases, all the articles having reference to the crime or misdemeanour or which
may serve as proof, found in the possession of the person claimed at the time of his arrest or
discovered later, shall, so far as the laws of the State applied to permit, be seized and delivered up
to the applicant State.

These articles may be handed over even if extradition cannot take place owing to the escape
or death of the person claimed.

Nevertheless, the rights which the State applied to or third parties may have acquired over
these articles shall be reserved, and such articles shall, if necessary, be returned to them free of
charge after the trial.

The State applied to may provisionally retain the articles seized, if it requires them in connection
with penal proceedings. It may also, when handing them over, reserve its right to have them
restored for the same purpose, undertaking in turn to restore them as soon as possible.

CHAPTER III.

Article 18.

COMMUNICATION OF CONVICTIONS AND EXTRACTS FROM CRIMINAL RECORDS.

The Contracting Parties shall communicate to each other every quarter extracts from
final judgments, including conditional sentences, pronounced by their judicial authorities against
nationals of the other Party.

They shall also communicate to each other any further decisions and measures concerning the
the said judgments.

The authorities of either of the Contracting Parties responsible for keeping the records of
previous convictions or the records of the Courts shall furnish without charge to the authorities
of the other Party, upon their request, information from the records of previous convictions or
the records of the Courts concerning particular cases.

The communications in question shall be exchanged direct between the Belgian Ministry of
Justice and the Czechoslovak Ministry of Justice or the Ministry of National Defence as the case
may be.

CHAPTER IV.

GENERAL PROVISIONS.

Article 19.

LANGUAGE TO BE EMPLOYED.

The documents attached to the request for extradition under Article 5 of the present Convention,
as also documents in support of the application for transit under Article 14, requests for legal
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assistance under Article 15 and for information based on the records of previous convictions or the
records of the Courts in particular cases as mentioned in Article 18, shall be drawn up in the official
language of the applicant State, in the form required by its laws, and shall bear its official seal.

It shall be for the State applied to, to have them translated into its official language if
necessary.

Article 2o.

COSTS OF LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS.

Expenses occasioned by requests for extradition or any other form of judicial assistance in
criminal matters shall be borne by the Party in whose territory they were incurred.

Nevertheless, fees paid for expert opinions of any kind and the cost of conveyance in transit
shall be borne by the applicant State.

CHAPTER V.

FINAL PROVISIONS.

Article 21.

The present Convention shall not apply to the Colony of the Congo.

Article 22.

The present Convention, drawn up in the Czechoslovak and French languages, both texts
being equally authentic, shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged
at Prague as soon as possible.

It shall come into force one month after the exchange of ratifications, and shall remain in force
until six months after one of the Contracting Parties has notified the other of its intention to
terminate the Convention.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention, and have thereto

affixed their seals.

Done in duplicate at Brussels on July 19, 1927.

(L. S.) Emil SPIRA. (L. S.) Maurice COSTERMANS.

(L. S.) Karel HALFAR. (L. S.) Emile MEYERS.
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No 1721. - ACCORD' ENTRE LE
ROYAUME DE BELGIQUE ET LA
RIPUBLIQUE TCHtCOSLOVA-
QUE, CONCERNANT L'ASSIS-
TANCE JUDICIAIRE RfCIPRO-
QUE EN MATItRE CIVILE ET
COMMERCIALE. SIGN]E A BRU-
XELLES, LE 19 JUILLET 1927.

Textes officiels fran~ais et tchdcoslovaque com-
muniquds par le ministre des Afaires itran-
g&res de Belgique et le ddldgue permanent de
la Rdpublique tchdcoslovaque i la Societd des
Nations. L'enregistrement de cet accord a eu
lieu le 24 mai 1928.

SA MAJESTP_ LE Rol DES BELGES et LE PRA-
SIDENT DE LA RtPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE,
disireux d'6tablir les mesures d'exicution de
certaines dispositions de la Convention 2 de La
Haye du 17 juillet 1905 sur la procedure civile,
dont la Belgique et la Tchicoslovaquie sont
parties, et de rigler la question de la 16galisa-
tion de documents et celle de la communication
de renseignements juridiques, ont dicid6 de
conclure un accord A cet effet et ont nomm6
pour leurs plinipotentiaires, savoir

SA MAJESTt LE Rol DES BELGES :

M. Maurice COSTERMANS, officier de l'ordre
de Lopold, directeur g6niral au Minis-
tre des Affaires 6trang~res ;

M. Emile MEYERS, officier de l'ordre' de
Lopold, directeur giniral au Minist~re
de la Justice;

I L'6change des ratifications a eu lieu h Prague,
le 23 avril 1928.

2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de
Traitds, troisi~me sdrie, tome II, page 243.

TEXTE TCHtQUE. - CZECK TEXT.

No 1721. - DOHODA 1 MEZI REPU-
BLIKOU CESKOSLOVENSKOU A
KRALOVSTVIM BELGICKYM 0
VZAJEMNt PRAVNI POMOCI VE
VECECH OBCANSKYCH A OB-
CHODNICH. PODEPSANA V
BRUSELU, DNE ig CERVENCE
1927.

French and Czechoslovak ogicial texts communi-
cated by the Belgian Minister for Foreign
Affairs and the Permanent -Delegate of the
Czechoslovak Republic accredited to the League
of Nations. The registration of this Agreement
took place May 24, 1928.

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE a
JEHO VELIENSTVO KRAL BELGI6AN1, pejice
si stanoviti, kterak provid~ti jist6 pfedpisy
haagsk6 6imluvy

2 ze dne 17. 6ervence 1905 0
civilnim fizeni mezi jejimi smluvnimi stra-
nami jsou Ceskoslovensko a Belgie, a upraviti
otAzku ovfeni listin a sdlovAni prAvnich
informaci, rozhodli se uzavhti k tomuto Ui5elu
dohodu a jmenovali sv3mi zmocn~nci:

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKfI:

pana Emila SPIRU, odborovdho pfednostu
v ministerstvu spravedlnosti,

pana Karla HALFARA, pfednostu odboru
mezinirodnich smluv v ministerstvu
zahrani6nich v~ci,

1 The exchange of ratifications took place at
Prague, April 23, 1928.

2 British and Foreign State Papers, Vol. 99, page
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LE PRESIDENT DE LA RPPUBLIQUE TCHCO-
SLOVAQUE :

M. Emil SPIRA, chef de D6partement au
Minist~re de la Justice ;

M. Karel HALFAR, chef du Dpartement
des Trait~s internationaux au Minist re
des Affaires 6trang6res ;

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins
pouvoirs, trouv~s en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

I. - NOTIFICATION D'ACTES ET EXICUTION

DE COMMISSIONS ROGATOIRES.

Article premier.

L'aide judiciaire r~ciproque dont il s'agit
dans les titres I et II de la Convention de La
Haye du 17 juillet 1905 sur la procedure civile
comprend :

a) La notification d'actes judiciaires et
extrajudiciaires, y compris ceux de la juri-
diction non contentieuse (les actes concer-
nant les affaires de tutelle, de curatelle,
etc.), ainsi que les actes de la juridiction
administrative et les actes concernant les
affaires de faillite.

b) L'ex~cution de commissions roga-
toires concernant les affaires reprises sous
le littera a).

Elle ne s'applique pas en matire fiscale pro-
prement dite (douanes, accises et autres imp6ts).

Article 2.

Les actes notifier ainsi que les commissions
rogatoires A ex~cuter seront transmis directe-
ment par le Minist~re de la Justice de Belgique
A Bruxelles au Minist~re de la Justice de ]a
R~publique tchcoslovaque A Prague, et direc-
tement par le Minist~re de la Justice de la
R6publique tch6coslovaque A Prague au Minis-
tore de la Justice de Belgique A Bruxelles.

Ces deux Ministres provoqueront le r~gle-
ment rapide de ces demandes d'aide judiciaire
par les autorit~s tchcoslovaques ou belges
comptentes. Dans leurs relations, ces minis-
t~res utiliseront exclusivement la langue fran-

aise.
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JEHO VELI6ENSTVO KRkL BELGI6ANO

pana Maurice COSTERMANSA, dilstojnika
idu Leopoldova, generglniho ieditele
v ministerstvu zahrani~nich v6ci,

pana Emila MEYERSA, dfistojnika fddu
Leopoldova, generAlniho ieditele v mini -
sterstvu spravedlnosti,

ktefi, vym~nivge si sv6 pln6 moci, jei byly
shled~ny v dobr6 a nAleit6 form6, dohodli se
na tchto ustanovenich :

I. - DORU6oVANi SPISO A V3'KON D02ADANI
0 PRAVNf POMOC.

Cldnek i.

VzAjemnA prAvni pomoc, o nii ide v titulech
I a II haagsk6 6mluvy ze dne 17. cervence 1905
civilnim fizeni, zahrnuje :

a) doru~ovAni soudnich a mimosoudnich
spisfi, v~etn6 spisfi soudnictvi nespornho
(spisfi tfkajicich se v~ci poru6enskych,
opatrovnick~ch atd) jako i spisfA soud-
nictvf sprivniho a spisfi tfkajicich se v~ci
fipadkov3ch;

b) vfkon do dd.ni o prdvni pomoc
tfkajicich se v~ci uveden3ch pod lit a).

Nevztahuje se na zdleiitosti fiskgdni v prav~m
slova smyslu (cla, poplatky, dan6).

Cldnek 2.

Spisy, kter6 jest doru~iti, jakoi i doAdAni
o privni pomoc, kterou jest vykonati, budou
zasldny ministerstvem spravedlnosti belgick~m
v Bruselu pfimo ministerstvu spravedlnosti
republiky Ceskoslovensk6 v Praze a minister-
stvem spravedlnosti republiky Ceskoslovensk6 v
Praze pfimo ministerstvu spravedlnosti belgie-
k6mu v Bruselu.

Tato dv6 mitiisterstva postaraji se o rychl6
vyfizeni t~chto 16dosti o prAvni pomoc pfislug-
n~mi 6eskoslovensk~rmi nebo belgickmi &iady.
Ve synch stycich budou tato ministerstva
u~ivati vilun6 jazyka francouzsk6ho.
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Les actes judiciaires et extrajudiciaires i
notifier pourront 6galement Atre adresss direc-
tement aux destinataires par la voie de la poste.

Les deux Parties contractantes se reconnais-
sent la facult6 de faire effectuer directement et
sans menace ou contrainte, par leurs agents
diplomatiques ou consulaires, les remises d'actes
sur le territoire de l'autre Partie, quelle que
soit la nationalit6 du destinataire.

Article 3.

Les actes 5. notifier suivant les articles pre-
mier et 2 de la Convention de La Haye du 17
juillet 1905 sur la procedure civile seront r~diges,
en Belgique, dans la langue de 1'autorit6 requ6-
rante, en Tch6coslovaquie, en langue tch6co-
slovaque ou, en tant que les prescriptions en
vigueur le permettent, dans la langue de la
minorit6 nationale. Ces actes, de m~me que
ceux h notifier conform~ment l'article 3 de
ladite convention, seront munis, en Tchico-
slovaquie, de la signature et du sceau ou du
timbre de l'autorit6 requrante; en Belgique,
de la signature de l'autorit6 judiciaire ou de
i'huissier. La lgalisation n'est pas exigee.

Pour ce qui concerne la notification suivant
l'article 3 de la Convention de La Haye, l'acte
, notifier en Tch~coslovaquie sera r6dig6 en
langue tch6coslovaque ou accompagn6 d'une
traduction dans cette langue, certifi6e conforme
par un traducteur (interpr~te) asserment6 ou
par un agent diplomatique ou consulaire de
l'un des deux Etats contractants; 'acte A
notifier en Belgique sera r~dig6 dans la langue
officielle de l'autorit6 belge requise ou accom-
pagn6 d'une traduction dans cette langue; certi-
fi~e conforme de la m~me faqon. Ces traductions
seront, sur demande, faites par les soins de
'Etat requis aux frais de l'autorit6 requ6rante.

Le remboursement des frais d'une notifi-
cation par voie de contrainte ne pourra 6tre
exig6 que si celle-ci a t express~ment deman-
d~e par l'Etat requ~rant.

Article 4.

Les commissions rogatoires belges et leurs
annexes seront r6dig6es dans une des langues
officielles de l'Etat belge et accompagn~es d'une
traduction en langue tchcoslovaque, certifi~e
conforme par un traducteur asserment6 en
Belgique ; les commissions rogatoires tchbco-

Soudni a mimosoudni spisy, kter6 jest
doru~iti, bude tak6 Ize zaslati pfimo adresdtftm
pogtou.

Ob6 smluvni strany si pfiznAvaji oprdvn~ni
ddti doru~ovati spisy na uzemi strany druhe
sv3mi diplomatick~'mi nebo konsulirnimi zi-
stupci pfimo a bez hrozby nebo ndtlaku, af je
adresdt kter~koli st~tni pfislugnosti.

Cldnek 3.

Spisy, kter6 jest doru~iti. podle 6l6nkft i. a
2. haagsk6 fimluvy ze dne 17. 6ervence 19o5 o
civilnim fizeni, budou sepsdny v Belgii v jazyku
6ifadu do~adujiciho, v Ceskoslovensku v jazyku
6eskoslovensk~m, nebo pokud platn6 pfedpisy to
dovoluji, v jazyku nArodnostni menginy. Tyto
spisy, jako i spisy, kter6 jest doru6iti podle
6Inku 3. }e~en6 imluvy, budou opaffeny v
Ceskoslov nsku podpisem a pe~eti nebo razitkem
6iadu doladujiciho, v Belgii podpisem soudniho
diadu nebo soudniho zfizence. Ovfeni neni
tfeba.

Pokud se t e doru~ovdni podle 61;nku 3.
haagsk6 6imluvy, bude spis, kter jest doru~iti v
Ceskoslovensku, sepsdn v jazyku 6eskosloven-
skim nebo bude k n~mu pfipojen pieklad do
tohoto j azyka, ov~fen3 pise~n3m pfekladatelem
(tlumocnikem) nebo zistupcem diplomatickm 6i
konsuldrnim jednoho z obou smluvnich st.tfi ;
spis, kter jest doru~iti v Belgii, bude seps~n
v fifednirn jazyku doiAdan~ho fifadu belgick6ho
nebo bude k n~mu pripojen pieklad do.tohoto
jazyka, ov fen3r time zpfisobem. Tyto pfeklady
budou k Adosti vyhotoveny stdtem doidan~m
na niklad do~adujiciho &iIadu.

1hradu v3loh nucendho doru~ovni bude
ize poladovati jen tehdy, bylo-li o takov~to
doru~ovdni do~adujicifn sttem v3slovn6 M-
ddno.

Cldnek 4.

Belgicki do~id.ni o vI9kon privni pomoci
a jejich pfilohy budou sepsana v jednom z
6ifednich j azykfi belgick6ho stitu a opatfena
pfekladem do jazyka .eskoslovensk6ho, overe-
n~m pfisein3m pfekladatelem belgick3'm; 6esko-
slovenskd doi-d ini o prdvni pomoc a j ejich pfilohy

No 1721
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slovaques et leurs annexes seront r6dig6es en
langue tch~coslovaque et accompagn~es d'une
traduction franqaise certifi6e conforme par un
interprbte tch6coslovaque. Ces traductions se-
ront, sur demande, faites par les soins de
l'Etat requis, aux frais de l'autoritM requ6-
rante.

Les commissions rogatoires seront munies
de la signature et du sceau ou du timbre de
l'autorit6 requ6rante. La lgalisation n'est pas
exig~e.

Article 5.

L'aide judiciaire mentionn~e aux articles
I h 4 du present accord ne pourra 6tre refus~e
pour le motif que l'autorit6 requ~rante n'aura
pas d~pos6 de provision en vue de garantir le
remboursement des frais.

Les frais d'envoi par la poste resteront A
charge de l'Etat qui fera l'exp6dition.

ii. - EXfCUTION DES D ICISIONS RELATIVES
AUX FRAIS ET D PENS.

(Cautio judicatum solvi.)

Article 6.

Les decisions relatives aux frais et d~pens
vis~es h l'article 18, alin~as I et 2 de la Conven-
tion de La Haye, prononcees par les tribunaux
de l'un des deux Etats, seront, par application
de l'alin~a 3 dudit article 18, rendues gratuite-
ment ex~cutoires A la requte directe de la
partie int6ress6e, sur le territoire de l'autre
Etat.

Cette requite sera adress~e, en Tch~coslo-
vaquie, au tribunal competent, en Belgique,
au procureur du Roi pros le tribunal competent.

La procedure en exequatur se fera confor-
m6ment aux stipulations de l'article i de la
Convention de La Haye du 17 juillet 1905;
les frais de traduction n6cessit6s par cette pro-
c~dure seront charge de l'Etat requis qui les
r~cup~rera contre le demandeur originaire.

III. - L1.GALISATION.

Article 7.

Les actes ou documents dresses, d~livr~s ou
lgalis~s par les tribunaux d'un des deux Etats
n'ont besoin, pourvu qu'ils soient munis du
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budou sepsd.na v jazyku 6eskoslovensk~m a
opatiena francouzsk~'m piekladem, ov fen'n
tlumo~nikem 6eskoslovenskrn. Tyto pieklady
budou k MAdosti vyhotoveny stAtem do .danym
na ndklad do~adujiciho fifadu.

Do~dAni o pr~vni pomoc budou opaffena
podpisem a pe~eti nebo razitkem doladujiciho
6ifadu. Ovfeni neni tfeba.

Clanek 5.

Privni pomoc zmin~nou v 61incich i a
4 tto Dohody nebude lze odepfiti z toho
divodu, ie doiadujici Oiiiad neslolil z~1ohy k
zabezpe~eni fihrady v~loh.

Pogtovn6 jde na nmklad stdtu odesilaciho.

II. - VKON ROZHODNUTi 0 NAKLADECH A
6TRATACH

(Cautio judicatum solvi.)

Cldnek 6.

Rozhodnuti o nlkladech a itratich uvedenA
v lIdnku i8., odst. i. a 2 haagsk6 imluvy,
vydanA soudy jednoho z obou stftft, budou
podle odstavce 3. feen6ho 6lAnku 18. k pilm6
Mdosti z6i6astn~n6 strany bezplatn6 vykonAna
na fizemi druh6ho stAitu.

Tato idost bude fizena v Ceskoslovensku
pHslugn~mu soudu, v Belgii krdlovsk6mu pro-
kurdtorovi u pfislugn~ho soudu.

Ikizeni o exequatur bude provedeno podle
ustanoveni 6lnku i9. haagsk6 dimluvy ze dne
17. 6ervence 1905 ; ndklady pfekladu zptsoben6
timto fizenim piijdou k tifi doldan6ho stitu,
kter r je vymfie na pfivodnim ialobci.

III. - OV i ENi.

Cldnek 7.

Spisy nebo listiny sepsan6, vydan6 neb ovien6
soudy jednoho z obou stdtii, nepotiebuji, jsouli
opatfeny pe~eti nebo razitkem soudu, Mdn6ho
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sceau ou du timbre du tribunal, d'aucune l6ga-
lisation ult6rieure pour 6tre utilis6s en mati~re
judiciaire sur le territoire de l'autre Etat. I1 en
est de m~me des actes ou documents signas par
le greffier du tribunal, pourvu que cette signa-
ture soit suffisante d'apr6s les lois de l'Etat
auquel appartient le tribunal.

Les actes ou documents dresses, d6livr6s ou
l6galis6s par une des autorit6s administratives
centrales des deux Etats ou par une autorit6
administrative supdrieure de m~me classe,
n'ont besoin d'aucune l6galisation ult6rieure
pour 6tre utilis~s en matire judiciaire sur le
territoire de l'autre Etat, pourvu qu'ils soient
munis du sceau ou du timbre de ladite autorit6
et que celle-ci figure dans la liste annex~e au
present accord. Cette liste peut, apr6s entente
pr~alable, 6tre modifi6e ou compl6t~e.

IV. - RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES.

Article 8.

Le Ministre de la Justice belge et le Minis-
tare de la Justice tch~coslovaque se communi-
queront, sans frais, sur demande, des renseigne-
ments concernant le droit en vigueur dans leur
Etat.

La demande devra indiquer d'une faqon pr6-
cise les questions de droit sur lesquelles le ren-
seignement est requis.

V. - RENVOI A LA CONVENTION DE LA HAYE.

Article 9.

La Convention internationale relative ?L la
procedure civile conclue . La Haye le 17 juillet
1905, continuera, en tant que le pr6sent accord
n'y touche pas, A r~gler les rapports des deux
Etats contractants sur les matires au sujet
desquelles elle dispose.

VI. - DISPOSITIONS FINALES.

Article io.

Le present accord, r~dig6 en langues tch6-
coslovaque et francaise, dont les deux textes
font 6galement foi, sera ratifi6 et les ratifications
seront 6chang6es A Prague.

dalkiho ovfeni mi-li jich b ,ti pou~ito v soudni
zdleiitosti na fizemi druh6ho stdtu Tot plati
o spisech nebo listindch podepsan3'ch soudnim
pisafem, dosta6i-li tento podpis podle zdkonfi
stdtu, k n~mu soud ndleii.

Spisy nebo listiny sepsan6, vydan6 neb
ov6fen6 n~kter?m fistffednim fifadem sprivrim
obou stdtfi nebo n~kter3hm vy99im fifadem
sprvnim jemu na rovefi postaven3'm, nepo-
trebuji, md-li jich b19ti v soudni zdlelitosti
pou ito na fizemi druh~ho stitu, Mdn6ho
dalgiho ovfeni, jsou-li opatieny pe~eti nebo
razitkem zmin~n~ho fifadu a je li tento fifad
uveden v seznamu, pfipojen~m k t~to Dohod6.
Tento seznam mfiie b3'ti po dorozum~ni zm6nn
nebo dopln~n.

IV. - PRAVNf INFORMACE.

Cldnek 8.

Ministerstvo spravedlnosti belgick6 a mini-
sterstvo spravedlnosti 6eskoslovensk6 budou
si na poild~ni bezplatn6 sd~lovati informace
o prdvu platn6m v jejich stAt6.

2ddost musi pfesn6 ozna~iti prnvni otizky,
o nichl intormace je lddna.

V. - POUKAZ NA HAAGSKOU 6MLUVU.

Cldnek 9.

MezinArodni fimluva o civilnim fizeni uza-
vfenA v Haagu dne T7. 6ervence 1905 bude,
pokud se ji tato Dohoda nedottki, nad1e upra-
vovati vztahy obou smluvnich stdtft v zdileito-
stech, o nich fimluva stanovi.

VI. - USTANOVENi ZAVPRE6NA.

Cldnek lO.

Tato Dohoda, sepsanA jazykem 6eskoslo-
venskym a francouzskym, jejii ob6 zn~ni jsou
stejn6 pivodni, bude ratifikovina a ratifikace
budou vymrnny v Praze.
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I1 sera ex6cutoire un mois apr~s l'6change
des ratifications et demeurera en vigueur jus-
qu'A 1'expiration d'un d~lai de trois mois A
compter du jour oti l'une des Parties contrac-
tantes aura d~clar6 vouloir en faire cesser les
effets.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs
ont sign6 le pr6sent accord et y ont appos6 leur
cachet.

Fait en double exemplaire h Bruxelles, le
19 juillet 1927.

(L. S.) Emil SPIRA.

(L. S.) Karel HALFAR.

(L. S.) Maurice COSTERMANS.

(L. S.) Emile MEYERS.

PROTOCOLE ADDITIONNEL

Les plnipotentiaires des Parties contrac-
tantes, en passant A la signature de l'Accord
entre la R~publique tch~coslovaque et le
Royaume de Belgique concernant l'assistance
judiciaire r~ciproque en mati~re civile et com-
merciale, se donnent acte du fait :

1
o Que les autorit~s de tutelle et de

curatelle en Slovaquie et en Russie sub-
carpathique sont, au sens de l'accord,
comprises dans les tribunaux ;

20 Que, pour les notifications d'actes,
le Ministare de la Justice belge et le Minis-
tare de la Justice tch~coslovaque se ser-
viront d'un formulaire dont le module sera
arr~t6 ult~rieurement par les Parties
contractantes.

Le prdsent protocole fait partie int~grante
de l'accord.

Fait en double exemplaire A Bruxelles, le
19 juillet 1927.

(L. S.) Emil SPIRA.

(L. S.)
(L. S.)
(L. S.)

Karel HALFAR.

Maurice COSTERMANS.

Emile MEYERS.

Nabude pfisobnosti mfsic po v3mfn6 rati-
fikaci a zfistane v platnosti tfi m~sice ode dne,
kdy jedna ze smluvnich stran prohlisi, e si
pfeje, aby jeji Oiiinky pfestaly.

Cemu na svfdomi zmocn6nci podepsali tuto
Dohodu a pfipojili k ni sv6 pe~eti.

Ddno ve dvou vyhotovenich v Bruselu, dne
19. 6ervence 1927.

(L. S.)
(L. S.)
(L. S.)
(L. S.)

Dr. Emil SPIRA, V. r.

Dr. Karel HALFAR, V. r.

Maurice COSTERMANS.

Emile MEYERS.

DODATKOVV PROTOKOL.

Zmocn~nci smluvnich stran, podepisujice
Dohodu mezi republikou Ceskoslovenskou a
krdlovstim Belgick~m o vzijemn6 prvni pom oci-
ve vcech ob~anskych a obchodnich, souhlasili:

io le poruensk (sirotfi) fifady na
Slovensku a v Podkarpatsk6 Rusi jsou ve
smyslu Dohody poj aty mezi soudy ;

20 e pro doru~ovini spisfi ministerstvo
spravedlnosti belgick6 a ministerstvo spra-
vedlnosti 6eskoslovensk budou pou~ivati
formuldife, jeho vzor bude pozd~ji smluv-
nimi stranami stanoven.

Tento protokol je nedilnou sou dsti Dohody.

DTno ve dvou vyhotovenich v Bruselu, dne
19. 6ervence 1927.

(L. S.) Dr. Emil SPIRA, V. r.
(L. S.) Dr. Karel HALFAR, v. r.

(L. S.) Maurice COSTERMANS.

(L. S.) Emile MEYERS.
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LISTE

des autorit~s administratives dont les actes ou
documents n'ont besoin d'aucune lgalisation ult6-
rieure, en conformit6 de l'article 7, alin6a 2, de
l'accord entre la R6publique tch6coslovaque et le
Royaume de Belgique concernant l'assistance judi-
ciaire r6ciproque en matibre civile et commerciale.

A. - EN CE QUI CONCERNE LES ACTES
OU DOCUMENTS TCH1ECOSLOVAQUES:

i. Minist~re de l'intrieur,
Division du minist~re de l'int~rieur h Bratis-

lava,
Administrations politiques du pays h Praha,

Brno et Opava,
Administration civile de ]a Russie subcar-

pathique h Uihorod,
Pr6sidences des directions de police,
Archives du ministare de l'int6rieur,

2. Minist~re de l'hygi~ne publique,

3. Minist~re des postes et t6l~graphes,
Office des cheques postaux it Praha,
Directions des postes et t6l6graphes h Praha,

Pardubice, Brno, Opava, Bratislava et
Kosice,

4. Minist~re du commerce,
Office des brevets d'invention h Praha,

5. Minist6re des travaux publics,
6. Minist~re des finances,
7. Ministre de l'agriculture,

Ministre de l'agriculture, service d6tach6
pour la Slovaquie b, Bratislava,

Service de renseignement agricole attach6 h
l'administration civile de la Russie sub-
carpathique ht U2horod,

Direction des domaines d'Etat h Praha,
Direction des forfts d'Etat h Brand~s n. L.,

Zarnovice, Banska, Bystfcice, Liptavsky
Hradek, Soln Hrad, U~horod, Rahow
et Bustina,

Commission minist~rielle pour les operations
agraires h Praha,

Commission provinciale pour les operations
agraires h Brno et Opava,

Archives agricoles d'Etat,
8. Ministre de la d6fense nationale,
9. Minist~re de l'instruction publique,

Conseils scolaires du pays h Praha, Brno et
Opava,

Section du minist~re de l'instruction publique
it Bratislava,

Section scolaire de l'administration civile
pour la Russie subcarpathique h. U2horod,

io. Minist~re des Affaires 6trang&res,
Archives du Minist~re des Affaires 6trang~res,

SEZNAM

sprvnich dfadii, jich2 spisy nebo listiny nepotfe-
buji dal~lho ov~fent podle 6l6nku 7, odst. 2. Dohody
mezi republikou Ceskoslovenskou a krilovstvtm
Belgiek'm o vzAjemn6 prAvni pomoci ve v~cech

ob~ansk. ch a obchodnich.

A. - POKUD JDE 0 SPISY NEBO LISTINY 6ESKO-
SLOVENSKt:

i. Ministerstvo vnitra ;
Odd~lenf ministerstva vnitra v Bratislav6,

Zemsk6 politick6 sprAvy v Praze, Brn6 a
Opav6,

Civilni spr~va Podkarpatskd Rusi v Uihorod6

Presidia policejnfch ieditelstvi,
Archiv ministerstva vnitra,

2. Ministerstvo vefejn6ho zdravotnictvi a t~lesn6
vrchovy,

3. Ministerstvo poft a telegraffi,
Pogtovni, 9ekovr fiiad v Praze,
Pogtovni a telegrafni feditelstvi v Praze,

Pardubicich, Brn6, Opav6, Bratislav6 a
Kogicich,

4. Ministerstvo obchodu,
Patentni fliad v Praze,

5. Ministerstvo vefejnkch praci,
6. Ministerstvo financi,
7. Ministerstvo zem~d~lstvf,

Ministerstvo zem~d~lstvi, expositura pro Slo-
vensko v Bratislav6,

Zem~d~lskkr refer~t ph civilni spritv6 pro
Podkarpatskou Rus v Ufhorod6,

keditelstvi stiftnich statk6 v Praze,
lfeditelstvi st~tnich lesfi v Brandkse n. L.,

arnovici, BAfisk6 Bystfici, Liptavsk~m
HrAdku, Soln~m Hrad6, U~horod6, Rahov6
a Bugtin6,

Ministerski komise pro agrArn! operace v
Praze,

Zemsk6 komise pro agr.Arni operace v Brn6
a Opav6,

St;itni zem~d~lskk archiv,
8. Ministerstvo NArodni Obrany,
9. Ministerstvo §kolstvi a n6.rodni osv~ty,

Zemsk6 §kolnt rady v Praze, Brn a Opav6;

Refer6,t ministerstva gkolstvt a nitrodni osv~ty
v Bratislav6,
gkolskr odbor civilni spra'5 ry Podkarpatsk6

Rusi v U~horod6,
io. Ministerstvo zahrani6ntch v~ci,

Archiv ministerstva zahrani~nich v~ci,
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i i. Minist~re de l'approvisionnement,
12. Minist~re de la justice,
13. Pr6sidence du conseil des ministres,.
14. Minist~re pour 1'unification de la l6gislation

et de l'organisation de l'administration
publique,

15. Ministare des chemins de fer,
Directions des chemins de fer Praha-Sud,

Praha-Nord, Plze6i, Hradec KrAlov6,
Brno, Olomoc, Bratislava et Ko.ice,

16. Ministare de la pr6voyance sociale,
17. Bureau supr6me du contr6le des comptes h

Praha,
18. Office d'Etat h Praha,
19. Bureau de statistique h Praha,
zo. Chancellerie du pr6sident de la R6publique h

Praha,
2i. Chancellerie de la Chambre des d6put6s de

l'assembl6e nationale iL Praha,
22. Chancellerie du S6nat de l'assemblde nationale

h Praha.

B. - EN CE QUI CONCERNE LES ACTES
OU DOCUMENTS BELGES :

i. Minist~re des Affaires 6trangres,
Commissariat du gouvernement pour l'6mi-

gration, h Anvers,
Bureau officiel de renseignements commer-

ciaux,
Bureau international des tarifs douaniers,

2. Ministgre de l'agriculture,
Administration des eaux et forfts,
Administration de l'agriculture et de l'horti-

culture,
3. Ministare des chemins de fer, marine, postes,

t6l6graphes, t6Mlphones et a6ronautique,
Administration de la marine,
Administration des postes,
Administration des t6l6graphes et des t616-

phones,
Administration de l'a6ronautique,
Soci6t6 nationale des Chemins de fer belges,

4. Ministare des colonies,
Conseil colonial,

5. Minist~re des finances,
Administration de la tr6sorerie et de la dette

publique,
Office national des valeurs mobili~res,
Administration des douanes et accises,
Administration des contributions directes et

du cadastre,
Administration de l'enregistrement et des

domaines,
Administration des monnaies,

6. Minist~re de la d6fense nationale,
Etat-major g6n6ral,

7. Minist~re de l'industrie, du travail et de la
pr6voyance sociale,

Direction g6n6rale des mines,
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ii. Ministerst-o pro zAsobovdni lidu,
12. Ministerstvo spravedlnosti.
13. Pfedsednictvo ministersk6 rady,
14. Ministerstvo pro sjednoceni zikonfi a orga-

nisace sprivy,

15. Ministerstvo 2eleznic,
lkeditelstvi stAtnich drah Praha-Jih, Praha-

Sever, Plzefi, Hradec KrAlov6, Brno, Olo-
mouc, Brati'lava a Ko~ice,

6. Ministerstvo sociAlni p66e,
17. Nejvygi lJetni kontrolni fifad v Praze,

18. Stitni pozemkov4 fiad v Praze,
19. StAtni dfiad statistickk' v Praze,
20. KancelAf presidenta republiky v Praze,

21. KancelAif poslaneck6 sn~movny NArodniho
ShromA dni v Praze,

22. Kancel i senAtu NArodniho ShromA d~nf v
Prare.

B. - POKUD SE BELGICKfCH SPIS6 NEBO LISTIN
T)ME :

i. Ministerstvo zahrani~nich v6ci,
Vlidni komisariAt pro vyst~hovalectvi v

AntverpAch,
Oficielni kanceli" obchodnich informacf,

MezinArodni fiiad celnich tariffi,
2. Ministerstvo zem~d~lstvi a zahradnictvi,

Spriva vod a lesfi,
Sprfva zem~dl'tvi a zahradnictvi,

3. Ministerstvo 2eleznic, nAmoinictvi, poft, tele-
grafM, telefonfi a letectvi,

SprAva nimofnictvi,
SprAva poft,
SprAva telegraffi a telefon6x,

SprAva letectvi,
NArodni spole~nost belgickkch geleznic,

4. Ministerstvo osad,
Osadni rada,

5. Ministerstvo financi,
Spriva pokladu a vefejn6ho dluhu,

Narodni diad movit'ch hodnot,
SprAva cel a poplatkfx,
Spriva pffmkch dani i ddvek a katastru,

SprAva registraci a dom6n,

SprAva mincoven,
6. Ministerstvo nArodni obrany,

GenerAlni §tAb,
7. Ministerstvo prfxmyslu, prAce a sociAlni p6dC

Generflni ieditelstvt dolfi,
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Direction g6n~rale de l'industrie,
Direction g~n6rale de l'enseignement indus-

triel et professionnel,
Direction g~n6rale de l'assurance et de la pr6-

voyance sociale,
8. Ministre de l'int~rieur et de l'hygi~ne,
9. Ministare de la justice,

Administration de la siaret6 publique,
Office de la protection de l'enfance,
Direction g6n~rale des prisons,

io. Minist~re des sciences et des arts,
Administration de l'enseignement primaire,
Administration de l'enseignement moyen,
Administration de l'enseignement normal,
Administration de l'enseignement sup~rieur

et des sciences,
Administration des beaux-arts, des lettres et

des biblioth~ques publiques,
ii. Minist~re des travaux publics,

Administration des ponts et chauss~es,
12. Caisse g~n6rale d'6pargne et de retraite,
13. Soci~t6 nationale des Chemins de fer vicinaux,
14. Archives g6n~rales du royaume,
15. Biblioth~que royale h Bruxelles,
16. (Euvre nationale de l'enfance h Bruxelles,
17. Conseil sup6rieur du travail,
18. Conseil des mines,
19. Conseil sup6rieur de l'industrie et du com-

merce,
2o. Maison civile du Roi,

Cabinet du Roi,
Liste civile,

21. Maison de la Reine,
22. Fonds d'amortissement de la dette publique,
23. Bureau de la Chambre des repr6sentants,
24. Bureau du S6nat,
25. Gouverneurs des neuf provinces.

Gener~1ni feditelstvi prilmyslu,
Gener~lnl ieditelstvi prfmyslov~ho a 2ivno-

stensk~ho gkolstvi.
GenerAlnf feditelstvt pojigtovnictvt a socilni

p6e,
8. Ministerstvo vnitra a zdravotnictvt,
9. Ministerstvo spravedlnosti,

Spr6.va veiejn6 bezpe~nostt,
TQfad d~tsk6 ochrany,
GenerAlni ieditelstvi v~znic,

IO. Ministerstvo v~d a um~ni,
Spr6.va obecniho §kolstvi,
Spr6tva stfedniho gkolstvi,
Spr6iva gkostvi dstavfi u~itelsk~ch,
Spriva vysok6ho gkolstvi a v~d,

Spriva um~ni, pisemnictvl a vefejn'ch kni-
hoven,

ii. Ministerstvo vefejn3'ch praci,
Spr~va mostfh a silnic,

12. Generilni pokladna spofitelni a pensijni,
13. N~rodni spole~nost vicin6lnich drah,
14. GenerAlni archiv krAlovstvi,
15. KrAlovskA knihovna v Bruselu,
16. N~rodni dilo pro d~tstvi v Bruselu,
17. Vy§f rada prAce,
18. Dfilni rada,

ig. Vyggf rada pro prfimysl a obchod,

20. Ob~ansk' dflm KrAlfiv,
Kabinet Kr6liv,
Ob~anskA listina,

21. Dfim Krilov6,
22. Fond pro umofeni vefejn~ho dluhu,
23. Kancel{f poslaneck6 sn~movny,
24. Kancelf senAtu,
25. Guvern~i deviti provincii.

Copie certifi6e conforme
Praha, le 12 juin 1928.

Directeur des Archives, a. i.

Dr Karel Kazbunda.
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1 TRADITCTION. - TRANSLATION.

No. 1721. - AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND
THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC, REGARDING RECIPROCAL
JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS.
SIGNED AT BRUSSELS, JULY 19, 1927.

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPU-
BLIC, being desirous of prescribing measures for the execution of certain provisions of the Hague
Convention of July 17, 1905, relating to civil procedure, to which Belgium and Czechoslovakia
are Parties, and of settling the question of the legalisation of documents and the exchange of legal
information, have decided to conclude an Agreement for this purpose, and have appointed as
their Plenipotentiaries :

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS:

M. Maurice COSTERMANS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry
of Foreign Affairs;

M. Emile MEYERS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry of
Justice ;

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC:

M. Emil SplRA, Head of Department at the Ministry of Justice;
M. Karel HALFAR, Head of the International Treaties Department at the Ministry of

Foreign Affairs ;

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the
following provisions :

I. SERVICE OF DOCUMENTS AND EXECUTION OF LETTERS OF REQUEST.

Article i.

The reciprocal judicial assistance referred to in Chapters I and II of the Hague Convention of
July 17, 1905, relating to Civil Procedure, shall include :

(a) The service of judicial and extra-judicial documents, including documents
relating to non-litigious affairs (documents concerning questions of guardianship and
curatorship, etc.), as well as documents relating to administrative jurisdiction and
bankruptcy proceedings.

(b) The execution of letters of request concerning the questions under (a).

It shall not apply to matters of taxation properly so-called (Customs, excise and other duties).

L Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.
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Article 2.

The documents to be served and the letters of request to be executed shall be transmitted
direct by the Belgian Ministry of Justice at Brussels to the Czechoslovak Ministry of Justice at
Prague, and direct by the Czechoslovak Ministry of Justice at Prague to the Belgian Ministry of
Justice at Brussels.

These two Ministries shall see that requests for judicial assistance from the competent
Czechoslovak or Belgian authorities are dealt with expeditiously. Communications between the
Ministries shall invariably be written in French.

Judicial and extra-judicial documents to be served may also be sent direct by post to the
persons for whom they are intended.

Each of the two Contracting Parties recoguises the other's right to have documents served
direct, without threat or compulsion by its diplomatic or consular agents in the territory of the
other Party, irrespective of the nationality of the person on whom they are served.

Article 3.

The documents to be served in accordance with Articles i and 2 of the Hague Convention of
July 17, 1905, relating to Civil Procedure, shall be drawn up in Belgium in the language of the
applicant authority, and in Czechoslovakia in the Czechoslovak language, or, when permissible
under the regulations in force, in the language of the national minority. These documents and
also documents to be served under Article 3 of the said Convention, shall bear in Czechoslovakia
the signature and the seal or stamp of the applicant authority, and in Belgium the signature of
the judicial authority or officer of the court (huissier). They shall not require to be legalised.

As regards the service of documents under Article 3 of the Hague Convention, a document to
be served in Czechoslovakia shall be drawn up in the Czechoslovak language or shall be accompanied
by a translation in that language, certified correct by a sworn translator (interpreter) or by a
diplomatic or consular agent of one of the two contracting States ; a document to be served in
Belgium shall be drawn up in the official language of the Belgian authority applied to or shall be
accompanied by a translation in that language, likewise certified correct. Such translations shall
be made, if a request to that effect is expressed, in the State applied to, at the expense of the
applicant authority.

Repayment of the cost of service by compulsion shall only be required provided such service
has been expressly requested by the applicant State.

Article 4.

Belgian letters of request and the annexes thereto shall be drawn up in one of the official
languages of the Belgian State and shall be accompanied by a translation in the Czechoslovak
language, certified correct by a sworn translator in Belgium ; Czechoslovak letters of request and
the annexes thereto shall be drawn up in the Czechoslovak language and shall be accompanied by
a French translation, certified correct by a Czechoslovak interpreter. Such translations shall
be made, if a request to that effect is expressed, in the State applied to, at the expense of the
applicant authority.

Letters of request shall bear the signature and the seal or stamp of the applicant authority.
They shall not require to be legalised.

Article 5.

The legal assistance mentioned in Articles i to 4 of the present Agreement may not be refused
on the grounds that the applicant authority has not deposited funds in advance to cover the expenses.

Postage shall be defrayed by the State which forwards the documents.

No 1721



1928 League of Nations - Treaty Series. 319

II. EXECUTION OF DECISIONS RELATING TO COSTS AND EXPENSES.

(Cautio Judicatum solvi).

Article 6.

At the direct request of the party concerned decisions relating to costs and expenses as
mentioned in paragraphs I and 2 of Article 18 of the Hague Convention, which are rendered by
the Courts of one State, shall in pursuance of Paragraph 3 of the said Article 18, be carried out
free of charge in the territory of the other State.

Such request shall be addressed, in Czechoslovakia to the competent Court, and in Belgium
to the " Procureur du Roi " attached to the competent Court.

The proceedings for the enforcement of judgments in the other country shall conform to the
stipulations of Article ig of the Hague Convention of July 17, 1905. The costs of translation
occasioned by these proceedings shall be borne by the State applied to, by which they shall be
recovered from the original applicant.

III. LEGALISATION.

Article 7.

Documents drawn up, issued or legalised by the Courts of one State shall not, if the seal or
stamp of the Court has been affixed thereto, require any further legalisation for use in the territory
of the other State in connection with judicial matters. These provisions shall also apply to
documents signed by the registrar of the Court, provided that such signature is sufficient under
the laws of the country to which the Court belongs,

Documents drawn up, issued or legalised by one of the central administrative authorities of
the two States or by a higher administrative authority of the same category shall not require further
legalisation in order to be used for judicial purposes in the territory of the other State, provided
that the seal or stamp of the said authority has been affixed thereto, and that such authority is
mentioned in the list annexed to the present Agreement. This list may be amended or supplemented
by agreement.

IV. LEGAL INFORMATION.

Article 8.

The Belgian Ministry of Justice and the Czechoslovak Ministry of Justice shall, if requested
to do so, furnish information to each other free of charge concerning the laws in force in their
respective States.

Such requests must specify clearly the legal questions concerning which information is desired.

V. REFERENCE TO THE HAGUE CONVENTION.

Article 9.

Relations between the two Contracting States shall continue to be governed by the International
Convention relating to Civil Procedure concluded at the Hague on July 17, 1905, in those matters
to which it applies, so far as they are not dealt with in the present Agreement.
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VI. FINAL PROVISIONS.

Article Io.

The present Agreement, drawn up in the Czechoslovak and French languages, both texts
being equally authentic, shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged
at Prague.

It shall come into force one month after the exchange of ratifications, and shall remain in
force for three months after the date on which one of the Contracting Parties has notified its intention
of ceasing to apply it.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Agreement, and have

thereto affixed their seals.

Done at Brussels in duplicate on July 19, 1927.

(L. S.) Emil SPiRA.
(L. S.) Karel HALFAR.

(L. S.)
(L. S.)

Maurice COSTERMANS.

Emile MEYERS.

ADDITIONAL PROTOCOL.

When proceeding to sign the Agreement between the Czechoslovak Republic and the Kingdom
of Belgium concerning reciprocal judicial assistance in civil and commercial matters, the Plenipo-
tentiaries of the Contracting Parties hereby place on record :

(i) That for the purposes of the present Agreement the term " Courts " shall include
the guardianship and curatorship authorities in Slovakia and Sub-Carpathian Russia;

(2) That a form for the service of documents shall be drawn up later by the
Contracting Parties, and shall be employed by the Belgian Ministry of Justice and the

Czechoslovak Ministry of Justice.

The present Protocol shall be an integral part of the Agreement.

Done at Brussels in duplicate on July 19, 1927.

(L.. S.) Emil SPiRA.
(L. S.) Karel HALFAR.

(L. S.) Maurice COSTERMANS.

(L. S.) Emile MEYERS.
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LIST

of Administrative Authorities whose Documents do not require Legalislation, in conformity with
Paragraph 2 of Article 7 of the Agreement between the Czechoslovak Republic and the Kingdom of

Belgium concerning reciprocal Legal Assistance in Civil and Commercial matters.

A. CZECHOSLOVAK DOCUMENTS.

i. Ministry of the Interior,
Department of the Ministry of the Interior of Bratislava,
National Political Administrations at Prague, Brno and Opava,
Civil Administration of Sub-Carpathian Russia at Uihorod,
Chief Offices of Police Departments,
Archives of the Ministry of the Interior,

2. Ministry of Public Health,
3. Ministry of Posts and Telegrphs,

Postal Cheque Office at Prague,
Departments of Posts and Telegraphs at Prague,
Pardubice, Brno, Opava, Bratislava and Kogice,

4. Ministry of Commerce,
Patent Office at Prague,

5. Ministry of Public Works,
6. Ministry of Finance, "
7. Ministry of Agriculture,

Ministry of Agriculture, Separate Branch for Slovakia at Bratislava,
Agricultural Information Branch attached to the Civil Administration of Sub-Carpathian

Russia at Uihorod,
State Property Department at Prague,
State Forest Department at Brandys n/L., Zarnovica, Bafiska Bystfica, Liptavsk ' HrAdek,

Soln ' Hrad, U horod, Rahovo and Bugtina,
Ministerial Commission for Agrarian Undertakings at Prague,
Provincial Commission for Agrarian Undertakings at Brno and Opava,
State Agricultural Archives,

8. Ministry of National Defence,
9. Ministry of Education,

National School Councils at Prague, Brno and Opava,
Ministry of Education Section at Bratislava,
Education Section of the Civil Administration of Sub-Carpathian Russia at Uihorod,

io. Ministry of Foreign Affairs,
Archives of the Ministry of Foreign Affairs,

ii. Ministry of Food Supplies,
12. Ministry of Justice,
13. Presidency of the Council of Ministers,
14. Ministry for the Unification of Laws and the Organisation of Public Administration,
15. Ministry of Railways,

Managing Boards of the Prague-South, Prague-North, Plzen, Hradec Kr6lov6, Brno, Olomouc,
Bratislava and Kogice Railways,

16. Ministry of Social Welfare,
17. Chief Board of Audit and Control at Prague,
18. State Land Office at Prague,
19. Statistical Office at Prague,
zo. Chancellery of the President of the Republic at Prague,
21. Chancellery of the Chamber of Deputies of the National Assembly at Prague,
22. Chancellery of the Senate of the National Assembly at Prague.
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B. BELGIAN DOCUMENTS:

i. Ministry of Foreign Affairs,
Government Commissioners for Emigration at Antwerp, Official Commercial Information

Bureau,
International Customs Tariffs Bureau,

2. Ministry of Agriculture,
Department of Woods and Forests,
Department of Agriculture and Horticulture,

3. Ministry of Railways, Marine, Posts, Telegraphs, Telephones and Air,
Department of Marine,
Department of Posts,
Department of Telegraphs and Telephones,
Air Department,
Belgian National Railway Company,

4. Ministry of the Colonies,
Colonial Council,

5. Ministry of Finance,
Department of the Treasury and Public Debt,
National Transferable Securities Office,
Department of Customs and Excise,
Department of Direct Taxes and Cadaster,
Department of Registration and Lands,
Department of Currency,

6. Ministry of National Defence,
General Staff,

7. Ministry of Industry, Labour and Social Welfare,
General Directorate of Mines,
General Directorate of Industry,
General Directorate of Industrial and Vocational Training,
General Direstorate of Insurance and Social Welfare,

8. Ministry of the Interior and of Health,
9. Ministry of Justice,

Department of Public Safety,
Child Welfare Office,
General Directorate of Prisons,

io. Ministry of Sciences and Arts,
Department of Primary Education,
Department of Intermediate grade Education,
Department of Secondary Education,
Department of Higher Education and Science,
Department of the Art, Letters and Public Librairies,

II. Ministry of Public Works,
Department of Bridges and Roads,

12. General Savings and Pension Fund,
13. Local Railways National Company,
14. General Archives of the Kingdom,
15. Royal Library at Brussels,
16. National Child Welfare Institution at Brussels,
17. Higher Council of Labour,
18. Council of Mines,
i9. Higher Council of Industry and Commerce,
20. His Majesty's Household,

His Majestys' Secretariat,
Civil List,

21. Her Majesty's Household,
22. Public Debt Sinking Fund,
23. Bureau of the Chamber of Representatives,
24. Bureau of the Senate,
25. Governors of the Nine Provinces.

The exchange of ratifications took place at Prague on April 23rd, 1928.
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AFGHANISTAN ET SUISSE

Convention d'amitie et de commerce,
avec protocole final. Signes 'a
Berne, le 17 fevrier j928.

AFGHANISTAN
AND SWITZERLAND

Convention of Friendship and Com-
merce, with Final Protocol. Signed
at Berne, February 17, 1 928.
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No 1722.

TEXTE PERSAN. - PERSIAN TEXT.

Textes offciels [ranpais et persan communiqus par le Conseil tdral suisse. L'enregistrement de cett
convention' a eu lieu le 24 mai 1928.
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Dans le texte persan ci-dessus, le dernier paragraphe est qualifi6 d'article 4.
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L'archiviste ffd~ral atteste que ces cinq
photographies sont la reproduction fiddle et
int~grale de l'original du trait6 d6pos6 aux
archives f~d~rales.

L'Archiviste fddiral:

H. Turler.

Berne, le 9 octobre 1928.

No 1722
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No 1722.- CONVENTION' D'AMITIt ET DE COMMERCE ENTRE
L'AFGHANISTAN ET LA SUISSE. SIGNP-E A BERNE, LE 17 FtVRIER
1928.

French and Persian ofcial texts communicated by the Swiss Federal Council. The registration of
this Convention took place May 24, 1928.

Le CONSEIL FtDtRAL SUISSE et SA MAJESTt LE ROI D'AFGHANISTAN, animes du d~sir de con-
solider les relations d'amiti6 et de ddvelopper les 6changes commerciaux entre la Suisse et l'Afgha-
nistan, ont r~solu de conclure a cet effet une convention et ont d~sign6 leurs plnipotentiaires,
savoir :

LE CONSEIL FkDkIRAL SUISSE

Monsieur Giuseppe MOTTA, conseiller f~dral, chef du d~partement politique f6d6ral

SA MAJESTt LE ROI D'AFGHANISTAN :

Son Excellence le Serdar Aala Ghollam Nabi Khan, son envoy6 extraordinaire et ministre
pl~nip6tentiaire en France;

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les Parties contractantes sont d'accord pour 6tablir des relations diplomatiques entre les deux
Etats conformdment au droit des gens. Elles conviennent que les repr~sentants diplomatiques que
chacune d'elles pourra accr~diter aupr~s de l'autre, ainsi que le personnel de leurs missions, dont le
nombre ne ddpassera pas dix personnes, jouiront, dans le territoire de 'autre, des honneurs, privi-
leges et immunit~s pr6vus par le droit des gens.

Article 2.

En attendant la conclusion de traits d'6tablissement et de commerce d~finitifs, les ressortis-
sants et les marchandises de chacune des Parties contractantes jouiront, dans le territoire de l'autre,
sous r~serve des lois et r~glements en vigueur, de toutes les facilitds et les commerqants appartenant
aux Parties contractantes pourront exercer librement leur commerce.

Article 3.

La prdsente convention, r~dige en langue franqaise et en langue persane, sera ratifide. Les
instruments de ratification en seront 6chang~s h Paris dans les trois mois qui suivront sa signature.

1 The exchange of ratifications took place at Paris, April 20, 1928.
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La convention est conclue pour une dure ind~termin6e. Chacune des parties se r~serve, cepen-
dant, d'en faire cesser les effets, moyennant avertissement donn6 six mois h l'avance.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ci-dessus nomm6s ont sign6 la pr6sente convention.

Fait, en double exemplaire, h Berne, le dix-sept fdvrier mil neuf cent vingt-huit, le texte fran~ais
et le texte persan faisant 6galement foi.

(Sign!) MOTTA.

(Sign!) G. NABI.

PROTOCOLE FINAL

Au moment de proc~der h la signature de la convention provisoire en date de ce jour entre la
Suisse et l'Afghanistan, les pl6nipotentiaires soussign6s constatent qu'il est entendu que le Conseil
fddral suisse fera ce qui d6pendra de lui pour faciliter l'engagement en Suisse par le Gouvernement
afghan des techniciens et sp~cialistes dont il pourra avoir besoin et que les jeunes gens que le gouver-
nement afghan ddsirerait envoyer faire des 6tudes en Suisse b6n~ficieront de toutes facilit~s h cet
effet.

BERNE, le dix-sept /lvrier mil neuf cent vingi-huit.

(Signd) MOTTA.

(Signi) G. NABI.
Pour copie conforme

Berne, le 22 mai T928.

Le vice-chancelier

Leimgruber.

No 1722
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1722. - CONVENTION OF FRIENDSHIP AND COMMERCE BETWEEN
AFGHANISTAN AND SWITZERLAND. SIGNED AT BERNE,
FEBRUARY 17, 1928.

The Swiss FEDERAL COUNCIL and HIS MAJESTY THE KING OF AFGHANISTAN, being desirous
of strengthening the ties of friendship and of developing the commercial exchanges between Switzer-
land and Afghanistan,

Have resolved to conclude a Convention for this purpose and have appointed as their Pleni-
potentiaries :

THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

M. Giuseppe MOTTA, Federal Councillor, Head of the Federal Political Department;

His MAJESTY THE KING OF AFGHANISTAN :

His Excellency Sirdar ALLA GHOLLAM NABI KHAN, His Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary in France;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article i.

The Contracting Parties agree to establish diplomatic relations between the two States in
conformity with international law. They are agreed that the diplomatic representatives which
each of them may accredit to the other, as well as the staff of their missions, which shall not exceed
ten persons, shall enjoy in the territory of the other the honours, privileges and immunities reco-
gnised by international law.

Article 2.

Pending the conclusion of definitive treaties of establishment and commerce, the nationals
and goods of each of the Contracting Parties shall enjoy every facility in the territory of the other,
subject to the laws and regulations in force, and traders belonging to the Contracting Parties shall
be free to exercise their trade.

Article 3.

The present Convention, drawn up in French and Persian, shall be ratified. The instruments
of ratification shall be exchanged at Paris, within three months of its signature.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~td des
Nations, h titre d'information.

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.
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The Convention is concluded for an indefinite period. Each of the Parties, however, reserves
the right to terminate its effects upon giving six months' notice.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention.

Done in duplicate at Berne, on February the seventeenth, one thousand nine hundred and
twenty-eight, the French and Persian texts being equally authentic.

(Signed) MOTTA.

(Signed) G. NABI.

FINAL PROTOCOL.

At the moment of proceeding to the signature of the provisional Convention of to-day's date
between Switzerland and Afghanistan, the undersigned Plenipotentiaries note that it is agreed
that the Swiss Federal Council shall do everything possible to facilitate the engagement in Switzer-
land by the Afghan Government of technicians and specialists whom it may require, and that
young people whom the Afghan Government may desire to send to pursue their studies in Switzer-
land shall enjoy every facility in this connection.

BERNE, February the seventeenth, one thousand nine hundred and twenty-eight.

(Signed) MOTTA.

(Signed) G. NABI.

N
°

1722
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ESTONIE ET LETTONIE

Convention relative a ]a transcription
des biens immeubles. Signe '
Riga, le 22 juillet 1927.

ESTONIA AND LATVIA

Convention regarding the Registra-
tion of Immovable Property.
Signed at Riga, July 22, 1927.
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TEXTE ESTONIEN. - ESTONIAN TEXT.

No 1723. - KONVENTSJOON 1 EESTI JA LATI VAHEL KINNIS-
VARADE SJSSEKANDMISE KOHTA KINNISTUSRAAMATUTESSE.

Textes officiels estonien et letton communiquis par les ministres des Affaires jtrang~res d'Eslonie et
de Lettonie. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 24 mai X928.

EESTI VALITSUS ja LTI VALITSUS, soovides korraldada kinnisvarade kinnistusregistritesse
sissekandmise kiisimust iihenduses piiri lpuliku kindlaksmdidiramisega mblema riigi vahel, otsustasid
s6lmida vastava konventsiooni ja nimetasid oma tdisvolinikkudeks:

EESTI VALITSUS :
Harra Jul. SELJAMAA, erakorralise saadiku ja tdisvolilise ministri,

LATI VALITSUS

Harra F. CIELENS'I, Vilisministri,

kes, parast oma heas ja n6utud korras leitud tdisvolituste vastastikku esitamist, kokku leppised
jargmiste eeskirjade kohta :

Artikkel esimene.

Kinnisvarad, mis kinnistatud kinnistusraamatutes iihes lepinguosalises rilgis ja mis riigipiiri
kindlaksmdaramisega sattunud tervikus teise lepinguosalise territooriumile, kinnistatakse viimase
kinnistusraamatutes alljargneva korra jdrele :

§ i. Kahe aasta kestel, arvates kdesoleva konventsiooni ratifikatsioonikirjade vahetamise
pdevast, on k6ne solevate kinnisvarade omanikud bigustatud nudma oma kinnisvara kinnistamist
kohalikus kinnistusjaoskonnas, ilma Not. Sead. § 369, p. 2-ses seatud .maksudeta ja 16ivudeta
parast seda tdihtaega alluvad need kinnistamised maksudele ja l6ivudele iildkorras.

§ 2. Kinnistamise nbudmist vbivad esitada peale omaniku ka teised sellest huvitatud asutused
ja isikud.

§ 3. Eelmistes (t. ja 2) paragrahvides ettenthtud n6udmistega p66rdutakse selle kinnistus-
jaoskonna poole, kelle ringkonnas iileldinud kinnisvara asub, esitades : kohalise valla-, alevi- vbi
linnavalitsuse vbi politsei tunnistuse, et k6nesolev kinnisvara tbesti asub sama riigi piris, ja andmed
sele kinnisvara omaniku, nime, kinnistusnumbri, asukoha ja nimetuse kohta.

§ 4. Saades illemalnimetatud n6udmise p6ordub kilnistusjaoskond otseteed teise riigi vastava
kinnistusjaoskonna poole palvega saata temale vastav kinnistustoimetus (Not. Sead. § 330).

§ 5. Kinnistusjaoskond, kes eelmises (4.) paragrahvis etteniihtud palve saanud, selgitab

politsei kaudu, kas kbnesolev kianisvara on t6epoolest ile lIinud teise riigi territooriumile, jaataval

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Tallinn, le 15 mai 1928.
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I EXTE LETTON. - LATVIAN TEXT.

No 1723. - KONVENCIJA 1 STARP LAIVIJU UN IGAUNIJU PAR
NEKUSTAMU MANTU IERAKSTISANU ZEMES GRAMATAS.

Estonian and Latvian ogicial texts communicated by the Estonian and Latvian Ministers /or Foreign
Affairs. The registration of this Convention took place May 24, 1928.

LATVIJAS VALDIBA un IGAUNIJAS VALDiBA v~l1dams nokartot jautajumu par nekustamu
mantu ierakstiganu zemes grdmatds sakard ar robeias galigu nosprausanu starp abdm valstim,
nolma nosl~gt piemrotu konvenciju un iec~la par saviem pilnvarotiem:

LATVIJAS VALDIBA :

drlietu ministri F. CIELENA kungu,

IGAUNIJAS VALDIBA :

drkdrt~jo sfitni un pilnvaroto ministri piendcigd Jul. SELJAMAA kungu,

kuri, uzrddijugi savas labd un piendcigd form atrastds pilnvaras, vienojds par sekogiem
noteikumiem:

I. pants.

Nekustams mantas, kuras ierakstitas zemes gr~mnatds viend lIgumsl dz&ju valsti un kuras
sakar! ar valsts robe~as nosprauganu pdrgdjugas nedalitd veidd otras valsts teritorijd, tiek ierakstitas
attiecigas valsts zemes grainatds p~c sekogiem noteikumiem :

i. §. Divu gadu laikd pc 9is konvencijas ratifikacijas dokumentu apmairjas dienas min~to
nekustamu mantu ipagniekiem ir tiesiba prasit vilqu nekustams mantas ierakstilanu viet~jd zemes
gr~natu nodald, nemaksdjot Notar. nolik. 369. p. 2. punktd paredzetos nodoklus vai nodevas ;
p~c min~td termiria notecganas tddi ieraksti apmaksdjami attiecigiem nodokliem vai nodev5m
uz visp5.r~jiem pamatiem.

2. §. Pieprasit nekustamo mantu ierakstiganu zemes grdmatds, bez to ipagniekiem, var ari
visas citas ieinteres~tas personas un iestddes.

3. §. Iepriekgejos (X. un 2.) paragrafos paredz~tie pieprasijumi jdiesniedz tai zemes gr5natu
nodalai, kuras rajond atrodds pdrgdjuse nekustamd manta, pievienojot tiem pagasta, miesta vai
pilstas pagvaldibas, vai ar policijas apliecibu par to, ka nekustamd manta patiesi atrodas attiecigas
valsts robeds, kd ar uzdodot minRds nekustam.s mantas ipagnieka vdrdu, ieraksta numuru,
atragands vietu un nosaukumu.

4. §. Sairmusi auggmin~to pieprasijumu, zemes grdmatu nodala grieias tiegi pie attiecigas
zemes grdmatu nodalas otrd valsti ar lfigumu izsfitit vi1lai attiecigu zeres grdmatu lietu (Not.
nol. 330. pants).

5. §. Saxrmusi iepriekg~jd paragrafi minto lfigumu, zemes grdmatu nodala pdrbauda caur
policiju, vai nor~ditd nekustam manta patiesi pdrgdjusi otras valsts teritorija, un, ja sis apstdk1is

1 The exchange of ratifications took place at Tallinn, May 15, 1928.
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korral suleb oma otsusega vastava kinnistusregistri osa (Not. Sead. § 309), seab (Not. Sead. § 330)
ettendihtud kinnistustoimetuse seaduslikku korda, varustab scda dratrnibega kinnistusregistrist ja
saadab ta teisele kinnistusjaoskonnale.

§ 6. Kditte saades eelmises (5.) paragrahvis ettenahtud kinnistustoimetuse, avab kinnistus-
jaoskond selle kinnisvara jaoks oma vastavas kinnistusregistris uue osa Not. Sead. §H 309-330
korras, teatab sellest teisele kinnistusjaoskonnale, ndidates uue kinnistusregistri osa numbri,
ja annab omanikule vdlia drat5mbe kinnistusregistrist.

Artikkel 2.

Eesti-Ldti piirijoonega eraldatud kinnisvarade osade kinnistamine vastava riigi kinnistus-
raamatutes sfilnib j drgmistel alustel :

§ i. Kinnisvaradest piirijoonega eraldatud vdihemate osade kohta valmistatakse kaardid
viies eksemplaris : neil kaartidel mdirgitakse eraldatud kinnisvara osa ja piiririba alla T. novembri
X923 1. a. ta endava piirilepingu art. IX-da jdrgi v65randatud maa-ala suurus (eraldi Eesti ja Lti
pooled), samuti ka selle kinnisvara omanik nimi, kinnisvara nimetus ja senine kinnistusnumber.
Neist kaartidest saadetakse kummagi riigi vastavale kinnistusjaoskonnale ja kinnisvarade maksua-
metile igafihele iiks eksemplar, kuna viies eksemplar saadetakse kinnisvara omanikule.

Nende kaartide valmistamine ja laialisaatmine siinnib segakomisjoni poolt, mis moodustatakse
mblema riigi valitsuste otsustega pariteedi alusel. Kaartide valmistamise kulud oma t66raioonis
(t. novembri 1923. a. tdiendava piirilepingu art. VII) kannab kumbki riik.

§ 2. Kinnistusjaoskond, kus poolitatud kinnisvara seni oli sisse kantud, saades eelmises (x.)
paragrahvis ettenihtud kaardi eksemplari, paneb selle vastavasse kinnistustoimetusse ja mairgib
vastava kinnistusregistri osa I. jao II. lahtris (Not. Sead. § 320), kui palju sellest kinnisvarast
on eraldatud piiririba alla (eraldi Eesti ja Ldti pooled), kui palju piiriiiba taha naaberriigi terri-
tooriumile, ja kinnistusregistri I. jao I. lahtrisse - kui palju jdi oma riigi piiridesse alles.

§ 3. Peale selle seab kinnistusjaoskond kinnistustoimetuse seaduslikku korda, valmistab
sellest tdpse arakirja ja saadab selle vahencdita teise riigi vastavale kinnistusjaoskonnale.

Juhtumisel, kui riigipiiri taha liks kinnisvara suurem osa, mille kohta ei ole valmistatud
§ x. ettenahtud kaarti, siis saadab kinnistusjaoskond iihes kinnistustoimetuse drakirjaga dra ka
sama kinnisvara olemasoleva endise kaardi vbi, kui see ei ole vbimalik, siis selle teisendi.

Samal korral peab sama riigi kinnisvarade maksuamet saatma naaberriigi kinnisvarade
maksuametile ka tema kiles oleva endise kaardi v~i selle teisendi iihes vajalikkude kadastriandmetega
iilelainud osa kohta.

§ 4. Kinnistusjaoskond, kelle ringkonda sattus piirijoonega eraldatud kinnisvara osa, saades
eelmises (3.) paragrahvis etten~htud kinnistustoimetuse drakirja, vastaval korral iihes endise
kaardiga, ja § i. ettendhtud uue kaardi eksemplari, avab filetulnud Kinnisvara osa jaoks vastavas
kinnistusregistris uue osa Not. Sead. §§ 309-330 korras, mdrkides i. jaco i. lahtrisse (Not..Sead.
§ 320) andmed tiletulnud kinnisvara osa kohta, ja sama jao II. lahtrisse andmed selle kohta, kui
palju sellest kinnisvarast jdii piiririba taha ja kui palju vc5randaii piiniriba alla (eraldi Eesti ja
Lhti pooled).

§ 5. Pdirast eelmises (4). paragrahvis ettendhtud toimetusi teatab kinnistusjaoskond naaberriigi
vastavale kinnistusjaoskonnale andmed uue kinnistusregistri osa avarnise kohta kanesoleva
kinnisvara osa jaoks, teatades selle numbri, ja annab omanikule vdilja hrat~mbe kinnisturegistrist.

§ 6. Kinnisvarade omanikkude v~i kreeditoride poolt esitatavatele kinlistusaktidele teevad
kinnistusjaoskonnad eraldamisest jargnevad markused.

§ 7. §§ 1-6 ettenahtud toimetused on vabad kbigist maksudest ja livudest.
§ 8. Kdesolvaes artiklis ettenrihtud maade kohta ei maksa kummagi riigi seaduses ettenahtud

alammhldr.

Vol. XXV, page 345, de ce recueil.
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apstiprinas, taisa attiecigu, 1Mmumu par zemes gr5matu registra foliju sl~g~anu (Not. nol. 309.
pants) ; pkc tam zemes grdmatu nodala saved pilnigd kdrtibd zemes grdmatu lietu (Not. nol. 330.
pants), pievieno tai izrakstu no zemes-grdmatu registra un nosilta lietu otrai zemes gramatu nodalai.

6. §. Sairmusi iepriekgjd (5.) paragrafd min~to zemes grdmatu lietu, zemes grdmatu nodala
atver attiecigai nekustamai mantai piekritigd zemes grdmatu registrI jaunu nodalijumu Not. nol.
309-330. p.p. paredz~td kdrtibd, pazirjojot par to otras valsts zemes gr5matu nodalai un uzdodot
tai jauno zemes grdmatu nodalijuma numuru, un izsniedz ipagniekam izrakstu no zemes gramatu
registra.

2. pants.

Ar Latvijas-Igaunijas robeffiniju pdrdalito nekustamo mantu dalu ierakstigana attiecigds
valsts zemes grdmatds notiek pkc sekogiem noteikumiem :

i. §. Robeffinijas pdrdalito nekustamo mantu mazdkdm daldm izgatavo zemes planus piecos
eksemplaros ; gajos pianos jdatzlm6, kd atdalitds dalas platiba, td ar tds zemes platiba, kuta,
saskarld ar 1923. g. I. novembra papildliguma robeias jaut~jumos 9. I pantu, atsavindta robeijoslai
(uzdodot atsevigl1i Latvijas un Igaunijas dalu) un ari nekustamds mantas nosaukums, agrdkais
zeMes grdmatu numurs un ipagnieka vdrds. Abu valstu attiecigam zemes grdmatu noda1 m un
kadastru nodaldm nosfita pa vienam no auggmintiem planiem, bet piekto eksemplaru izsniedz
nekustams mantas ipagniekam.

Minto planu izgatavoganu un izsfitiganu izdara jauktd komisija, kuru iecel abas valdibas
uz paritates pamata. Ar planu izgatavoganu saistitos izdevumus uzrlemas katra valsts savd
valsts robe~as izbiives rajond (1923. g. . novembra papildliguma robe~as jautdjumos 7. pants).

2. §. Zemes grdmatu nodala, kutd lidzgim skaitijds pdrdalitd nekustamd manta, sar~musi
iepriek9jd paragrafd minatd plana eksemplaru, pievieno to attiecigai zemes grdmatu lietai un
atzim6 zemes grdmatu registra attieciga nodalijuma I. dajas 2. rubrikd (Not. nol. 320. p.), cik no
gis nekustamds mantas atdalits robe~joslai (atseviglki Latvijas un Igaunijas dala) un cik palicis
otrO valsti _rpus robeias joslas, bet pirmds dalas I. rubrikd - cik palicis pagas valsts robe .

3. §. Pc tam zemes grdmatu nodala saved pilnigZ kdrtibd zemes grdmatu lietu, pagatavo no
tds vienu pilnigu norakstu un nosfita go norakstu tiegi otras valsts attiecigai zemes grdmatu nodalai.

Gadijumd, ja otrpus robejoslas pdrgdjusi nekustamds mantas lielki dala, kurai nay izgatavots
!. §. paredz~tais plans, zemes grdmatu nodala nosita lidz ar zemes grdmatu nodalijuma norakstu
viilas ricibd csogo nekustamas mantas veco planu, vai ja tas nebftu iesp~jams, td apliecindtu kopiju.

Tani pag. gadijumd tds pagas valsts kadastra nodala nosfita otras valsts kadastra nodalai
vilas ricibd esoso sis nekustamds mantas zemes planu, vai td kopiju, lidz ar visiem kadastra datiem
attieciba uz nekustamds mantas pdrgiju.9o dalu.

4. §. Zemes grdmatu nodala, kuras rajond atrodas nekustamds mantas pdrgdjuse data, sarjmusi
3. §. minfto zemes grdmatu lietas norakstu, (attiecigd gadijumd lidz ar veco planu) kd ari i. §.
minato jaund plana eksemplaru, atver pargdjugai nekustamds mantas dalai attiecigd zemes grdmatu
reistri jaunu nodalijumu (foliju) Not. nol 309-330. p.p. paredz~td kurtibd, atzlm~jot I. dalas I.
rubrik. (Not. nol. 320. p.) pdrgdjugas dalas platibu, bet tds pagas dalas 2. rubrikd - cik no sis
nEkustamas mantas palicis drpus robe~joslas un cik atsavindts robejoslai (atseviglii Latvijas un
Igaunijas dala).

5. §. P&e 4. §. paredzfto darbu izpildiganas, zemes grdmatu nodala pazirlo otras valsts zemes
grdmatu nodalai par zemes grdmatu rEgistra jauna nodalijuma atvfrganu, uzdodot ta numuru,
un izsniedz nekustamds mantas ipagniekam zemes grdmatu registra izrakstu.

6. §. Uz nekustamo mantu ipagnieku vai kreditoru iesniedzamim zemes grdmatu vecdm
aktim, zemes grdmatu nodalas taisa attiecigas atzimes par atdaliganu.

7. §. x.-6. paragrafos paredzftie darbi atsvabindti no apmaksas ar nodevdm un nodokliem.
8. §. ai pantd minatie atdalitie zemes gabali nay padoti katrd valsti sp~kd esogiem likumiem

par minimalo normu.

1 Vol. XXV, page 345, of this Series.
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Artikkel 3.

Piirijoonega poolitatud kinnisvara peal lasuvad valad ja muud koormatused kantakse -
kooskalas )9. oktcobril X92o. a. Eesti ja Liati vahel sblmitud konventsiooni 1 riigipiiri kindlaks-
miiramise kohta mblema Vabariigi vahel, kummagi lepinguosalise kodanikkude 6iguste kohta
teise lepinguosalise territooriumil ja piirijoonega poolitatud kinnisvarade saatuse kohta, art.
XVIII-ga - ka eraldatud kinnisvara osa peale.

he lepinguosalise kohtu otsuded kummagi riigi kinnistusregistrisse kantud obligatsioonide
ja nbudmiste pbhjal, tiidetakse teise lepinguosalise territooriumil Tsiviilkohtupidamise seaduse
§§ 274--280 ettenahtud korras.

Kui koormatud kinnisvarast piirijoonega lahutatud osadel on kummalgi omaette omanik,
siis tuleb nbudmine esitada solidaarselt koormatud osa malema omaniku vastu iihe niisuguse
osa asukoha jargi nbudja valikul. Sarnases asjus jargnenud tihe lepinguosalise kohtu otsuse tditmisele
p66ramiseks teise lepinguosalise territooriumil sealse kinnisvara osa omaniku vastu tuleb esitada,
peale Tsiviilkohtupidamise seaduse § X276. ettenahtud lisade, ka kohaliku notari L6endus, et
ettepaneku peale - seda n6udmist vabatahtlikult rahuldada - koormatud kinnisvara selle osa
omanik iihe kuu kestel iildse ei vastanud v6i rahuldamisest keeldus.

Artikkel 4.

Kinnisvarad, mis kas iildse ei olnud kinnistusraamatusse kantud vbi olid kantud endise Pihkva
notariaalarhiivi kinnistusraamatutesse, kinnistatakse kummaski riigis tema sisemiste seaduste
jargi.

Artikkel 5.

Kumnmagi riigi kohtuminister annab kinnistusjaoskondadele vastavad juhtn66rid kaesoleva
konventsiooni eeskirjade tditmiseks.

Arlikkel 6.

Kdiesolev konventsioon tuleb ratifitseerida ja ratifikatsioonikirjaLd vahetatakse Tallinnas.
Konventsioon astub j~usse ratifikatsioonikirjade vahetamise silmapilgul ning jaab maksma kaks
aastat.

Kui selle tdhtaja m6odunmisel kumbki lepinguosalistest ei avalda soovi kdesolevat konventsiooni
iles 6elda v~i muuta, loetakse see pikendatuks mdiiramata aja peale ja ta jddb maksma veel kuus

kuud arvates pdevast, mil kumbki lepinguosalistest ta files iitleb.
Kaesolev konventsioon on valmistatud kahes eksemplaris, eesti ja lati keeles, mille juures

mblemad tekstid on iihevlrra autentsed.

Selle kinnituseks on lidalnimetatud tdisvojinikud kdesoleva konventsiooni alla kirjutanud
la selle oma pitseritega varustanud.

RItAS, 22. jwulil. X927. a. JUL SELJAMAA.

F. CIELENS.

Vol. XVII, page 189, de ce recueil.
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3. Pants.

Parddi un citi apgrUtindjumi, kuti gulstas uz robefinijas p~rdalitdm nekustamdm mantom
j~ieraksta, saskair ar 1920. gada 19. oktobri noslgtds konvencijas 1 par valsts robeias noteikganu
un novilkganu dabd starp min~tdm republikdm, vienas ligumsldzeju puses pilsoIru tiesibam otras
teritorijd un ar robe~iniju pdrdalito nekustamo ipagumi stdvokli XVIII. panta piezimi, arl uz
nekustamds mantas atdallto dalu.

Vienas kigumsl1dzju valsts tiesu spriedumi, kuti taisiti par obligacijam un prasibd.m, kas
ierakstitas abu valstu zeres grdmatds, izpildami 'otras ligumsIdzEju valsts teritorijd saskarq ar
civilproc. lik. 1274 - t28o p.p.

Ja parddiem apgrfltindto robelinijas pardalito nekustamo mantu dalu ipagnieki ir daddas
personas, tad prasiba iesniedzama zolidari pret abiem apgrtinfitds pdrdalits mantas ipagniekiem
pec vietas, kur atrodas kada no apgratintram da1dm. Lai vienas ligumsldz~ju valsts tiesas spriedu-
mus var~tu izpildit otras Iigumsldz~ju valsts teritorijd, attiecibd uz 9is nekustamds mantas dalas
ipasnieku, nepieciegams iesniegt bez, civilproc. lik. 1276. pantd min~tiem pielikumiem, vE1 viet~jd
notara apliecibu, ka uz priekglikumu labprdtigi apmierin5t prasibu viena m~nega laikd, 9is apgrtti-
ndtds nekustamds mantas dalas ipagnieks atsacijies, vai nay devis atbildes.

4. pants.

Nekustamds mantas, kutas nemaz nay ierakstitas zemes grdmatas, ka ari nekustamnis mantas
kutas bij ierakstitas Pleskavas notariald aikivd zemes grdmatds, ierakstamas zemes grdmatds,
saskail ar katras valsts iek9Ejiem likurniem.

5. Pants.

Sis konvencijas noteikumu izveganai dziv abu valstu tieslietu ministi izdod attiecigas
instrukcijas zeres grdmatu nodaldm.

6. pants.

Si konvencija ratific~jama un ratifikacijas dokumenti apmainarni Talinnd. Konvencija stdjas
sp~kd ratifikacijas dokumentu apmaiIqas bridi un paliek sprkd divus gadus.

Ja pec 9i termirIa notecganas neviena no ligumsI-dzeju pus~m neizsaka v61I9anos konvenciju
uzteikt vai grozit, viila skaitas par pagarinatu uz nenoteiktu laiku un paliek sp~ka v~l segus menegus
skaitot no dienas, kad viena no 1igumsldz~ju pus~m to uzteiktu.

SI konvencija sastddita divos eksemplaros latviegu un igau~u valodds, pie kam abi teksti
skaitas par autentiskiem.

So apliecinot auggd mintic pilnvarotie parakstijugi go konvenciju un uzspied usi tai savus
zimogus.

RIGs, 1927. gada 22. juhiia.
J. SELJAMAA.

F. CIELENS.

Vol. XVII, page 18o, of this Series.
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1 TRADUCTION.

No 1723. - CONVENTION ENTRE L'ESTONIE ET LA LETFONIE, RELA-
TIVE A I.A TRANSCRIPTION DES BIENS IMMEUBLES. SIGNItE
A RIGA, LE 22 JUIL. ET 1927.

LE GOUVERNEMENT D'ESTONIE et LE GOUVERNEMENT DE LETTONIE, d6sireux de r~gler la
question de la transcription des biens immeubles en connexion avec le trac6 d~finitif de la frontire
entre les deux Etats, ont r6solu de conclure une convention appropri6e et ont nomm6 pour leurs
plnipotentiaires :

LE GOUVERNEMENT D'ESTONIE

Monsieur Jul. SELJAMAA, envoy6 extraordinaire et ministre plnipotentiaire d'Estonie,

LE GOUVERNEMENT DE LETTONIE :

Monsieur F. CIELENS, ministre des Affaires 6trang~res

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs trouvds en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les immeubles d6jh transcrits par le service de transcription d'une Partie contractante et
passs, dans toute leur 6tendue, par suite de la ddlimitation de la fronti~re esto-lettonne, au territoire
de l'autre Partie contractante, seront transcrits par le service de transcription correspondant de
cette derni~re, conform~ment aux r~gles suivantes :

§ i. Les propri~taires desdits biens immeubles ont le droit de demander, dans un d6lai de
deux annes h compter du jour de l'6change des instruments de ratification de la pr6sente convention
que la transcription de ces immeubles soit effectu6e en franchise des droits et taxes pr6vus par le
point 2 de l'article 369 de la loi sur les actes notaries; ce ddlai pass6, la transcription se fera sur les
bases g6ndrales contre payement des droits et taxes respectifs.

§ 2. La demande de transcription du bien immeuble peut tre faite non seulement par le pro-
propridtaire, mais encore par toutes autre-personnes ou institutions int6ress6es.

§ 3. Les demandes prdvues par les paragraphes pr6c6dents (§§ i et 2) seront adress6es au
service de transcription dans le ressort duquel l'immeuble est situ ; elles seront accompagn~es d'un
certificat d~livr6 par l'administration autonome de la commune, du bourg ou de la ville, ou par
la police et attestant que l'immeuble en question est en effet situ6 sur le territoire de l'Etat respectif,
ainsi que de l'indication du nom du propri6taire, du num~ro de transcription du lieu oil se trouve
l'immeuble et de sa ddnomination.

§ 4. Apr~s avoir requ la demande mentionn~e, le service de transcription s'adressera directement
au service de transcription respectif de l'autre Etat en le priant de lui transmettre le dossier de
transcription respectif (loi sur les actes notaries, article 330).

(Communicated by the Estonian Government.iCommuniqu~e par le Gouvernement estonien.
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1 TRANSLATION.

No. 1723. - CONVENTION BETWEEN ESTONIA AND LATVIA,
REGARDING THE REGISTRATION OF IMMOVABLE PROPERTY.
SIGNED AT RIGA, JULY 22, 1927.

THE GOVERNMENT OF ESTONIA and THE GOVERNMENT OF LATVIA, being desirous of settling
the question of the registration of immovable property consequent on the final delimitation of the
frontier between the two States, have resolved to conclude a Convention for this purpose, and have
appointed as their Plenipotentiaries

THE GOVERNMENT OF ESTONIA :

M. Jul. SELJAMAA, Envoy' Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Estonia;

THE GOVERNMENT OF LATVIA :
M. F. CIELENS, Minister for Foreign Affairs;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions

Article i.

Immovable property already registered by the registration department of one Contracting
Party and transferred in toto to the territory of the other Contracting Party as the result of the
delimitation of the Estonian-Latvian frontier, shall be registered by the corresponding registration
department of the latter in accordance with the following rules

§ i. The owners of the said immovable property shall be entitled, within two years from the
date of the exchange of the instruments of ratification of the present Convention, to request the
registration of such immovable property free from the duties and imposts referred to under No. 2
of Article 369 of the Law on notarial acts; after the expiry of this period, registration shall be effected
in the usual manner on payment of the respective duties and imposts.

§ 2. Applications for the registration of immovable property may be made not only by the
owner, but also by any other interested parties or institutions.

§ 3. The applications referred to in the foregoing paragraphs (§ T and § 2) shall be addressed
to the registration department within whose district the immovable property is situated ; they shall
be accompanied by a certificate issued by the autonomous administration of the commune, town
or city, or by the police ; this certificate shall attest that the immovable property in question is
in fact situated within the territory of the State concerned, and shall give the name of the owner,
the registration number of the locality in which the immovable property is situated, and its descrip-
tion.

§ 4. On receipt of the above-mentioned application, the registration department shall apply
direct to the corresponding registration department of the other State, requesting it to forward
the appropriate registration file (Law on Notarial Acts, Article 330).

1 Translated by the Secretariat of the League
of Nations, for information.

I Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des
Nations, h titre d'information.
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§ 5. Apr~s avoir reu la demande mentionne au paragraphe prcddent le service de transcrip-
tion fera vWrifier, par la police, si l'immeuble en question a en effet pass6 an territoire de l'autre
Etat, et dans le cas de 1'affirmation, cl6turera la feuille correspondante du registre de transcription
(article 309 de la loi sur les actes notarids), mettre en ordre le dossier de transcription (article 330
de la loi sur les actes notari&s), y joindra l'extrait du registre de transcription et transmettra le
dossier au service de transcription requrant.

§ 6. Apr~s avoir re~u le dossier de transcription indiqu6 au paragraphe prdcddent (§ 5),
le service de transcription ouvrira, pour l'immeuble, une nouvelle feuille dans le registre de
transcription correspondant conform6ment h l'ordre pr6vu par les articles 309-33o de la loi,
sur les actes notarids; il en informera le service de transcription de l'autre Partie contractante,
en indiquant le numdro de la nouvelle feuille du registre de transcription et ddlivrera an propridtaire
un extrait de ce registre.

Article 2.

La transcription des parties des immeubles partag6 par la fronti6re esto-lettone sera effectu6
dans les registres de transcription de l'Etat respectif conformdment aux dispositions suivantes :

§ i. Sera dress6 en cinq exemplaires un plan de la partie la plus petite de l'immeuble ddtachde
par la fronti~re ; ce plan doit contenir l'indication tant de la superficie de la partie ddtachde que
du terrain expropri6 pour la zone fronti~re (avec chiffres s6par6s pour la partie estonierme et la
partie lettonne), conformdment h l'article 9 de la Convention compl6mentaire relative aux questions
de frontire en date du Ier novembre 1923, ainsi que la d6nomination de l'immeuble, l'ancien numro
du registre de transcription et le nom du propri6taire. Un exemplaire de ces plans sera envoy6
au service de transcription et h la section cadastrale de chacune des Parties contractantes;
le cinqui~me exemplaire sera remis au propridtaire.

Les plans mentionn~s seront dresses et expddids par les soins d'une commission mixte et
paritaire qui sera nommde ult6rieurement par les deux gouvernements. Les frais d'6tablissement
desdits plans incombent h chacun des deux Etats dans le rayon oil il a ex6cut6 les travaux de
ddlimitation (article 7 de la Convention compldmentaire relative aux questions de fronti~re en date
du jer novembre 1923).

§ 2. Aprs avoir re~u le plan mentionn6 an paragraphe prdc~dent, le service de transcription
dont relevait l'immeuble partag6 annexera ledit plan au dossier de transcription correspondant
et. notera dans la rubrique 2 de la premiere partie de ]a feuille correspondante du registre de
transcription (article 320 de la loi sur les actes notarids), la superficie de la partie de l'immeuble
expropride pour la zone fronti~re (avec chiffres sdpards pour la partie estonienne et la partie lettone)
et celle de l'immeuble qui est restde dans l'autre Etat en dehors de la zone fronti~re, mais dans la
rubrique i de la premi~re partie de la feuille la superficie de l'immeuble qui est rest6 dans l'Etat
oh l'immeuble 6tait situ6 avant la ddlimitation.

§ 3. Ensuite le service de transcription mettra en ordre le dossier de transcription, en 6tablira
un double qu'il enverra directement an service de transcription respectif de l'autre Etat.

Dans le cas oh la partie la plus grande de l'immeuble pour laquelle il n'est pas dress6 de plan
prdvu par le premier paragraphe du prdsent article a pass6 de l'autre c6t6 de la zone fronti~re, le
service de transcription enverra la copie de la feuille du registre de transcription l'ancien plan de
cet immeuble, on, si c'est impossible, une copie certifide de ce dernier.

Dans le m~me cas, la section cadastrale enverra au service correspondant de l'autre Etat le
plan de l'immeuble en question on la copie de cc plan avec toutes les donntes cadastrales concernant
I a partie du bien immeuble pass~e h l'autre Etat.

§ 4. Apr~s avoir reu le double du dossier de transcription mentionn6 au § 3 (6ventuellement
avec l'ancien plan), ainsi qu'un exemplaire du nouveau plan mentionn6 au paragraphe I, le service
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§ 5. On receipt of the request mentioned in the preceding paragraph, the registration depart-
ment shall verify through the police whether the immovable property in question has in fact been
transferred to the territory of the other State, and, should this prove to be the case, shall close
the corresponding record in the register (Article 309 of the Law on Notarial Acts), shall put in order
the registration file (Article 330 of the Law on Notarial Acts), shall attach thereto an abstract of
the register and shall forward the file to the registration department making the application.

§ 6. On receipt of the registration file mentioned in the preceding paragraph (§ 5), the
registration department shall start in respect of the said immovable property a new sheet in the
corresponding register in accordance with the provisions laid down in Articles 309 to 330 of the
Law on Notarial Acts ; it shall notify the registration department of the other Contracting Party
of this act, at the same time stating the number of the new sheet in the register, and shall
deliver to the owner an abstract of this register.

Article 2.

The registration of parts of immovable property intersected by the Estonian-Latvian frontier,
shall be effected in the registers of the respective States in accordance with the following provisions:

§ x. A plan of the smaller part of the immovable property detached by the frontier line shall
be drawn up in five copies ; this plan shall indicate both the area of the part detached and the
ground expropriated to form the frontier zone (giving separate figures for the Estonian and Latvian
sections), in conformity with Article 9 of the Supplementary Convention on Frontier Questions,
dated November X, 1923, and shall also give a description of the immovable property, its former
number in the register and the name of the owner. One copy of the said plans shall be sent to
the registration department and to the land survey department of each of the Contracting Parties
the fifth copy shall be handed to the owner.

The above-mentioned plans shall be drawn up and despatched by a Mixed Committee, to be
appointed at a later date by the two Governments and on which both Parties shall be equally
represented. The cost of drawing up the said plans shall be borne by each of the two States in
respect of the district for the delimitation of which it was responsible (Article 7 of the Supplementary
Convention on Frontier Questions dated November I, 1923).

§ 2. On receipt of the plan mentioned in the preceding paragraph, the registration department
competent in respect of the intersected property shall attach the said plan to the corresponding
registration file, and shall note under No. 2 of Part I of the corresponding sheet of the register
(Article 320 of the Law on Notarial Acts) the area of that portion of the immovable property
expropriated to form part of the frontier zone (giving separate figures for the Estonian and Latvian
sections), and the area of the immovable property which has remained in the other State beyond
the frontier zone, whilst under No. T of Part I of the sheet shall be entered the area of the immovable
property remaining in the State to which it belonged prior to delimitation.

§ 3. The registration department shall then put in order the registration file and make a
copy thereof, which it shall send direct to the corresponding registration department of the
other State.

Where the larger portion of the immovable property, in respect of which no plan has been
drawn up in conformity with the first paragraph of the present Article, has been transferred to
the other side of the frontier zone, the registration department shall send, together with the copy of
the sheet from the register, the original plan of such immovable property or, where this is impos-
sible, a certified copy thereof.

In such cases the land survey department shall send to the corresponding department of the
other State the plan of the immovable property in question or a copy of such plan, giving full
particulars regarding the land and valuation of that portion of the property which has been transferred
to the other State.

§ 4. On receipt of the copy of the registration file referred to in § 3 (with or without the
original plan) and of a copy of the new plan referred to in paragraph i, the registration department
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de transcription dans le ressort duquel se trouve ia partie de l'immeuble transf 6re, ouvrira, pour
ladite partie de l'immeuble une nouvelle feuille dans le registre de transcription, conformdment
aux articles 309-330 de la loi sur les actes notari6s, et il notera 4 la rubrique I de la premiere partie
de cette feuille (loi sur les actes notari&s, article 320) les donndes relatives h la partie de l'immeuble
transfr6e et, h la rubrique 2 de la m~me partie, les donn~es indiquant la surface de la partie
situ~e au-delh de la zone fronti&re et celle qui a 6t6 expropride pour cette zone (avec chiffres s~par~s
pour la partie lettonne et la partie estonienne).

§ 5. Apr~s avoir termin6 les operations d~crites au paragraphe precedent (§ 4), le service de
transcription adressera au service correspondant de l'autre Partie contractante des donndes sur
l'ouverture d'une nouvelle feuille de ses registres pour la partie de l'immeuble en question en notifiant
le num~ro nouveau de ladite feuille, et d~livrera au propri6taire une copie du registre de transcription.

§ 6. Les services de transcription porteront sur les anciens actes de transcription pr~sent~s
par les propri~taires ou les cr6anciers des immeubles les annotations concernant le partage.

§ 7. Les oprations d6crites par les §§ i h 6 seront exemptes de tous droits et taxes.
§ 8. Le minimum prescrit par les lois de chacun des Etats contractants n'est pas applicable

aux terres vis6es par le present article.

Article 3.

Les dettes et autres obligations grevant l'immeuble divis6 par la ligne fronti6re seront aussi
transcrits, en vertu de la remarque h l'article 18 de la Convention 1 conclue le 19 octobre 192o entre
la Lettonie et l'Estonie relative h la fixation de la fronti~re entre les Rdpubliques mentionn~es
et k son trac6 sur le terrain, ainsi qu'aux droits des citoyens des deux Etats sur le territoire de l'autre
Etat et h la situation des biens immeubles partag~s par la ligne fronti~re, 4 la charge de la partie
de l'immeuble dtach6e.

Les d~cisions des tribunaux de l'une des Parties contractantes, relatives aux obligations et
rdclamations inscrites dans les registres de transcription des deux Etats, seront appliqudes dans
l'autre Partie, en vertu des paragraphes 1274 h iz8o du Code de proc6dure civile.

Si les parties de l'immeuble grev6 de dettes et partag6 par la ligne fronti6re appartiennent
h des propri~taires diff~rents, toute reclamation sera adress6e solidairement aux deux propridtaires
de l'immeuble partag6 et grev, selon le lieu oii se trouve une des parties grev6es. Pour demander
1'exdcution des ddcisions rendues en pareil cas par les tribunaux de 1'une des Parties contractantes
sur le territoire de l'autre Partie contre le propri6taire de la partie de l'immeuble situ6e dans ce
dernier Etat, il devra 6tre pr6sent6, outre les annexes pr6vues par le paragraphe 1276 du Code
de procedure civile, une attestation du notaire du lieu, constatant que ledit propri6taire n'a donn6
aucune rdponse h la proposition de satisfaire, dans le ddlai d'un mois, . l'amiable, l'auteur de la
reclamation, ou n'a consenti 4 aucune satisfaction.

Article 4.

Les immeubles qui n'6taient pas inscrits dans les registres de transcription ou qui l'6taient dans
ceux des archives de l'ancien notaire de Pskoff, seront transcrits dans les deux pays contractants
suivant leurs lois.

Article 5.

Les instructions relatives h l'ex~cution des dispositions de la pr~sente convention seront
donndes respectivement aux services de transcription par le ministre de la Justice -de chaque Partie
contractante.
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within whose area is situated the transferred portion of the property shall start in respect thereof
a new sheet in the register in accordance with Articles 309-330 of the Law on Notarial Acts; under
No. x of Part I of this sheet (Article 320 of the Law on Notarial Acts) shall be entered particulars
relating to the transferred portion of the immovable property, and under No. 2 of the same Part,
particulars relating to the area of the portion situated beyond the frontier zone, and the area
expropriated to form this zone (giving separate figures for the Latvian and Estonian sections).

§ 5. On completion of the operations described in the preceding paragraph (§ 4), the registration
department shall furnish the corresponding department of the other Contracting Party with
particulars relating to the starting of a new sheet in its registers for the portion of the immovable
property in question, giving the new number of the said sheet, and shall deliver to the owner a
copy of the register.

§ 6. Registration departments shall make entries referring to the division of the property
on the original deeds of registration submitted by owners or creditors of immovable property.

§ 7. The operations described in §§x-6 shall be exempt from all duties and imposts.
§ 8. The minimum prescribed by the laws of each of the Contracting States shall not apply

to the lands referred to in the present Article.

Article 3.

Debts and other liabilities constituting a charge on immovable property intersected by the
frontier line, shall also be registered and charged to the detached portion of the immovable property,
in virtue of Article 18 of the Convention concluded on October 19, T92o, between Latvia and Estonia,
regarding the delimitation on the spot of the frontier between the two States, and also regarding
the rights of the nationals of each States in the territory of the other and the status of immovable
property intersected by the frontier line.

The judgments of the Courts of either of the Contracting Parties with regard to liabilities
and claims entered in the registers of the two State, shall be executed in the other State, in virtue
of paragraphs X274 to 128o of the Code of Civil Procedure.

Where portions of immovable property intersected by the frontier line, and on which debts
are secured, belong to different owners, all claims shall be addressed jointly and severally to the
two owners of the property thus intersected and encumbered, according to the place in which is
situated one of the encumbered portions. In order to demand execution within the territory
of the one Contracting Party of sentences given in such cases by the Courts of the other Party
against the owner of that portion of the immovable property situated in the former State, there
must be submitted, in addition to the annexes provided for in paragraph 1276 of the Code of Civil
Procedure, a certified statement from the notary of the locality to the effect that tne said owner
has not within a period of one month given any reply to the proposal to reach a friendly settlement
with the author of the claim, or has not consented to any settlement.

Article 4.

Immoval property which was not entered in the registers, or which was registered in the archives
of the former notary of Pskoff, shall be registered in the two contracting countries in conformity
with their laws.

Article 5.

Instructions relating to the execution of the provisions of the present Convention shall be given
to the respective registration departments by the Minister of Justice of each Contracting Party.
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Article 6.

La pr6sente convention doit 6tre ratifide et les instruments de ratification seront 6chang6s
L Tallinn. La convention entrera en vigueur au moment de 1'6change des ratifications et restera
en vigueur pendant deux anndes.

Si, h 1'expiration de ce terme, aucune des Parties contractantes n'exprime le d6sir de ddnoncer
ou de modifier la pr6sente convention, elle sera considdrde comme prolongde pour une durde ind6-
termin6e et elle restera en vigueur encore six mois h partir du jour oii l'une des Parties contractantes
1'aura ddnonc6e.

La pr6sente convention est 6tablie en double expddition, en es tonien et en letton, les deux
textes faisant 6galement foi.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires susnomms ont signi la prdsente convention et y ont
appos6 leurs cachets.

RIGA, le 22 juillet 1927.

Jul. SELJAMAA. F. CIELENS.

Pour la traduction conforme

(Signature ilisible.)
Directeur des A//aires politiques

au Ministdre des A//aires etrangires.

Tallinn, le 21 mai 1928.
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Arlicle 6.

The present Convention must be ratified, and the instruneuts of ratification shall be exchanged
at Tallinn. The Convention shall come into force as from the exchange of ratifications, and shall
remain in force for two yeais.

If, on the expiration oi this period, neither of the Cotracting Parties expresses a desire to
denounce or modify the present Convention, it shall be deemed to be prolonged for an indefinite
period, and shall remain in force for a further six months from the date of its denunciation by
either of the Contracting Parties.

The present Convention is drawn up in duplicate, in Estonian and in Latvian, both texts
being equally authentic.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention,
and have thereto affixed their seals.

RIGA, July 22, 1927.

(S.) Jul. SELJAMAA. (S.) F. CIELENS.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No 1724. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH
UND DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK VBER DEN
LUFTVERKEHR, GEZEICHNET IN WIEN AM 15. FEBRUAR, 1927.

TextesJ officiels allemand et tchicoslovaque communiques par le chancelier du Gouvernement /1dral
d'Autriche et le deligug permanent de la RiPublique tchicoslovaque 4 la Socilit des Nations.
L'enregistrement de ce traits a eu lieu le 26 mai 1928.

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH und DER PRASIDENT DER TSCHECHO-
SLOWAKISCHEN REPUBLIK, von dem gleichen Wunsche geleitet, die Entwicklung des Luftverkehres
zwischen den beiden Staaten zu f6rdem, haben beschlossen, zu diesem Behufe einen Vertrag iber
den Luftverkehr abzuschliessen und zu ihren Bevollmdichtigten ernannt

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH :

Herrn Dr. Hans SCHU RFF, Bundesminister fuir Handel und Verkehr

DER PRASIDENT DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK :

Herrn Hugo VAVRE6KA, ausserordentlichen Gesandten und bevollmdchtigten Minister
der Tschechoslowakischen Republik in Wien und

Hern Ing. Viclav RoUBfK, Sektionschef im Ministerium ffir bffentliche Arbeiten in
Praha.

Diese Bevollmdchtigten haben nach gegenseitiger Mitteilung ihrer richtig befundenen
Vollmachten folgendes vereinbart :

Artikel i.

Jeder Vertragsstaat gewahrt in Friedenszeiten unter der Bedingung der vollen Gegenseitigkeit
den Luftfahrzeugen des anderen Vertragsstaates, die in diesem ordnungsm5ssig eingetragen sind,
bei Beachtung der in diesem Vertrage enthaltenen Bestimmungen das Recht zum Luftverkehr
in seinem .Hoheitsgebiete.

Artikel 2.

i. Als Luftfahrzeuge im Sinne dieses Betrages gelten die privaten Luftfahrzeuge und diejenigen
staatlichen Luftfahrzeuge, die nicht als Militdr-, Zoll- oder Polizeiluftfahrzeuge, verwendet werden.

2. Als Militarluftfahrzeuge sind jene Luftfahrzeuge anzusehen, die einen Bestandteil der
militidrischen Ausrfilstung bilden, oder die durch ihr Abzeichen als militarische Fahrzeuge gekenn-
zeichnet sind oder die von einer dazu beauftragten, im Militardienste stehenden Person befehligt
werden.

3. Unter Luftfahrzeugen im Sinne dieses Vertrages sind Motorluftfahrzeuge und Freiballons
zu verstehen.

1 L'6change des ratifications a eu lieu it Prague, le 21 fWvrier x928.
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TEXTE TCHtCOSLOVAQUE. - CZECOSLOVAK TEXT.

No 1724. - SMLOUVA 1 0 LETECTVI MEZI REPUBLIKOU CESKOSLO-VENSKOU A REPUBLIKOU RAKOUSKOU, PODEPSANA VE

WIEN, DNE 15. UNORA 1927.

German and Czechoslovak official texts communicated by the Chancellor of the Austrian Federal
Government and the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited to the League
of Nations. The registration of this treaty took place May 26, 1928.

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKi a SPOLKOV PRESIDENT REPUBLIKY RAKOUSKt,
vedeni stejn3m pitnim, podporovati rozvoj 16tdni mezi ob~ma stity, rozhodli se uzavfiti k tomu
ciii smlouvu o letectvi a jmenovali sv~'mi zp1nomocn~nci:

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKI

pana Hugona VAVRE6KU, mimofddn~ho vyslance a zp1nomocn~ndho ministra Republiky
Ceskoslovensk6 ve Vidni a

pana Ing. Vd.clava ROUBiKA, odborov~ho pfednostu ministerstva vefejn3ch praci v Praze

SPOLKOV PRESIDENT REPUBLIKY RAKOUSKL :

pana Dra Hanse SCHU RFFA, spolkovdho ministra pro obchod a dopravu.

Tito zplnomocn~nci, sd~livge si vz~jemn6 sv6 p1n6 moci, kter6 shledali spr~vn3rmi, dohodli se

takto

Cldnek i.

Kald' smluvni stdt poskytuje v dob~ch miru pod podminkou pln6 vzdjemnosti letadlfim
druh~ho smluvniho stidtu, kterd jsou v tomto stdt6 fddn6 zaps~na, prdvo l6tati v jeho v3sostni
oblasti, budou-li zachovna ustanoveni obsaiend v tdto smlouv6.

Cldnek 2.

i. Letadly ve smyslu tdto smlouvy rozurmji se soukromi letadla a ona st~tni letadla, jich
se neuiivi jak5 vojenskych, celaich nebo policejnich letadel.

2. Za vojenskd letadla jest poklidati ona letadla, jei jsou soucasti vojensk6 vyzbroje nebo,
jei sv~rmi odznaky jsou oznacena jako letadla vojenski, nebo jim veli osoba ve vojensk6 slu~b6
tim pov end.

3.. Letadly ve smyslu tdto smlouvy rozumrji se letadla opatenA motory a voln6 balony.

I The exchange of ratifications took place at Prague, February 21, 1928.
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Artikel 3.

i. Die Luftfahrzeuge besitzen die Nationalitat des Staates, in dessen Register sie ordnungs-
mdssig eingetragen sind.

2. Ein Luftfahrzeug kann in einem der beiden Staaten nur dann eingetragen werden,wenn
es ausschliesslich im Eigentum von Angeh6rigen dieses Staates steht. Wenn eine juristische Person
oder eine Gesellschaft irgendeiner Art Eigentfimerin ist, muss sie den Anforderungen entsprechen,
welche die 6sterreichische oder die tschechoslowakische Gesetzgebung jeweils vorschreibt, damit
sie als 6sterreichische oder tschechoslowakische juristische Person oder Gesellschaft angesehen
werden kann.

Artikel 4"

Die gemeinsamen Grenzen der beiden vertragschliessenden Teile diirfen nur zwischen Punkten
fiberflogen werden, die in gemeinsamer Vereinbarung der zustaindigen Behbrden zu bestimmen
sind. Die nicht gemeinsamen Grenzen sind zwischen Punkten zu fiberfliegen, die durch den in
Frage kommenden Vertragsteil bestimmt worden sind.

2. Ein Grenzabschnitt, den ein Vertragsteil seimen eigenen oder fremden Luftfahrzeugen
ffir den QOberflug seiner Grenzen eingeridumt hat, steht ohne weiteres auch den Luftfahrzeugen
des anderen Vertragsteiles offen.

Artikel 5.

i. Jeder Vertragsstaat kann den Luftverkehr fiber bestimmten Teilen seines Gebietes verbieten,
vorausgesetzt, dass in dieser Beziehung kein Unterschied zwischen den Luftfahrzeugen der beiden
Vertragsstaaten gemacht wird.

2. Die Gebietsteile, fiber denen der Luftverkehr demgemiss verboten ist, sind dem anderen
Vertragsstaat mitzuteilen.

3. Jeder Vertragsstaat behdlt sich das Recht vor, unter aussergew6hnlichen Umstdnden
den Luftverkehr fiber seinem Gebiet mit sofortiger Wirkung einzuschrdnken oder ganz oder teilweise
zu verbieten.

Artikel 6.

Jedes Luftfahrzeug, das fiber ein verbotenes Gebiet eines Vertragsstaates gerat, hat sofort
das durch die Luftverkehrsordnung dieses Staates vorgeschriebene Notzeichen zu geben und
unverzfiglich auf dem ausserhalb des verbotenen Gebietes nachstgelegenen Flugplatz dieses Staates
zu landen.

Artikel 7.

i. Die dem 6ffentlichen Luftverkehr zur Verffigung stehenden Flugpldtze in -jedem der
Vertragstaaten sind den Luftfahrzeugen jedes der Vertragstaaten unter den gleichen Bedingungen
zuganglich. Insbesondere soll der auf diesen Flugplitzen ffir Landung, Abflug ,und. Aufenthalt
der Luftfahrzeuge geltende Tarif ffir die Luftfahrzeuge jedes der Vertragsstaaten gleichartig
angewendet werden.

2. Abflug oder Landung eines Luftfahrzeuges im Hoheitsgebiet des Vertragsstaates, dem das
Luftfahrzeug nicht angeh6rt, darf nur auf einem dem 6ffentlichen Verkehr zur Verffigung stehenden
Flugplatz erfolgen. Ausnahmen hievon sind nur mit Bewilligung der zustandigen Beh6rde des
Vertragsstaates zuldssig, in dessen Hoheitsgebiet der Abflug oder die Landung stattfindet.

3. Ein- und Ausflug nach und von einem der beiden Vertragsstaaten dfirfen nur nach und
von einem dem offentlichen Luftverkehr zur Verfiigung stehenden Zollflugplatz, der auch Gelegenheit
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Cldnek 3.

i. Letadla maji stAtni pfislugnost stAtu, v jehoi rejstfiku jsou Mdn6 zapsina.

2. Letadlo smi b3ti v jednom z obou stdtft jen tenkr~te zaneseno, je-li v3hradn6 ve vlastnictvi
piislugnikfi tohoto stdtu. Je-li vlastnikem prAvnickA osoba nebo spole6nost jak6hoko]iv druhu,
musi vyhovovati po~adavkiim, kter6 pfedpisuje toho kter6ho 6asu 6eskoslovensk6 nebo rakousk6
zdkonoddrstvi, aby mohla b3ti pokltddna za 6eskoslovenskou nebo rakouskou prAvntickou osobu
nebo spole~nost.

Cdnek 4.

i. Spole6n6 hranice obou smluvnich stran sm~ji b3'ti pfeltviny toliko mezi body, kter6
ur~i spole~nou dohodou pfislugn6 fiady. Hranice, kter6 nejsou spole6n6, jest pfel6tAvati mezi
body, kter6 byly stanoveny smluvni stranou, jii se to t 1 e.

2. Hrani~ni fisek, kter jedna smluvni strana vymezila pro pfelet sv6 hranice vlastnim nebo
cizim letadlfim, jest otevien bez daliho tak6 letadlflm druh6 smluvni strany.

Cldnek 5.

i. Ka~d smluvni stdt mfe zakdzati 14t~ni nad ur~it~hni 66stmi sv~ho fizemi, piedpoklddaje,
ie se ne~in! v t6 piine zadnho rozdilu mezi letadly obou smluvnich stftfl.

2. CAsti 6izemi, nad nimii jest tedy 1tini zakAzdno, jest oznAmiti druh6mu smluvnimu stdtu.

3. Kad smluvni stt vybrazuje si prdvo, za mimoiAdn5ch okolnosti 16tdni pfes svoje fizemi
omeziti nebo zcela nebo 6dste~n6 zakdzati a to s okamitou fiinnosti.

Cldnek 6.

Kaid letadlo, kter6 se dostane nad zakizan6 fizemi jednoho smluvniho stdtu, mA dAti ihned
tisfiov6 znameni, stanoven6 piedpisy o ltAni tohoto stdtu a bezodkladn6 pfistAti na nejbliigim
letigti tohoto stdtu, poloien~m mimo zakAzan6 fizemi.

Cldnek 7.

i. Letit otevfeni pro vefejn6 ltdni v kaid6m ze smluvnich stitfi jsou za stejn3'ch podminek
pfistuplna letadlfim kaddho z obou smluvnich stAtAl. Obzvlgt6 mA b3?ti pro letadla kaddho ze
smluvnich stitOi stejnym zpfisobem pouivAno tarifu platn ho na t~chto letigtich pro pistdvAni,
odlet a pobyt letadel.

2. Odlet nebo pfistAni letadla ve v3 sostni oblasti smluvniho stdtu, do n~ho letadlo nepfislugi,
smi se stAti toliko na letigti, kterd jest otevieno pro vefejn6 ItAni. Vjirimky jsou pfipustny toliko
se svolenim pfislugn3ch fifadii smluvniho stAtu, v jeho v3sostni oblasti letadlo odltAvA nebo
pfistivd.

3. Pfilet do jednoho z obou smluvnich stdtii nebo odlet z n~ho mie se stdti jenom na n~kterdm
nebo s n~kter~ho celniho letigt6, otevien6ho pro veiejn6 l6tAni, kter6 poskytuje tdl prile~itost
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zur Passabfertigung bietet, und zwar ohne Landung zwischen Grenze und Flugplatz erfolgen.
In einzelnen FMlen k6nnen die zustdndigen Beh6rden den Einflug nach und den Ausflug von
anderen Flugplatzen bewilligen, in denen die Zoll- und Passabfertigung vorzunehmen ist. Das
Verbot der Landung zwischen der Grenze und dem Flugplatz gilt auch in diesen besonderen
FMlen.

4. Findet eine Notlandung oder eine Landung im Sinne des Artikels 6 im Abflugland nach der
Zoll- und Passabfertigung oder im Einflugland vor der Zoll- und Passabfertigung statt, so haben
sich der Luftfahrzeugfiihrer, die Besatzung und die Fluggdste hinsichtlich der Zoll- und Pass-
abfertigung nach den Vorschriften zu richten, die in dem betreffenden Staate gelten.

Artikel 8.

Jeder Vertragsstaat teilt dem anderen ein Verzeichnis der in seinem Gebiet zur Zeit dem
6ffentlichen Luftverkehr zur Verffigung stehenden Flugplidtze mit, aus dem zugleich ersichtlich
ist, welche Flugpldtze Zollflugpldtze sind und wo sich Gelegenheit zur Passabfertigung bietet.
Jede Verdnderung in diesem Verzeichnis und jede auch nur vorilbergehende Einschrankung der
Beniitzungsm6glichkeit eines dieser Flugplatze ist dem anderen Vertragstaat unverzilglich
mitzuteilen.

Artikel 9.

i. Die Luftfahrzeuge des anderen Vertragsstaates haben bei Landungen, insbesondere
in Notftlen, Anspruch auf Benfitzung der gleichen Hilfseinrichtungen wie die heimi, chen
Luftfahrzeuge.

2. Auch sollen die Einrichtungen des ffir '[den Luftverkehr bestimmten Wetterdienstes;
Funkdienstes, Flugsicherungsdienstes und so weiter, in jedem der Vertragsstaaten den Luftfahr-.
zeugen jedes der Vertragsstaaten under den gleichen Bedingungen zugdinglich sein.

Artikel To.

i. Die Luftfahrzeuge miissen deutliche und gut sichtbare Abzeichen haben, die ihre Feststellung
wdhrend des Fluges erm6glichen (Hoheits- und Eintragungszeichen). Sie mfissen ausserdem den
Namen und den Wohnsitz des Eigentfilmers tragen.

2. Die Luftfahrzeuge miissen mit Bescheinigungen fiber die Eintragung und die Lufttfichtigkeit
sowie mit alien fibrigen in ihrem Heimatslande ffir den Luftverkehr vorgeschriebenen Urkunden
versehen sein.

3. Die Luftfahrzeuge miissen ferner mit einer Bescheinigung dartiber versehen sein, dass
zur JSicherung von Schadenersatzforderungen, die beim Betrieb des Luftfahrzeuges im Gebiete
des Vertragsstaates entstanden sind, dem das Luftfahrzeug nicht angeh6rt, eine Haftpflichtver-
sicherung abgeschlossen ist oder durch Hinterlegung von Geld oder Wertpapieren Sicherheit
geleistet ist.

Artikel Ti.

j. Die Mitglieder der B- satzung, die im Flugzeug eine in ihrem Heimatsland einer besonderen
Erlaubnis unterliegende Tdtigkeit ausiiben, mfissen mit den in ihrem Heimatslande vorgeschriebenen
Ausweisen ffir den Luftverkehr, insbesondere mit den vorschriftsmssigen Befi higungszeugnissen
und Zulassungsscheinen versehen s, in.

2. Die iibrigen Mitglieder der Besatzung mfissen mit Ausweisen versehen sein, die ihre
Beschdftigung an Bord, ihren Beruf, ihre Identitat und ihre Staatsangeh6rigkeit angeben.
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k pasov~mu odbavenf a to bez pfistAni mezi hranici a letigt~m. V jednotlivsch pipadech mohou
pfslu~n6 fifady povoliti pf-let na jind letit nebo odlet s jin~ch leti f, na nich se provede celni
a pasov6 odbaveni. Zdkaz pfistAni mezi hranici a letigt~m plati i v t6chto zvl1gtnich pfipadech.

4. Phi nouzov~m pfistini nebo pi pfistdni ve smyslu 6l6nku 6. v zemi odletu po celnim
a pasovgm odbaveni, nebo v zemi phletu pfed celnim a pasovim odbavenim, jsou fidi6 letadla,
posidka a cestujici povinni, pokud jde o celni a pasov6 odbaveni, fiditi se piedpisy, kter6 v dotengm
stAtu plati.

Cldnek 8.

Kaid smluvni stAt sd~li druh~mu seznam leti f, otevien3ch toho 6asu na jeho dizemi pro
veiejn6 l6tAni, z n~ho jest sou~asn6 patrno, kterd letit jsou letigti celnimi a kde jest pfileiitost
k pasov~mu odbaveni. Kadou zm~nu tohoto seznamu a kad i pfechodn6 omezeni moinosti
pouivati n~kter~ho z t~chto letiY, jest sd~liti bezodkladn6 druh6mu smluvnimu stAtu.

ldnek 9.

z. Letadla druh~ho smluvniho stAtu maji pfi pfistdnich, zvlIgt6 v pfipadech nouze, nmrok
na pouivAni stejn3'ch pomocn3ch zafizeni jako domici letadla.

2. Tak6 zafizeni meteorologick6 slu~by, radiotelegrafick6 sluby a slu~by pro zajiteni bez-
pe6nosti ltani atd., ur~eniA pro 1t~ni v ka d6m ze smluvnich stAtfi, maji b3tiza stejn3chpodminek
pfistupna letadlfim kadho ze smluvnich stAtfl.

Cldnek Io.

i. Letadla musi miti zfetelrW a dobfe viditeln6 zna~ky (zna~ky stAtni pfislugnosti a zrna~ky
rejstfikov6), kter6 umofiuji jejich zjigt ni za letu. Mimo to musi n6sti jm~no a bydligt6 vlastnika.

2. Letadla musi b35ti opatfena potvrzenim o zApisu do rejstfiku a o zpfisobilosti k letu, jako
i vgemi ostatnimi listinami, pfedepsan3mi v jejich domovsk6 zemi pro 16tani.

3. Letadla musi b3 ti dile opatfena potvrzenim o tom, 2e k zajigt~ni nAroku na nAhradu gkod,
kter6 vznikly ph provozu letadla v oblasti smluvniho stdtu, do n~ho letadlo nepfislugi, bylo
uzavieno pojigtni proti povinn6mu ruepi, nebo e byla ddna jistota sloienim pen~z nebo cenn3'ch
papir.1.

Cldnek ii.

i. ClenovW posddky, ktefi vykondvaji v letadle 6innost, podlhajici v jejich domovsk~m
st~t6 zvlAgtnimu povoleni, musi b3ti opatreni vfkazy p1edepsani3mi pro 16tani v jejich domovsk~m
stdt6, zvlAgt6 pak pr6kazy o zpfsobilosti a leteck3rmi legitimacemi, je odpovidaji pfedpisftm.

2. Ostatni 61enovW pos~dky musi b'ti opatfeni prlkazy, z nich je patmo jejich zam~stnni

na palub6, jejich povolAni, jejich toto~nost a jejich stitni p1-ilugnost.
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3. Die Besatzung und die Fluggdste mtissen mit den Ausweisen versehen sein, die ffir den
zwischenstaatlichen Qbergangsverkehr nach den jeweils geltenden Bestimmungen erforderlich
sind, soweit nicht zwischen den beiden Vertragsstaaten etwas anderes vereinbart wird.

Artikel X2.

i. Die Lufttiichtigkeitsscheine, Befdhigungszeugnisse und Zulassungsscheine, die von einem
der vertragschliessenden Teile ffir das Luftfahrzeug oder die Besatzung ausgestellt oder anerkannt
worden sind, haben im anderen Vertragsstaat dieselbe Giiltigkeit, wie die in diesem Staat ausgestell-
ten oder anerkannten entsprechenden Urkunden, die Befahigungszeugnisse und Zulassungsscheine
der Besatzung jedoch nur fur die Bedienung von Luftfahrzeugen ihres Landes.

2. Jeder der beiden vertragschliessenden Teile behalt sich das Recht vor, ffir den Luftverkehr
innerhalb seines Gebietes den seinen Staatsangehbrigen vom anderen Vertragstaat erteilten
Befihigungszeugnissen und Zulassungscheinien die Anerkelnung zu versagen.

3. Falls sich die Lufttiichtigkeit eines mit den im Heimatsstaat vorgeschriebenen Ausweisen
versehenen Luftfahrzeuges nach deren Ausstellung so verringert hat, dass die Sicherheit gefiahrdet
ist, kann die Fortsetzung der Reise dieses Fahrzeuges im Gebiete des anderen Vertragsstaates
von der zustandigen Beh6rde dieses Staates von der Ausbesserung des Fahrzeuges abhangig gemacht
werden, die notwendig ist, um eine gefahrlose Fortsetzung der Reise zu sichem.

Artikel 13.

Die an Bord der Luftfahrzeuge bei der Einreise mitgefiihrten Betriebsmittel sind, insoweit
deren Menge das Ausmass nicht itbersteigt, das zur Beendigung der ausweislich des Bordbuches
vorzunehmenden Reise erforderlich ist, zollfrei zu belassen.

Artikel 34.

i. Die Luftfahrzeuge des einen der vertragschliessenden Teile dfilrfen im Hoheitsgebiete des
anderen Vertragsstaates nur insoweit mit Gerat zur drahtlosen Nachrichteniibermittlung versehen
sein, als dies in beiden Vertragsstaaten gestattet ist. Solches Gerat dadf nur von Mitgliedern
der Besatzung bedient werden, die eine besondere Erlaubnis ihres Heimatstaates mit sich fiihren.

2. Die beiden Vertragsteile behalten sich vor, aus Sicherheitsgriinden Vorschriften ilber die
Verpflichtung zur Ausstattung von Luftfahrzeugen mit Gerat zur drahtlosen Nachrichteriibermitt-
lung zu erlassen.

Artikel 15.

i. Die Luftfahrzeuge, ihre Besatzung und die Fluggdste ddirfen Waffen, Schiessbedarf,
Kriegsmaterial, Giftstoffe, Sprengstoffe, Brieftauben und Lichtbildgerat nur mit Erlaubnis
desjenigen Staates mit sich fiihren, in dessen Luftgebiet sich das Luftfahrzeug befindet. Diese
Bestimmung gilt jedoch unbeschadet det bestehenden Vorschriften nicht fur die Mitglieder der
Besatzung, soweit es sich um die Mitnahme von Signalmitteln und Faustwaffen handelt, die zum
Schutze der bef6rderten Personen oder Sachen notwendig sind.

2. Aus Griinden der 6ffentlichen Sicherheit kann jeder Vertragsstaat in seinem Hoheitsgebiet
die Beforderung oder Mitfffihrung auch anderer als der in dem vorstehenden Absatze genarnten
Gegenstande Einschrankungen unterwerfen, die ohne Unterschied auf die Luftfahrzeuge jedes
der Vertragsstaaten anzuwenden sind.
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3. PosAdka a cestujici musi b3ti opatfeni prfikazy, jei jsou podle piedpisf, platn'ch toho
kter~ho 6asu, nutny pro mezistdtni piechodni styk, pokud nebude mezi ob6ma smluvnimi st~ty
n~co jin~ho ujedndno.

Cldnek 12.

i. Prflkazy o zpfisobilosti k letu, prfikazy o osobni zpfisobilosti a leteck6 legitimace, kter6
byly jednou smluvni stranou vydiny nebo uzndny pro letadlo nebo pro posddku, maji v druh~m
smluvnim stt tutO platnost jako podobn6 listiny, vydanr nebo uznan6 v tomto stt , prilkazy
o osobni zpfisobilosti a leteck6 legitimace posddky vgak jenom pro obsluhu letadel jejiho stdtu.

2. Kadi ze smluvnich stran vyhrazuje si prAvo odepfiti pro 16tdni uvnitf sv6 oblasti uzndni
prfikaz6i o osobni zpfsobilosti a leteck'ch legitimaci, vydan3ch jejim stitnim pfislugnikfim druh'm
smluvnim stitem.

3. Zmengi-li se zpfisobilost k letu letadla, opatfen~ho v domovsk~m stAt6 pfedepsan"ni
vykazy, po jejich vystaveni tak, e jest ohro~ena bezpe6nost, mfiie b3ti pokra~ovdni v cest6 tohoto
letadla v oblasti druh6ho smluvniho stdtu, u~inno pfislugn'm fifadem tohoto stdtu zivislhni od
opravy letadla, jii jest tfeba, aby bylo zajigt~no pokra~ovdni v cest6 bez nebezpe.

Cldnek 13.

Pohonn6 Itky na palub6 letadel phi phletu jest, pokud jejich mno2stvi nepfevyguje miru
nutnou ku dokonreni cesty, kterou maji letadla podle palubni kni~ky vykonati, propustiti beze
cla.

Cldnek 14.

i. Letadla jedn6 smluvrd strany smeji ve v~sostni oblasti druh6ho smluvniho stdtu b'ti
opatfera pfistroji pro sd~lovdni zprdv bez drdtu jenom potud, pokud to jest v obou smluvnich
stitech dovoleno. Tyto plistroje sm~ji b3'ti obsluhovdny toliko 6leny posAdky, kteii maji u sebe
zvldgtni povoleni sv~ho domovsk6ho stitu.

2. Oba smluvni stdty si vyhrazuji z dflvodfl bezpeOnostnich vydati piedpisy o povinnosti
vybaviti letadla pfistroji pro sd~lovini zprv bez drdtu.

Cldnek 15.

i. Letadla, jejich posdka a cestujic, sm~ji v6zti sebou zbran6, stfelivo, vle~n material,
jedy, tfaskaviny, postovni holuby a fotografick6 pfistroje toliko s povolenim onoho stAtu, v jehoi
vzduchov6 oblasti letadlo priv6 jest. Toto ustanoveni neplati vgak, bez Aijmy platnch pfedpisfli,
pro 6leny posAdky, pokud jde o to, vziti sebou signdlni prostfedky a runi zbran6, kter6 jsou nutny
k ochran6 dopravovany3ch osob nebo v~c.

2. Z dfivodu vefejn6 bezpe6nosti mfl2e kai d smluvni stat podrobiti ve sv6 v3sostni oblasti
omezenim dopravu nebo vozeni i jinych pfedmtfi, ne2 kter6 jsou uvedeny v pfedchozim odstavci.
Tohoto omezeni jest pou~iti na letadla ka2d~ho ze smluvnich stdtf bez rozdilu.
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Artlikel 16.

i. Luftfahrzeuge, die Fluggdste oder Sachen mit sich fithren, miissen mit einem namentlichen
Verzeichnis der Fluggdste, einem Verzeichnis fiber Art und Menge der Sachen sowie mit den
erforderlichen Zollerk'rungen versehen sein.

2. Ergibt sich bei der Ankunft eines Luftfahrzeuges eine Unstimmigkeit zwischen Ladungs-
verzeichnis und den mitgefiihrten Sachen, so kann die Zollbeh6rde des Ankunftsflugplatzes sich
mit der zustandigen Zollbeh6rde des anderen Vertragsstaates unmittelbar in Verbindung setzen.

Arlikel 17.

Die Bef6rderung von Post wird durch besondere Abmachungen unmittelbar zwischen den
Postverwaltungen der beiden Vertragsstaaten geregelt.

Artikel 18.

Jeder Vertragsstaat kann in seinem Gebiet die Luftfahrzeuge des anderen Vertragsstaates
in allen Fallen bei Abflug und Landung behbrdlich untersuchen und die vorgeschriebenen Ausweise
und sonstigen Urkunden prfifen lassen.

Artikel '9.

i. Die Einrichtung und der Betrieb von regelmdssigen Luftverkehrslinien eines Luftfahr-
untemehmens des einen der vertragschliessenden Teile in das Gebiet des anderen Teiles, fiber
dieses Gebiet hinweg und aus diesem hinaus unterliegt einer Sondervereinbarung zwischen den
beiden Staaten. Hierfiber ist von der zustandigen Beh6rde eine besondere Genehmigungsurkunde
auszustellen.

2. Jeder Vertragsstaat ist berechtigt, die gewerbsmdssige Bef6rderung von Personen oder
Sachen zwischen zwei Punkten des eigenen Staatsgebietes den heimischen Luftfahrzeugen
vorzubehalten.

Artikel 20.

Als Ballast darf nur feiner Sand oder Wasser abgeworfen werden.

Arlikel 21.

i. Andere Sachen als Ballast diirfen unterwegs nur abgeworfen oder sonst entfernt werden,
wenn der Vertragsstaat, in dessen Hoheitsgebiet die Handlung vorgenommen wird, eine besondere
Erlaubnis hiezu erteilt hat.

2. Beim Abwerfen von Abfallstoffen aus unterwegs befindlichen Luftfahrzeugen sind die
bezfiglicher Vorschriften des Vertragsstaates zu beachten, in dessen Hoheitsgebiet die Handlung
vorgenommen wird.

Artikel 22.

Ein Luftfahrzeug des einen Vertragsstaates kann beim Verkehr im anderen Vertragsstaate
oder fiber dessen Gebiet hinweg sowie bei den billigerweise erforderlichen Landungen und
Aufenthalten von der Beschlagnahme wegen Verletzung eines Patentes, Musters oder Modelles
gegen Sicherheitleistung befreit werden, deren H6he im Streitfalle m6glichst unverzfiglich von der
zustandigen Beh6rde des Ortes der Beschlagnahme festgesetzt wird.
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Cldnek 16.

i. Letadla, kterl vezou cestujici nebo v~ci, musi b3ti opatfena seznamem cestujicich podle
jmen, seznamem v~ci podle druhu a mnoistvi, jakoi i potfebn~rn celnim prohlAgenim.

2. Objevi-li se pfi phletu letadla nesouhlas mezi seznamem ndkladu a vezen~'mi v~cmi, mile
celni ifad letit pfiletu bezprosffedn6 vejiti ve styk s phslugrn3m celnim fifadem druhho smluvniho
st~.tu.

Cldnek 17.

Doprava pogty bude upravena zvl1gtnimi dohodami pfimo mezi pogtovnimi sprAvami obou
smluvnich st~tt.

Cldnek 18.

Kaid3? smluvni stat mrne na sv~m fizemi letadla druh~ho stdtu ve vgech pfipadech ph odletu
a ph phstAni dtti fiiedn6 prohldnouti a piedepsan6 v3'kazy a ostatni listiny zkoumati.

Cldnek 19.

i. Zhzeni a provoz pravideln3ch leteck35ch linii leteck~ho podniku jedn6 smluvni strany
do oblasti druh6 strany, pies tuto oblast, jakoi i z t6to oblasti, podl6hA zvlgtnimu ujednini mezi
ob~ma st~ty. 0 tom vystavi phslugn3' ifiad zvl1gtni povolovaci listinu.

2. Kad' smluvni stAt jest oprAvn~n vyhraditi domicim letaldfm dopravu osob nebo v~ci
po zivnostensku mezi dv~ma body vlastniho sttrniho fizemi.

Cidnek 20.

Jako prt6i smi b3ti odhazovin toliko jemn3' pisek nebo voda.

Cldnek 2T.

i. Jin6 v~ci ne phtU sm~ji b3ti cestou odhazovny nebo jinak odstrafioviny jenom tenkr.te,
ud~li-li k tomu smluvni stAt, v jeho v3sostni oblasti se tak d~je, zvh1gtni povoleni.

2. Ph odhazov~ni odpadkii z letadel za letu je zachovivati p-isluWn piedpisy smluvniho stitu
v jeho v'sostni oblasti se tak d~je.

Cldnek 22.

Letadlo jednoho smluvniho stdtu mfie b~ti ph letu v druh6m smluvaim stAt6 nebo pfes
jeho fizemi, jakoi i ph odfivodn~n6 potfebn3ich phstAnich nebo pobytech osvobozeno od zabaveri
pro porugeni patentu, vzorku nebo modelu, sloi-li zdruku, jeji v3ge v phpad6 sporu bude urena
pokud mono bezodkladn6 phslugn $m fiadem mista zabaveni.
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Arlikel 23.

Jeder Vertragsstaat wird alle ffir den Luftverkehr in seinem Hoheitsgebiet geltenden
Vorschriften dem anderen Vertragsstaat mitteilen.

Artikel 24.

Die Luftfahrunternehmen und die Luftfahrzeuge des einen Vertragsteiles, ihre Besatzung,
Ladung und Fluggaste unterliegen im Hoheitsgebiet des anderen Staates den Verpflichtungen,
die sich aus den in diesem Staate jeweils geltenden Bestimmungen ergeben, insbesondere den
Vorschriften fiber den Luftverkehr im allgemeinen, soweit diese auf alle fremden Luftfahrzeuge
ohne Unterschied der Nationalitat Anwendung finden, ferner fiber Z61le und andere Abgaben,
fiber Aus- und Einfuhrverbote, fiber die Bef6rderung von Personen und Gfitern, fiber die
Offentliche Sicherheit und Ordnung sowie den Passvorschriften. Sie unterliegen auch den sonstigen
Verpflichtungen, die sich aus der jeweiligen allgemeinen Gesetzgebung ergeben.

Artikel 25.

Jeder ;Vertragsstaat wird Zuwiderhandlungen, die in seinem Hoheitsgebiet von Luftfahr-
unternehmen oder Luftfahrzeugen des anderen Vertragsstaates sowie von deren Besatzungen
gegen die Bestimmungen dieses Vertrages begangen werden, dem anderen Vertragsstaat mitteilen.

Artikel 26.

z. Die Einzelheiten der Ausfiihrung dieses Vertrages werden, soweit erforderlich und m6glich,
durch unmittelbare Verstindigung zwischen den einzelnen zustandigen Verxvaltungen der beiden
Vertragsstaaten geregelt.

2. Streitigkeiten, welche die Ausffibrung dieses Vertrages betreffen und nicht auf dem ilblichei)
diplomatischen Wege beigelegt werden k6nnen, werden jemass den Bestimmungen des Vergleichs-
und Schiedsgerichtsvertrages 1 zwischen der Republik Osterreich und der Tschechoslowakischen
Republik vom 5. Marz 1926 geregelt.

Artikel 27.

Jeder Vertragsstaat kalm diesen Vertrag zu jedem Zeitpunkt mit Wirksamkeit vom Ende
des n.chsten Kalenderjahres kiindigen.

Artikel 28.

Dieser Vertrag wird ratifiziert und die Ratifikationsurkunden werden in Praha ausgetauscht
werden. Er tritt mit dem Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft.

1 Vol. LI, page 349, de ce recueil.
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CIdnek 23.

Ka~d smluvni stir sd~li druh~mu smluvnimu stAtu v~schny pfedpisy platn6 pro l6tAni v jeho
v~sostni oblasti.

Cldnek 24.

Leteck6 podniky a letadla jedn6 smluvlni strany, jejich posidka, ndklad a cestujici podl6haji
ve v~sostni oblasti druh~ho smluvniho stdtu povinnostem, vyp1'vajicim z ustanoveni v tomto
stit toho kter~ho 6asu platn3'ch, zvldgt6 vypl'vajicim z pfedpisfl o ltAdi vilbec, pokud se tyto
vztahuji na vgechna ciAi letadla bez rozdilu stdtni pfislugnobti, ddle z piedpisft o clech a jinych
divkdch o zdkazech v3'vozu a dovozu, o doprav6 osob a zboii, o vefejn6 bezpe6nosti a pofddku,
jako2 i pfedpisAl pasov3'ch. Podle'haji t6 jinrLm povinmostem, kter6 vypl3vaji z do~asn~ho
vgeobecndho zdkonoddrstvi.

Cldnek 25.

Kad' smluvni stt ozndimi druhdmu smluvnimu stdtu jednAni proti ustanoveni t6to smlouvy,
jichM se dopustily v jeho v3sostnfi oblasti leteck6 podniky neb letadla druh~ho smluvPiho stAtu,
jako! i jejich posAdky.

Cidnek 26.

i. Podrobnosti provedeni t6to smlouvy budou, pokud jest to idouci a moMn6, upraveny
bezprostfedni dohodou mezi jednotliv mi pfislugn mi sprAvami obou smluvnicn stAti.

2. Spory, kter6 se tfkaji provedeni t~to smlouvy a je nebude mo~io urovnati obvyldou
diplomatickou cestou, budou urovndny podle ustanoveni Smir6i a rozhod~i smlouvy I mezi
Republikou Ceskoslovenskou a Repablikou Rakouskou ze dne 5. bfezna 1926.

Cldnek 27.

Kaid smluvnli stAt mfe vypovMdti kdykoliv tuto smlouvu s 6i6innosti od konce pi19tiho
kalendifniho roku.

CIdnek 28.

Tato smIouva bude ratifikovdna a ratifika~ni listiny budou vym~rany v Praze. Nabude
platnosti dnem v~'mhxy ratifika~rich listin.

1 Vol. LI, page 349, of this Series.
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Urkund dessen haben die Unterzeichneten diesen Vertrag unterschrieben und mit ihrem
Siegel versehen.

Geschehen in Wien, am ffinfzehnten Februar Eintausendneunhundertsiebenundzwanzig in
zwei Gleichstficken in deutscher und tschechoslowakischer Sprache, wobei beide Texte gleieh
authentisch sind.

(L. S.) SCHtJRFF.

ZUSATZPROTOKOLL.

Bei Unterfertigung des zwischen der Republik Ost, rreich und der Tschechoslowakischen
Republik abgeschlossenen Vertrages fiber den Luftverkehr sind die unterfertigten Bevollmachtigten
weiters fiber folgendes fibereingekommen :

i. Die vertragschliessenden Teile sind darfiber einig, dass die gemass Artikel i9,
Absatz i, des vorstehenden Vertrages einzurichtenden regelmdssigen Luftverkehrslinien
grunds5,tzlich gleichzeitig von je einem Luftfahruntemehmen der beiden Vertragsstaaten
betrieben werden sollen und dass jeder der beiden Vertragsstaaten berechtigt ist, nach
eigenem Ermessen diese Luftfahruntemehmen namhaft zu machen, ohne dass es hiebei
der Zustimmung des anderen Vertragsstaates bedarf. Diese Zustimmung des anderen
Vertragsstaates ist nur dann erforderlich, wenn das von dem einen Vertragsstaat namhaft
gemachte Luftfahrunternehmen nicht die Nationalitat dieses Vertragsstaates besitzt.

Wenn bei der Einrichtung einer Luftverkehrslinie nicht in der Weise verfahren
werden kann, dass sie gleichzeitig von je einem Luftfahrunternehmen der beiden Vertrags-
staaten betrieben wird, so besteht Einverstindnis zwischen den beiden Vertragsteilen
darfiber, dass bei der Einrichtung einer anderen Luftverkehrslinie ein Ausgleich im Wege
einer zwischen den zustandigen Beh6rden beider Vertragsteile zu treffenden Vereinbarung
geschaffen werden soil.

2. Die vertragschliessenden Teile behalten sich vor, durch Abmachungen unmittelbar
zwischen den zustdndigen Beh6rden beider Staaten die gewerbsmassige Bef6rderung
von Personen und Sachen durch Luftfahrzeuge, die nicht im Nahmen der regelmassigen
Luftverkehrslinien erfolgt, einer besonderen Regelung zu unterziehen.

3. Zur Erleichterung des Betriebes der regelmdssigen Luftverkehrslinien wird jedeI
der beiden Vertragsstaaten die von dem anderen Staate ffir die B~satzungen der Luftfahr-
zeuge seiner Luftverkehrslinie ausgestellten Befdhigungszeugnisse und Zulassungsscheine
(Artikel 12, Absatz I), auch ffir die Bedienung der Luftfahrzeuge gleicher Art seiner
heimischen Luftverkehrslinie anerkennen.

4. Auf Freiballons sind die Bestimmungen dieses Vertrages nur soweit anzuwenden
als es deren Eigenart zuhisst.

5. Die Regierungen der beiden Vertragsstaaten werden einander die gemdss Artikel 4
Absatz i, des Vertrages festgesetzten Grenzabschnitte nach dem Inkrafttreten des
Vertrages sobald als m6glich mitteilen und hiebei auch vereinbaren, in welcher Weise
die Abdnderung einvernehmlich festgesetzter Grenzabschnitte erfolgen wird.
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Tomu na dfikaz opatfili podepsani tuto smlouvu sv3'mi podpisy a svTmi pe~et~mi.

DAno ve Wien, dne patnAct~ho 6inora roku tisiciho devitist~ho dvacit~ho sedm6ho ve dvou
stejnopisech 6eskoslovensky a n~mecky, pfi 6emi oba texty jsou autentick6.

(L. S.) VAVRE6KA V. r.

(L. S.) Ing. Viclav RoUBiK V. r.
Copie certifi~e conforme :

Praha, le 4 juillet 1928.

Jan Opo~enskk,

Directeur des Archives.

DODATKOVVY PROTOKOL.

PH podpisu smlouvy o letectvi, uzavien6 mezi Republikou Ceskoslovenskou a Republikou
Rakouskou, dohodli se podepsani zplnomocn~nci dle na tomto

I. Smluvni strany shoduji se v tom, e pravideln6 leteck6 linie, je maji bk'ti podle
61inku 19., odstavec i pfedchizejici smlouvy zfizeny, maji bkti provozovdny zisadn6
sou~asnr v~dy jednim leteck3m podnikem kald6ho z obou smluvnich stAtai, a e kady
z obou smluvnich stAtfl jest oprdvn~n podle vlastniho uvAdeni jmenovati tento leteck
podnik, aniU jest k tomu tfeba souhlasu druh6ho smluvniho stitu. Tohoto souhlasu
druh6hc smluvniho stAtu jest tfeba toliko tehdy, nemA-li leteckk podnik, jednim smluvnim
stAtem jmenovanV, stAtni phslugrosti tohoto smluvniho stAtu. Nemfle-li b3?ti pH zhzeni
n~kter6 leteck6 linie postupovAno tim zpflsobem, e tato bude provozovAna sou~asn6
vdy jednim leteck~m podnikem kad6ho z obou smluvnich stAtfl, shoduji se ob6 smluvni
strany v tom, e phi zfizov ni jin6 leteck6 linie dohodnou se phslugn6 fifady obou smluvnich
stAtfi o tom, jak se mA vyrovnAni stAti.

2. Smluvni strany vyhrazuji si upraviti zvlAgtrdmi dohodami bezprostfedn6 mezi
phslugn3'mi fifady obou stAtfi ivnostenskou dopravu osob a v~ci letadly, kterA se ned~je
v rArihci pravideln3ch leteckkch linii.

3. K uleh~eni provozu pravideln3'ch leteck?ch linii uznA kaid3r z obou smluvnich
stAtfi prfikazy o zpfisobilosti a leteck6 legitimace (61Anek 12, odstavec i), vydan6 druh3'rn
stAtem pro posAdky letadel jeho leteck6 linie tak6 pro obsluhu letadel stejn~ho druhu
sv6 domAci leteck6 linie.

4. Ustanoveni tto smlouvy jest pou~iti na voln6 balony jen potud, pokud to jejich
povaha phpougti.

5. ViAdy obou smluvnich stAt6 sd~li si vzAjemn, pokud moino brzy po t6, kdy
tato smlouva nabude platnosti, hrani6ni diseky stanoven6 podle 61Anku 4., odst. i tto
smlouvy a pi tom se tdi dohodnou, jak~hn zpfisobem budou v dohod6 ustanoven6 hrani~ni
6seky mn6ny.
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6. Um die in Artikel 7, Absatz 3, des Vertrages erwahnte Bewilligung ist im Wege
der Luftfahrbeh6rde bei der zustandigen Zollbeh6rde rechtzeitig anzusuchen. Die Kosten
der Zoll- und Passabfertigung hat die Partei zu tragen.

7. Es bleibt den zustdindigen Beh6rden beider vertragschliessenden Teile vorbehalten,
durch unmittelbare Abmachungen die Bestimmungen des Artikels 14 abzudndem oder
zu erg Lnzen.

8. Die vertragschliessenden Teile stellen fest, dass durch die Bestimmungen des
Artikels 22 des Vertrages weitergehende, in der inneren Gesetzgebung des anderen Staates
oder auf Grund von zwischenstaatlichen Vertrdgen vorgesehene Begfinstigungen nicht
ausgeschlossen werden. Artikel 22 betrifft nur die in den beiden Vertragsstaaten durch
die einschlgigen Gesetze als sicherstellungsweise Vorkehrung vorgesehene Beschlagnahme,
nicht aber den allenfalls nach den Gesetzen beider Staaten auszusprechenden Verfall
der Eingriffsgegenstdnde oder die nach diesen Gesetzen vorgesehene Verwahrung der
Eingriffsgegenstdnde im Falle erwiesenen Eingriffes.

9. Im Falle der Bildung eines Sportverbandes ffir Luftfahrzeuge, die nicht dem
regelmdssigen Linienverkehr dienen, wird die Einfifhrung eines Passierscheinverfahrens
(Triptyques oder carnet de passage en douane) gegen generelle Zolsicherstellung in
Aussicht genommen.

Dieses Zusatzprotokoll, das als Bestandteil des eingangs bezeichneten Vertrages gilt und
gleichzeitig mit diesem in Kraft tritt, wird in zwei Gleichschriften in deutscher und tschechoslo-
wakischer Sprache ausgefertigt, welehe Texte gleich authentisch sind.

Geschehen in Wien, am fiinfzehnten Februar Eintausendneunhundertsiebenundzwanzig.

(L. S.) SCHORFF.
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6. 0 povoleni, zmin~n~m v odstavci 3 6l'nku 7. smlouvy za 4dati jest v~as prostied-
nictvim leteck6ho Uiladu u pfislugnho celniho fifadu. NAklady celniho a pasov~ho
odbaveni nese strana.

7. Prislusn3m fifadfirn obou smluvnich stran jest vyhrazeno zm~niti nebo doplniti
ustanoveni 6l6nku 14. bezprostfednim jednAnim.

8. Smluvni strany konstatuji, ie ustanoveni 61. 22 smlouvy nevylu~uji dAle jdouci
v3hody, pfedvidan6 vniffnim zAkonodArstvim druh~ho stdtu nebo mezistdtnimi smlou-
vami. C lnek 22 tkd se toliko zabaveni pfedvidandho piislugnymi zAkony v obou
smluvnich stAtech jako zajiffovaciho opatfeni nikoliv vgak propadnuti pfedm~tai rugeb-
nich, je jest snad podle zAikonii obou stAtfi vysloviti nebo uschovini pfedm~tf rugebnich
v pi-pad6 prokdzan~ho porugeni patentu, pfedvidan~ho t~mito z~kony.

9. Utvofi-li se sportovni leteck5 svaz, vezme se v fivahu zavedeni propustkov~ho
fizeni (triptyk nebo carnet de passage en douane) proti generelnimu celnimu zajift~ni pro
letadla, kterH neslou~i k pravideln6 doprav6 na linfich.

Tento dodatkov3r protokol, kter3' jest sou Asti z prvu uveden6 smlouvy a sou~asn6 s touto
vstupuje v platnost, vyhotovuje se ve dvou stejnopisech v 6eskoslovenskdm a n~meckdm jazyce,
kter6ito texty jsou stejn6 autentick6.

DAno ve Wien, dne patnActdho finora roku tisiciho devitist6ho dvacAt~ho sedm~ho.

(L. S.) VAVRE6KA V. r.

(L. S.) Ing, VAclav ROUBiK V. r.
Copie certifi6e conforme:
Praha, le 4 juillet 1928.

Jan Opo~ensk .
Directeur des Archives.
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1 TRADUCTION.

No 1724. - TRAITE ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA
REPUBLIQUE TCHP-COSLOVAQUE CONCERNANT LA NAVIGATION
AIZRIENNE. SIGNE A VIENNE, LE 15 FEVRIER 1927.

LE PRASIDENT DE LA Ri PUBLIQUE FADARALE D'AUTRICHE et LE PRP-SIDENT DE LA RtPUBLIQUE
TCHtCOSLOVAQUE, animus du m~me d~sir de favoriser le d6veloppement de la navigation a6rienne
entre les deux Etats, ont d~cid6 de conclure un trait6 h cet effet et ont d6sign6 comme pl~nipoten-
tiaires:

LE PRESIDENT DE LA R]tPUBLIQUE FPEDtRALE D'AUTRICHE

M. le Dr Hans SCHORFF, ministre f~d~ral du Commerce et des Transports

LE PRASIDENT DE LA RP-PUBLIQUE TCHfCOSLOVAQUE :

M. Hugo VAVRE6KA, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire de la R6publique
tch~coslovaque h Vienne; et

M. V~clav RoUBiK, ing6nieur, chef de section au Ministate des Travaux publics & Prague.

Les pl~nipotentiaires, apr~s s'6tre communiqu6. leurs pleins pouvoirs et les avoir trouv~s -en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Chacun des Etats contractants accorde, en temps de paix, sous condition de r~ciprocit6
pleine et entire, aux a~ronefs de l'autre Etat contractant r~gulirement immatricul~s dans ce
dernier, le droit de pratiquer la navigation adrienne dans son territoire national, sous r6serve de
l'observation des stipulations du present trait6.

Article 2.

i. Seuls sont viss par le present trait6 les atronefs prives ainsi que les a~ronefs de l'Etat
qui ne servent pas d'a6ronefs militaires, d'a6ronefs des Douanes ou d'a~ronefs de police.

2. Devront Atre consid6r~s comme a6ronefs militaires ceux qui font partie de l'armement
militaire, qui portent des marques attestant leur caractre d'engins de transport militaires, ou qui
sont plac6s sous le commandement d'une personne en service dans l'armde et d~sign6e cet effet.

3. Par a~ronefs, au sens du present trait6, il faut entendre les a~ronefs A moteur et les ballons
libres.

Article 3.

i. Les a~ronefs possdent la nationait6 de l'Etat dans le registre duquel ils sont r6guli~rement
immatricul6s.

I Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des Nations, h titre d'information.
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I TRANSLATION.

No. 1724. - TREATY BETWEEN THE AUSTRIAN REPUBLIC AND
THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC RELATING TO AIR NAVIGATION.
SIGNED AT VIENNA, FEBRUARY 15, 1927.

THE PRESIDENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF AUSTRIA and THE PRESIDENT OF THE
CZECHOSLOVAK REPUBLIC being desirous of promoting the development of air navigation between
the two countries have decided for that purpose to conclude a Treaty and have appointed as
their Plenipotentiaries :

THE PRESIDENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF AUSTRIA:

Dr. Hans SCH0RFF, Federal Minister of Commerce and Transport

THE PRESIDENT OF THE C2ECHOSLOVAK REPUBLIC :

M. Hugo VAVIE6KA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Czecho-
slovak Republic at Vienna; and

M. VAclav ROUBiK, Engineer, Head of Section in the Ministry of Public Works at Prague.

The above-named Plenipotentiaries, after communicating to each other their full powers,
found in good and due form have, agreed upon the following provisions

Article i.

Each of the contracting States shall, subject to full reciprocity, in time of peace accord
freedom of passage above its territory to aircraft of the other contracting State duly registered
therein, provided that the stipulations of the present Treaty are observed.

Article 2.

i. For the purposes of the present Treaty the term aircraft shall mean private aircraft, or
Government aircraft which are not used for military, Customs or police purposes.

2. Aircraft which form part of the equipment of the military forces, or which bear marks
characteristic of military aircraft, or which are under a military commander specially commissioned
for that purpose, shall be deemed to be military aircraft.

. 3. For the purpose of the present Treaty the term aircraft shall be deemed to include both
motor-driven aircraft *and free balloons.

Article 3.

i. Aircraft shall possess the nationality of the State in which they are duly registered.

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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2. Un a~ronef ne pourra 6tre immatricul6 dans Fun des deux Etats que s'il appartient
exclusivement & des ressortissants dudit Etat.. Si le propri6taire en est une personne juridique
ou une soci~t6 d'une nature quelconque, celle-ci devra remplir les conditions prescrites par la
16gislation autrichienne ou tchcoslovaque, selon le cas, pour pouvoir 6tre consid6r~e comme
personne juridique ou soci6t6 autrichienne ou tch~coslovaque.

Article 4.

i. Les frontires communes des deux Parties contractantes ne devront 6tre survol~es qu'entre
des points qui seront d~termin~s d'un commun accord par les autorits comp6tentes. Les fronti6res
non communes devront 6tre survoles entre les points fixs par la Partie contractante int6ress~e.

2. Toute section de fronti~re que l'une des Parties contractantes aura autoris6 ses propres
a6ronefs ou des atronefs 6trangers h survoler, sera ipso lacto ouverte 6galement aux a~ronefs de
l'autre Partie contractante.

Article 5.

i. Chacun des Etats contractants pourra interdire la navigation a6rienne au-dessus de certaines
parties de son territoire, pourvu qu'a cet 6gard aucune distinction ne soit faite entre les a6ronefs
des deux Etats contractants.

2. Les zones au-dessus desquelles la navigation a6rienne a 6t6 ainsi interdite, devront 6tre
notifi~es h l'autre Etat contractant.

3. Chaque Etat contractant se r6serve, en cas de circonstances extraordinaires et avec effet
imm~diat, le droit de mettre des restrictions At la navigation arienne au-dessus de son territoire
ou d'y interdire cette navigation en totalit6 ou en partie.

Article 6.

Tout aronef qui se sera engag6 au-dessus d'une zone interdite de Fun des Etats contractants,
s era tenu de donner imm~diatement le signal de d~tresse prescrit par les r~glements dudit
Etat relatifs A la navigation adrienne et d'atterrir sans retard dans cet Etat sur l'a6rodrome le plus
proche situ6 h l'ext6rieur de la zone interdite.

Article 7.

i. Les a~rodromes ouverts h la navigation adrienne publique, dans chacun des Etats
contractants, seront accessibles aux a6ronefs de chacun des Etats contractants aux m6mes conditions.
En particulier, le tarif en vigueur sur ces a~rodromes pour l'atterrissage, le depart et le s6jour
des a6ronefs sera appliqu6 de la m~me mani~re aux a~ronefs de chacun des Etats contractants.

2. Le d~part ou l'atterrissage d'un a~ronef sur le territoire national de l'Etat contractant auquel
ne ressortit pas l'a~ronef ne pourra avoir lieu que sur un a6rodrome ouvert h la navigation arienne
publique. I1 ne pourra 6tre fait exception h cette r~gle qu'avec l'autorisation de l'autorit6 competent
comp~tente de l'Etat contractant sur le territoire national duquel a lieu le depart ou l'atterrissage.

3. L'arriv~e et le d~part destination et en provenance de l'un des Etats contractants, ne
pourront avoir lieu que sur un a6rodrome ouvert h la navigation arienne publique, pourvu d'un
service douanier et permettant 6galement le contr6le des passeports ; auctn atterrissage
intermndiaire ne devra avoir lieu entre la fronti~re et l'a6rodrome. Dans certains cas, les autorit~s
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2. No aircraft may be entered on the register of one of the contracting States unless it
belongs wholly to nationals of that State. Where the owner is a legal person or a corporation
of any kind it must fulfil the conditions required by the Austrian or Czechoslovak laws as the case
may be, in order that it may be considered as a legal person or corporation in Austria or in Czecho-
slovakia, respectively.

Article 4.

i. The common frontiers between the contracting States may only be crossed by aircraft
between points to be determined by agreement between the competent authorities. Frontiers
which are not common to the contracting States must be crossed between points to be fixed by
the Party concerned.

2. Should one of the Contracting Parties authorise its own or foreign aircraft to cross a
particular section of the frontier, the right of passage over the said section shall be ipso facto
accorded to the aircraft of the other Party.

Article 5.

i. Either Contracting Party may prohibit flight over certain areas of its territory, provided
that no distinction is made in this respect between the aircraft of the two Contracting Parties.

2. Areas over which flight is thus prohibited shall be notified to the other Contracting Party.

3. Each of the Contracting Parties reserves the right, in exceptional circumstances, to impose
restrictions, with immediate effect, on flight over its own territory, or to prohibit such flight either
wholly or partially.

Article 6.

An aircraft which finds itself over a prohibited area of either contracting country must
immediately give the signal of distress provided in the air navigation regulations of the State
flown over and shall land without delay at the nearest aerodrome, situated outside the prohibited
area, in the State in question.

Article 7.

i. Aerodromes which are open to public use in either of the contracting States shall be
available to the aircraft of either State upon the same conditions. In particular, the tariff of
charges in such aerodromes for landing, starting or length of stay, shall be applied in the same
manner to aircraft of both contracting States.

2. An aircraft belonging to one contracting State shall not start from or land in the territory
of the other contracting State except at an aerodrome open to public use. No exception may be
made to this rule except with the permission of the competent authority of the State in whose
territory the departure or landing takes place.

3. Arrivals from and departures for the territory of a contracting State may only take place
at an aerodrome open to public use, provided with a Customs office and facilities for the inspection
of passports; no intermediate landing may take place between the frontier and the aerodrome.
The competent authorities may in particular cases authorise an aircraft to land or take off at
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comp6tentes pourront autoriser un a6ronef A atterrir ou . prendre son vol sur d'autres a~rodromes,
oii devront avoir lieu la visite douanire et le contr6le deg passeports. L'interdiction d'atterrir
entre la fronti~re et l'a~rodrome subsiste 6galement dans ces cas.

4. En cas d'atterrissage forc6 ou d'atterrissage dans les conditions pr6vues h 'article 6, dans
le pays de d6part, apr6s la visite douani~re et le contr6le des passeports ou dans le pays de destination
avant la visite douani~re et le contr6le des passeports, le pilote, l'6quipage et les passagers de ]'a~ronef
devront se conformer, en ce qui concerne la visite douani~re et le contrble des passeports, aux
r~glements en vigueur dans le pays en question.

Article 8.

Chacun des Etats contractants communiquera h 'autre une liste des a6rodromes ouverts a la
navigation adrienne publique dans son territoire ; ]a liste indiquera 6galement les aerodromes qui
sont pourvus de services douaniers et oii peut avoir lieu le contr6le des passeports. Toute
modification apporte h ladite liste et toute restriction, m~me temporaire, de la possibilit, d'utiliser
un de ces a~rodromes devront 6tre signal~es sans retard a l'autre Etat contractant.

Article 9.

i. En cas d'atterrissage sur le territoire de 'un des Etats contractants, les a~ronefs de l'autre
Etat auront droit, notamment en cas d'atterrissage forc6, A 1'assistance des m~mes services de
secours que les a~ronefs nationaux.

2. De m~me; les services de m6torologie, de radiot6lgraphie, de s~curit6 du vol et autres,
destins A servir A la navigation adrienne dans chacun des Etats contractants, pourront 6tre utilisfs
aux m~mes conditions par les a6ronefs de I'autre Etat.

Article Io.

i. Les afronefs devront 6tre pourvus de marques distinctes et bien visibles permettant de
les identifier en cours de vol (marques de nationalit6 et marques d'immatriculation). Us devront
porter 6galement l'indication du nom et du domicile de leur propri6taire.

2. Les a6ronefs devront 6tre munis de certificats d'immatriculation et de navigabilit6, ainsi
que de tous autres documents prescrits pour la navigation afrienne dans le pays auquel ils ressor-
tissent.

3. Les a~ronefs devront 6galement 8tre munis d'un certificat 6tablissant qu'en vue de garantir
le paiement des indemnits qui pourraient tre r~clam6es pour des dommages causes pendant
le s~jour de 'a~ronef sur le territoire de 'Etat contractant auquel cet a~ronef ne ressortit pas,
il a t contract6 une assurance couvrant la responsabilit6 civile ou qu'une caution a t6 d~pos~e
sous forme d'esp~ces ou de valeurs.

Article ii.

i. Les membres de l'6quipage qui remplissent a bord de l'a6ronef des fonctions subordonn6es
A une autorisation sp~ciale dans leur pays devront 6tre munis des certificats prescrits pour la
navigation adrienne dans leur pays, et notamment des brevets d'aptitude et licences r~glementaires.

2. Les autres membres de 1'6quipage devront 6tre pourvus de certificats indiquant lers
fonctions a, bord de l'a~ronef, leur profession, leur identit6 et leur nationalit6.

3. L'6quipage et les passagers devront 6tre pourvus des pi&es pr~vues par les dispositions
en vigueur pour le trafic international, A moins qu'un r~gime diff6rent ne soit convenu entre les
deux Etats contractants.

No 1724



1928 League of Nations - Treaty Series. 371

another aerodrome, where the Customs and passport inspections will be carried out. The
prohibition against landing between the frontier and the aerodrome shall also apply in such cases

4. In case of forced landing or of landings in the circumstances described in Article 6 in the
country of departure after the Customs examination and passport inspection, or in the country
of destination before the Customs examination and passport inspection, the pilot, crew and
passengers of the aircraft must observe the regulations in force in the country in question in regard
to Customs examination and passport inspection.

Article 8.

Each contracting State shall communicate to the other State a schedule of aerodromes in its
territory which are open at the time to public use ; this list shall also specify the aerodromes at
which there are Customs offices and arrangements for passport inspection. Any change in this
schedule and any restriction, even of a temporary character, of the right to utilise any aerodrome,
must be notified without delay to the other contracting State.

Article 9.

i. An aircraft of one contracting State landing in the territory of the other State shall be
entitled, particularly in case of distress, to the same measures of assistance as national aircraft.

2. Similarly, the meteorological, radio-telegraphic and safety arrangements for air traffic,
and so on, shall be at the disposal of the aircraft of either contracting State under the same conditions.

Article io.

i. Aircraft must be provided with distinctive and clearly visible marks enabling them to
be identified in flight (nationality and registration marks). They must also be marked with the
name and residence of their owner.

2. Aircraft must carry certificates of registration and air-worthiness, and in addition, any
other documents required for air navigation in the country to which they belong.

3. Aircraft must further carry a certificate showing that, with a view to guaranteeing payment
of any claims for damage caused in connection with the aircraft's flights in the territory of the other
Contracting State, an insurance policy against civil liability has been taken out or that the risk
has been covered by a deposit of money or securities.

Article ii.

i. Members of the crew performing duties for the exercise of which a special licence is required
in their country of origin must carry the certificates laid down for air navigation in the said country,
and in particular the prescribed certificates of competency and licences.

2. The other members of the crew must carry certificates indicating their duties on board
the aircraft, their profession, identity and nationality.

3. Except as otherwise provided by agreement between the contracting States, the crew
and passengers must carry the certificates prescribed in the regulations now in force for international
traffic.
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Article 12.

i. Les certificats de navigabilit6, brevets d'aptitude et licences, d6livr~s ou reconnus par
l'une des Parties contractantes pour l'a6ronef ou pour son 6quipage, auront, dans l'autre Etat
contractant, la m~me validit6 que les pikes 6quivalentes d6livr6es ou reconnues dans ce dernier
Etat ; cette stipulation ne s'applique toutefois aux brevets d'aptitude et aux licences de 1'6quipage
que pour le service des a~ronefs de leurs pays.

2. Chacune des-Parties contractantes se rserve le droit de ne pas reconnaitre comme valables
pour la navigation adrienne h l'int~rieur de son propre territoire les brevets d'aptitude et licences
d6hvr~s h ses propres ressortissants par l'autre Etat contractant.

3. Au cas oii l'6tat de navigabilit6 d'un a6ronef muni des pices prescrites dans le pays auquel
il ressortit, se trouverait par la suite amoindri au point de compromettre la s6curit6, la continuation
du voyage dudit a~ronef sur le territoire de 'autre Etat contractant pourra 6tre subordonn6e,
par l'autorit6 comp~tente dudit Etat, A l'ex6cution des r6parations n6cessaires pour rendre sans
danger la continuation du voyage.

Article 13.

Le combustible se trouvant h bord d'un a~ronef h son arriv6e sera admis en franchise douani~re
pourvu que sa quantit6 n'excde pas celle qui est n6cessaire pour terminer le voyage I effectuer,
tel qu'il est 6tabli par le livre de bord.

Article 14.

i. Les a~ronefs de l'une de Parties contractantes ne pourront porter, sur le territoire national
de l'autre Etat contractant, d'appareils servant I l'6mission de messages radiotel.graphiques,
que si la chose est permise dans tous les deux Etats contractants. Ces appareils ne devront 6tre
manipul6s que par les membres de l'6quipage pourvus d'une licence spciale d6hvr~e par le
gouvernement du pays auquel ils ressortissent.

2. Les deux Parties contractantes se r~servent le droit, pour des raisons de s~cfirit6, d'6dicter
des rlgles relatives I l'installation obligatoire d'appareils de t~l~graphie sans fil sur les aronefs.

Article 15.

i. Les aironefs; leur 6quipage et les passagers ne pourront porter d'armes, de munitions,
de materiel de guerre, de mati~res toxiques, d'explosifs, de pigeons voyageurs ou d'appareils
photographiques qu'avec l'autorisation de l'Etat dans la zone a6rienne duquel navigue l'a6ronef.
Sans prejudice toutefois des prescriptions en vigueur, ]a pr~sente stipulation ne sera pas applicable
aux membres de l'6quipage, lorsqu'il s'agit d'engins de signalisation et d'armes h feu n6cessaires
I ]a protection des personnes ou des objets transport6s.

2. Chacun des Etats contractants pourra, pour des raisons de sfiret6 publique, soumettre
sur son territoire national le transport ou le port d'objets, m~me autres que les objets pr6vus h
l'alin6a prec6dent, It des restrictions qui devront 8tre applicables sans distinction aux aronefs des
deux Etats contractants.

Article 16.

i. Les aironefs transportant des passagers ou des objets devront 6tre munis d'une liste
nominative des passagers, d'une liste sp~cifiant la nature et la quantit6 des objets, ainsi que les
declarations douani~res requises.
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Article 12.

i. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences, issued or approved
by one of the contracting States for the aircraft or the crew, shall have the same validity in the
other contracting State as the corresponding documents issued or approved in the latter State,
except that certificates of competency and licences held by the crew shall only be valid for the
service of aircraft belonging to their own country.

2. For the purposes of flights within its own territory, either contracting State has the right
to refuse to recognise the certificates issued to nationals of the said State by the other Contracting
State.

3. If the airworthiness of an aircraft, provided with the certificates prescribed in its country
of origin, should become impaired, subsequently to the issue of the said certificates, to such a point
that its safety is compromised, the competent authority of the other contracting State may refuse
it permission to continue its journey in the territory of the last named State until it has undergone
such repairs as will enable it to proceed without danger.

Article 13.

The fuel on board an aircraft at the time of its arrival shall be admitted free of duty, provided
that it does not exceed the quantity requisite for the completion of the journey, as shown by the log.

Article 14.

i. Aircraft of either Contracting Party when in the territory of the other Party shall not
carry apparatus for the transmission of radio-telegraphic messages except in so far as this is lawful
in both the contracting States. Such apparatus may only be used by members of the crew provided
with a special licence issued for. the purpose by their State of origin.

2. Either Contracting Party shall be entitled, on grounds of safety, to issue rules regarding
the compulsory equipment of aircraft with apparatus for the transmission of radio-telegraphic
messages.

Article 15.

i. Aircraft and their crews and passengers may not carry arms, ammunition, war material,
poisonous substances, explosives, carrier-pigeons or photographic apparatus except with the
permission of the State in the air territory of which the aircraft is situated. Without prejudice,
however, to the regulations in force, this rule shall not apply to members of the crew as regards
the conveyance of signalling apparatus, or of weapons necessary for the protection of the persons
or goods carried in the aircraft.

2. Either contracting State may, as a measure of public safety, subject the carriage or
conveyance of other objects in addition to those specified in the preceding paragraph to restrictions,
which must be applicable without' distinction to the aircraft of each contracting State.

Article 16.

i. Aircraft which carry passengers or articles must be provided with a nominal roll of the
passengers, and a list specifying the nature and quantity of articles carried, together with the
necessary Customs declarations.
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2. Au cas oii l'on constaterait, lors de l'arriv~e d'un a6ronef, une difference entre la liste du
chargement et les objets transport~s, 'autorit6 douanire de l'a~rodrome d'arriv~e se mettra
imm~diatement en rapport avec l'autoritM douani~re comp~tente de l'autre Etat contractant.

Article 17.

Les transport des envois postaux sera r~gl6 par voie d'arrangement sp6ciaux conclus
directement entre les administrations postales des deux Etats contractants.

Article 18.

Lors du d6part ou de l'atterrissage, chacun des Etats contractants pourra, en toutes circonstances,
faire proc~der sur son territoire, par les autorit~s comptentes, h la visite des a6ronefs de l'autre
Partie contractante, ainsi qu' l'examen des certificats et autres documents prescrits.

Article i9.M

i. L'organisation et l'exploitation, par une entreprise de navigation a6rienne ressortissant
h l'une des Parties contractantes, de lignes r~guli&res de transports a~riens aboutissant sur le
territoire de l'autre Partie, le traversant ou y ayant leur point de d6part, feront l'objet d'un accord
particulier entre les deux Etats. Une autorisation sp~ciale k cet effet devra 6tre d~livr~e par l'autorit6
comptente.

2. Chacun des Etats contractants pourra r~server aux a6ronefs nationaux les transports
commerciaux de personnes ou d'objets entre deux points de son territoire national.

Article 20,

II ne pourra tre lanc6 d'un a6ronef d'autre lest que du sable fin ou de l'eau.

Article 21.

i. Tout autre objet que le lest ne pourra 6tre jet6 ou d6charg6 de quelque fa~on que ce soit,
en cours de route, que si l'Etat contractant sur le territoire national duquel les objets en question
sont jet6s ou d6chargs a d~livr6 L cet effef une autorisation sp6ciale.

2. Lorsque des residus seront jetes d'a~ronefs en cours de route, il conviendra d'observer
les r~gles 6tablies At ce sujet par 'Etat contractant sur le territoire national duquel a lieu l'opration.

Article 22.

Tout a6ronef de l'un des Etats contractants naviguant h l'int~rieur du territoire de l'autre
Etat contractant, ou traversant ledit territoire, ou bien encore y atterrissant et y sjournant pour
des motifs justifi6s et dans la mesure raisonnablement n6cessaire, pourra ftre exempt6s de la saisie
pour contrefa~on d'un brevet, dessin ou module, moyennant le d@p6t d'un cautionnement dont
le montant sera, en cas de d6saccord, fix6 dans le plus bref d6lai possible par l'autorit6 comp6tente
du lieu de la saisie.

Article 23.

Chaque Etat contractant norifiera h l'autre toutes les prescriptions en vigueur sur son territoire
national concernant la navigation adrienne.
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2. Should it be discovered on the arrival of an aircraft that there is a discrepancy between
the above list and the articles carried, the Customs authorities of the aerodrome of arrival may
communicate direct with the competent Customs authorities of the other contracting State.

Article 17.

The carrying of mails shall be arranged direct between the postal administrations of the two
contracting States by means of special agreements.

Article 18.

Each of the contracting States may, in its own territory in all circumstances have the aircraft
of the other contracting State officially inspected on arrival or departure and the certificates and
other documents verified.

Article 19.

I. The organisation and operation by an air transport company belonging to one contracting
State, of regular airways to, in transit across, or from the territory of the other contracting State
shall be regulated by a special agreement between the two States. A special authorisation issued
by the competent authority shall be required for the above purpose.

2. Each contracting State shall be entitled to reserve to its national aircraft, the commercial
transport of both persons and articles between two points within its own territory.

Article 20.

No ballast other than fine sand or water may be dropped.

Article 21.

i. The discharge or removal in the course of flight of any other substance than ballast is
prohibited unless special permission has been obtained for this purpose by the State in whose
territory such discharge or removal is effected.

2. Where waste materials are discharged from aircraft in flight, the regulations issued on
the subject by the State in whose territory such discharge is effected shall be duly observed.

Article 22.

Aircraft of either contracting State crossing or passing in transit over the territory of the other
contracting State and making only such landings and stoppages as are reasonably necessary, shall
be exempt from any seizure on account of infringement of a patent, design or model, subject to
the deposit of security, the amount of which, in default of amicable arrangement, shall be fixed
with the least possible delay by the competent authority of the place of seizure.

Article 23.

The Contracting Parties shall reciprocally notify one another of all regulations governing air

traffic in force in their respective territories.
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Article 24.

Les entreprises de navigation arienne et les a6ronefs de l'une des Parties contractantes, leur
6quipage, leur chargement et leurs passagers seront soumis, sur le territoire national de l'autre
Etat, aux obligations r6sultant des dispositions qui y sont en viguefir et notamment aux prescriptions
concernant la navigation a6rienne en g6n6ral, h condition qu'elles soient applicables h tous les
a6ronefs 6trangers sans distinction de nationalit6, ainsi qu'aux prescriptions concernant les droits
de douane et autres, les prohibitions d'entr6e et de sortie, le transport des personnes et des
marchandises, la sfiret6 et l'ordre publics, le r6gime des passeports. Ils seront soumis h toutes
autres obligations r6sultant des lois g6n6rales en vigueur.

Article 25.

Chaque Etat contractant notifiera h l'autre les infractions aux dispositions du pr6sent trait6
qui auront 6t6 commises sur son territoire national par les entreprises de navigation a6rienne ou
les a6ronefs de l'autre Etat contractant, ainsi que par leur 6quipage.

Article 26.

i. Les modalit6s d'ex6cution du pr6sent trait6 seront, dans la mesure des n6cessit~s et des
possibilit6s, r~gl6es par voie d'accord direct entre les diverses administrations comp6tentes des
deux Etats contractants.

2. Les diff6rends relatifs lk 1'ex~cution du present trait6 qui ne pourront 6tre aplanis par la
voie diplomatique habituelle, seront r6gl6s conform6ment aux dispositions du Trait6 de conciliation
et d'arbitrage conclu le 5 mars 1926, entre la R6publique d'Autriche et la R6publique tch6coslovaque.

Article 27.

Chaque Etat contractant pourra d6noncer le pr6sent trait6 en tout temps, cette d6nonciation
prenant effet A la fin de l'ann6e civile suivante.

Article 28.

Le pr6sent trait6 sera ratifi6, et les instruments de ratification seront 6chang6s t Prague.
Le trait entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments de ratification.

En foi de quoi les soussign6s ont sign6 le pr6sent trait6 et y ont appos6 leur sceau.

Fait A Vienne, le quinze f6vrier mil neuf cent vingt-sept, en deux originaux r6dig6 en langues
allemande et tch~coslovaque, les deux textes faisant 6galement foi.

(L. S.) SCHURFF. (L. S.) VAVRE6KA.

(L. S.) RoUBiK.

PROTOCOLE ADDITIONNEL

En proc6dant a la signature du Trait6 conclu entre la R6publique d'Autriche et la R6publique
tch6coslovaque, concernant la navigation a6rienne, les pl6nipotentiaires soussign6s sont, en outre,
convenus des dispositions suivantes

1 Les Parties contractantes reconnaissent, .d'un commun accord, que chacune
des lignes r6guli~res de transports a6riens dont la cr6ation est pr6vue par l'article 19,
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Article 24.

Air transport companies and aircraft of either Contracting Party, their crews, cargoes and
passengers, shall be subject in the territory of the other State to the obligations arising out of the
regulations in force in that State, especially those which concern air traffic in general in so far as
they are applicable to all foreign aircraft without distinction of nationality, and also to the
regulations concerning Customs and other duties, export or import prohibitions, carriage of
passengers and goods, public safety and order, and passports ; they shall furthermore be subject
to such other obligations as may arise out of the general legislation in force.

Article 25.

Each of the Contracting Parties shall notify the other Party of any infractions of the present
Treaty on the part of air transport companies, aircraft, or crews of the other Contracting Party.

Article 26.

i. The methods by which the present Treaty shall be carried out are to be settled in detail
so far as is necessary and possible, by direct agreement between the respective competent
administrations of the two contracting States.

2. Any disputes regarding the execution of the present Treaty which cannot be settled
through the usual diplomatic channel shall be dealt with in conformity with the provisions of the
Treaty of Conciliation and Arbitration concluded on March 5, 1926, between the Republic of Austria
and the Czechoslovak Republic.

Article 27.

Either contracting State may denounce the present Treaty at any moment, with effect from
the end of the following calendar year.

Article 28.

The present Treaty shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged
at Prague. The Treaty shall come into force on the date on which the instruments of ratification
are exchanged.

In faith whereof the undersigned have signed the present Treaty and have thereto affixed
their seals.

Done at Vienna, the fifteenth day of February, one thousand nine hundred and twenty-seven,
in two original copies in the German and Czechoslovak languages, both texts being authentic.

(L. S.) SCHORFF. (L. S.) VAVRE&KA.

(L. S.) ROUBiK.

ADDITIONAL PROTOCOL.

When proceeding to sign the Treaty concluded between the Republic of Austria and the
Czechoslovak Republic concerning air traffic, the undersigned Plenipotentiaries agreed further
on the following provisions :

(i) The Contracting Parties agree that each of the regular airways to be instituted
under Article i, paragraph I, of the present Treaty shall, in principle, be operated
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(premier alinda), du pr6sent trait6 seront, en principe, exploitdes simultandment par une
entreprise de navigation a6rienne autrichienne et une entreprise de navigation adrienne
tchdcoslovaque et que chacun des deux Etats contractants aura le droit, en ne s'en
rapportant qu'A lui-mgme, de ddsigner ces entreprises, sans devoir obtenir A cet effet
le consentement de l'autre Etat. Ledit consentement ne sera ndcessaire que lorsque
'entreprise ddsignde par l'un des Etats ne possMdera pas la nationalit6 de cet Etat.

Les deux Parties contractantes conviennent que, si l'organisation d'une ligne de
transports a6riens ne peut avoir lieu de telle mani~re que ladite ligne soit exploit6e
simultandment par une entreprise appartenant l'un et par une entreprise appartenant
Il 'autre des Etats contractants, il devra 6tre institu6, lors de l'organisation d'une autre
ligne de transports adriens, une compensation par voie d'arrangement It conclure entre
les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes.

20 Les Parties contractantes se rdservent le droit de soumettre A une r6glementation
particulire, par voie d'arrangement direct entre les autoritds comp6tentes des deux
Etats, les transports commerciaux de personnes et d'objets par adronefs, lorsque ces
transports ne rentreront pas dans le cadre des lignes rdgulires.

30 En vue de faciliter l'exploitation des lignes rdgulires de transports a6riens, chacun
des deux Etats contractants, reconnaitra comme valables, m6me pour le service des adronefs
du m~me type desservant ses lignes nationales, les brevets d'aptitude et licences (article 12,
premier alin6a) dilivrds par l'autre Etat aux 6quipages des a6ronefs desservant ses propres
lignes de transports adriens.

40 Les dispositions du present trait6 ne seront applicables aux ballons libres que
dans la mesure oh leur nature particuli~re le permet.

50 Les gouvernements des deux Etats contractants se notifieront rdciproquement
et aussit6t que possible, apr~s l'entrde en vigueur du trait6, les sections de fronti6re fix6es
conform6ment A l'article 4, premier alin6a, du trait6 et conviendront 6galement de ]a
procedure At suivre pour apporter des modifications aux sections de frontihre fixdes d'un
commun accord.

60 L'autorisation mentionn~e A l'article 7, alin~a 3, du trait6, devra ftre demande
en temps voulu A l'administration douanire compdtente par l'intermddiaire de
l'administration de l'a~ronautique. Les frais de visite douani~re et de contr6le des passeports
seront At la charge des parties intdress~es.

70 Le droit est r6serv6 aux autoritds compdtentes des deux Parties contractantes
de modifier ou de compl6ter par voie d'arrangement direct les dispositions de l'article 14.

80 Les Parties contractantes conviennent que les stipulations de 1'article 22 du trait6
n'exclueront pas l'octroi des avantages plus 6tendus pr6vus par les lois intdrieures de
l'autre Etat ou en vertu de traitds internationaux. L'article 22 vise uniquement la saisie
prdvue A titre de mesure conservatoire par les lois des deux Etats contractants, mais non,
le cas 6ch6ant, la confiscation de l'objet du d6lit, lorsque cette confiscation doit 6tre
prononcde suivant les lois des deux Etats, nile sdquestre, pr6vu par ces lois, dudit objet,
si le d~lit de contrefa~on est prouve.

90 En cas de formation d'une association sportive utilisant des avions qui ne
desservent pas des lignes rdguli~res, on envisagera l'institution d'un tryptique ou carnet
de passage en douane, moyennant un cautionnement g~n6ral en douane.

Le pr6sent protocole additionnel, qui fera partie intdgrante du trait6 mentionn6 au d6but
etentrera en vigueur en m~me temps que celui-ci, est 6tabli en double original r6dig, en langues
allemande et tch6coslovaque, les deux textes faisant 6galement foi.

Fait A Vienne, le quinze f6vrier mil neuf cent vingt-sept.

(L. S.) SCHURFF. (L. S.) VAVRE&KA.

(L. S.) ROUBiK.
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simultaneously by an air transport company of each of the contracting States, and that
each of the said States shall be entitled to designate the air transport company in question
at its own discretion, without needing to obtain the assent of the other contracting State.
Such assent shall only be necessary if the aircraft company designated by a contracting
State does not possess the nationality of the said State.

The two Contracting Parties agree that if it should not be possible, when organising
an airway, to arrange for it to be simultaneously operated by an air transport company
of each State, compensation shall be afforded, when organising another airway, by an
agreement to be concluded between the competent authorities of the Parties.

(2) When the commercial transport of passengers or articles by air craft is effected
otherwise than over one of the regular airways, the Contracting Parties reserve their
right to regulate such transport by direct agreement between the competent authorities
of the two States.

(3) With a view to facilitating the operation of the regular airways, each contracting
State shall recognise the certificates of competency and licences (Article 12, paragraph I)
issued by the other State to the crews of aircraft operating the airway of the last-named
State, as valid, even for the service of aircraft of the same type operating the national
airway of the former State.

(4) The provisions of the present Treaty shall only apply to free balloons in so far
as their special characteristics permit.

(5) As soon as possible after the coming into force of the Treaty the Governments
of the two contracting States shall notify to one another the sections of frontier designated
in conformity with Article 4, paragraph I, of the present Treaty, and shall also at the same
time determine by agreement the procedure to be adopted for changing sections of the
frontier which have been jointly designated.

(6) Applications for the authorisation mentioned in Article 7, paragraph 3, of the
present Treaty must be addressed in sufficient time to the competent Customs
administration through the air administration. The expenses of Customs and passport
inspection shall be chargeable to the party concerned.

(7) The competent authorities of the two contracting States shall be authorised
to modify or supplement the provisions of Article 14 by direct agreement with one another.

(8) The Contracting Parties agree that the provisions of Article 22 of the present
Treaty shall not prevent the granting of more favourable conditions in virtue of the
domestic legislation of the other State or of international treaties. Article 22 applied
only to a seizure authorised as a precautionary measure, by the relevant laws of the
contracting States, but does not affect the possible confiscation, under the laws of the
respective States, of the object which constitutes the infraction or the sequestration
of the said object, as provided by the said laws, in case the infraction is proved.

(9. In case of the organisation of an aero-club using aircraft not employed in
fhghts over one of the regular air ways, steps will be taken to introduce a "tryptique ",
or "carnet de passage en douane ", to be issued against the deposit of a general
security for Customs duties.

The present Additional Protocol, which shall form an integral part of the Treaty referred to
above, and shall come into force simultaneously with it, has been drawn up in two original texts
in the German and Czechoslovak languages, both texts being equally authentic.

Done at Vienna, the fifteenth day of February, one thousand nine hundred and twenty-seven.

(L. S.) SCHURFF. (L. S.) VAVRE6KA.

(L. S.) ROUBiK.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1725. - VEREINBARUNG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTER-
REICH UND DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK QBER
DIE EINRICHTUNG UND DEN BETRIEB VON REGELMASSIGEN
LUFTVERKEHRSLINIEN, GEZEICHNET IN WIEN, AM 15. FEBRUAR
1927.

Textes officiels allemand et tchgcoslovaque communiqugs par le chancelier du Gouvernement /fdgra l
d'Autriche et le daligud permanent de la Ripublique tchicoslovaque 4 la Sociltl des Nations.
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 26 mai 1928.

Die Unterzeichneten, gehbrig bevollmachtigt, einen Vertrag iber den Luftverkehr zwischen
der REPUBLIK OSTERREICH und DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK abzuschliessen, sind
nach Unterzeichnung dieses Vertrages auf Grund der Bestimmungen in dessen Artikel 19, Absatz I,
und in Ziffer i des Zusatzprotokolles hinsichtlich der Einrichtung und des Betriebes von regel-
massigen Luftverkehrslinien iibereingekommen, wie folgt :

I. DIE REPUBLIK OSTERREICH wird einem tschechoslowakischen von der Tschechoslowakischen
Republik namhaft zu machenden Luftfahruntemehmen, soweit bsterreichisches Hoheitsgebiet
in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betrieb folgender Luftverkehrslinien
erteilen :

a) Trieste ' Graz - Wien - Praha - Dresden - Berlin
b) Zagreb - Graz - Bratislava.

2. DIE TSCHECHOSLOWAKISCHE REPUBLIK wird einem 6sterreichischen von der Republik
Osterreich namhaft zu machenden Luftfahruntemehmen, soweit tschechoslowakisches Hoheitsgebiet
in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betrieb folgender Luftverkehrslinien
erteilen :

a) Berlin - Praha - Wien
b) Krakow - Bmo - Wien oder Lw6w - Kosice - Wien.

3. Filr die oben angeffihrten oder in Zukunft noch einzurichtenden Luftverkehrslinien gilt
Folgendes :

Die Dichte des Verkehres, die Flugplane, die Anschlussm6glichkeiten an andere Linien sind
vier Wochen vor der Inkraftsetzung, die Art des verwendeten Gerates vier Wochen vor der
Inbetriebnahme von jedem Untemehmen der zustdindigen Beh6rde des anderen Staates mitzuteilen.

4. Die Postverwaltungen der beiden Staaten werden sich wegen der Nutzbarmachung der
Linien ffir die Bef6rderung von Postsachen miteinander ins Benehmen setzen und den Luftfahrunter-
nehmen die erforderlichen Bewilligungen erteilen.

5. Die unter Ziffer I und 2 er-wahnten Bewilligungen werden bis zum einunddreissigsten
Dezember eintausendneunhunderteinunddreissig erteilt. Erlischt der Vertrag zwischen der Republik
Osterreich und der Tschechoslowakischen Republik fiber den Luftverkehr vom finfzehnten Februar
eintausendneunhundertsiebenundzwanzig infolge Kfindigung vor diesem Zeitpunkte, so werden
diese Bewilligungen mit dem Tage des Ausserkrafttretens des Vertrages hinfallig.

I L'6change des ratifications a eu lieu h Prague, le 21 f6vrier 1928.
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TEXTE TCHtCOSLOVAQUE.- CZECHOSLOVAK TEXT.

No 1725. - UJEDNANI' MEZI REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU A
REPUBLIKOU RAKOUSKOU 0 ZRIZENI A PROVOZU PRAVIDEL-
NYCH LETECKYCH LINIT, PODEPSANA VE WIEN, DNE 15. VNORA
1927.

German and Czechoslovak official texts communicated by the Chancellor of the Austrian Federal
Government and the Permanent Delegate o/ the Czechoslovak Republic accredited to the League
of Nations. The registration o/ this Agreement took place May 26, 1928.

Podepsani, idn6 zplnomocn~ni, sjednati leteckou smlouvu mezi REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU
a REPUBLIKOU RAKOUSKOU, dohodli se po podpisu t6to smlouvy na zdklad6 ustanoveni jejiho
6lnku 19 .odstavec i a bodu i dodatkovdho protokolu o zfizeni a provozu pravideln ch leteck3ch
linii takto :

i. REPUBLIKA CESKOSLOVENSKA ud6li rakousk~mu leteck~mu podniku, kter7 ozna~i Republika
Rakouski, pokud se to te 6eskoslovensk6 v'sostni oblasti, potfebnd povoleni ku provozu t6chto
leteck3ch linii

a) Berlin - Praha - Wien
b) Krak6w - Brno - Wien nebo Lw6w - Kogice - Wien.

2. REPUBLIKA RAKOUSKA, ud~li 6eskoslovensk~mu leteck~mu podniku, kter3' ozna~i Republika
Ceskoslovenskd, pokud se to t e rakousk6 v3sostni oblasti, potfebnA povoleni ku provozu tchto
leteck3'ch linii :

a) Trieste - Graz - Wien - Praha - Dresden - Berlin
b) Zagreb - Graz - Bratislava.

3. Pro leteck6 linie svrchu uveden6, nebo kter6 jegt6 v budoucnosti se z~idi, plati toto

Hustotu provozu, jizdni fdy, mono. ti phipojeni na jin6 linie sd~li kad podnik pfislugndmu
fifadu druh~ho st~tu 6tyfi t3dny pfed vstoupenim v platnost, druh pou~ivan ch strojfl 6tyfi t3dny
pied uvedenim do provozu.

4. Pogtovni sprAvy obou st~tAi dohodnou se vzijemn6 o vyu~iti linii pro dopravu pogtovnich
zsilek a ud~li leteck m podniktim potfebnA povoleni.

5. Povoleni, zmin~nA v bodech i a 2, se ud6li a do tfic~t~hoprv~ho prosince roku tisiciho
devitist~ho tfict6tho prvdho. Piestane-li platnost smlouvy o letectvi mezi Republikou Cesko-
slovenskou a Republikou Rakouskou ze dne patnct~ho finora roku tisiciho devitist6ho dvacit~ho
sedm~ho v3pov~di pied timto okamikem, zaniknou tato povoleni dnem, kdy smlouva piestane
platiti.

1 The exchange of ratifications took place at Prague, February 21, 1928.
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Die Bewilligungen ffir die Luftverkehrslinien werden von ffinf zu ffinf Jahren erneuert werden,
falls nicht spdtestens ein Jahr vor Ablauf die Vereinbarung biber die Luftverkehrslinien seitens
eines der beiden Vertragsteile ganz oder teilweise gekuindigt wird.

6. Jeder der beiden Vertragsteile ist berechtigt, an Stelle des von ihm ftir den Betrieb einer
der erwahnten Linien namhaft gemachten Unternehmens jederzeit ein anderes Unternehmen
namhaft zu machen.

7. Falls beim Betriebe der vereinbarten Luftverkehrslinien ein Luftfahrunternehmen sich
wiederholt Verst6sse gegen die 6ffentliche Sicherheit und Ordnung des anderen Staates, insbesondere
auch Zolliubertretungen zuschulden kommen lIsst, ist die Regierung dieses Staates berechtigt,
die Abberufung des schuldigen Angestellten des Luftfahrunternehmens oder bei schweren
Verst6ssen dieser Art die Zurickziehung des Luftfahrunternehmens selbst zu verlangen.

8. Die vertragschliessenden Teile kommen Oiberein, die unter Ziffer i und 2 erwahnten
Bewiligungen an ihre heimischen Unternehmen mit der Massgabe zu erteilen, dass diesen gegen
den anderen vertragschliessenden Teil weder bei Hinfdilligwerden der Bewilligungen nach Ziffer 5,
noch bei deren Zuriickziehung im Falle der Ziffer 6 oder gemdiss Ziffer 7 ein Anspruch gegen den
anderen Vertragsteil auf Ersatz des hiedurch etwa entstandenen Schadens zusteht.

9. Die Republik Osterreich wird ffir die Teilstrecke Wien - Graz der unter Ziffer i, a), genannten
Luftverkehrslinie von der Bestimmung des Artikels 19, Absatz 2, des Vertrags zwischen der
Republik Osterreich und der Tschechoslowakischen Republik iiber den Luftverkehr vom fufnfzehnten
Februar eintausendneunhundertsiebenundzwanzig keinen Gebrauch machen.

io. Die obersten Luftfahrbeh6rden beider Staaten werden sich zwecks Durchffilhrung dieser
Vereinbarung sowie des gleichzeitig abgeschlossenen Vertrages fiber den Luftverkehr unmittelbar
verstdindigen. Dasselbe gilt ffir die allfillige Abanderung der vereinbarten und die Vereinbarung
weiterer Luftverkehrslinien.

ii. Die vertragschliessenden Teile werden jeder in ihrem Bereiche dahin wirken, dass den
die jeweils vereinbarten regelmdssigen Luftverkehrslinien betreibenden Luftfahrunternehmen
in den hiebei angeflogenen Flugpldtzen die ffir den Luftverkehr erforderlichen technischen
Einrichtungen in der gleichen Weise und unter den gleichen Bedingungen wie den heimischen
Luftfahrunternehmen zur Verfiigung stehen.

12. Diese Vereinbarung bleibt erstmalig bis zum einunddreissigsten Dezember eintausend-
neunhunderteinunddreissig in Wirksamkeit und gilt als stillschweigend auf j e weitere ffinf Jahre
erneuert, sofern nicht einer der beiden vertragschliessenden Teile dem anderen spatestens ein
Jahr vor dem jeweiligen Ablauftermin die Kuindigung dieser Vereinbarung mitteilt.

Sie tritt friihestens mit dem Vertrag fiber den Luftverkehr zwischen der Republik Osterreich
und der Tschechoslowakischen Republik vom fiinfzehnten Februar eintausendneunhundertsieben-
undzwanzig in Kraft und verliert, abgesehen von der im ersten Absatze dieser Ziffer vorgesehenen
Kfindigung, ihre Wirksamkeit gleichzeitig mit diesem Vertrag.

13. Diese Vereinbarung wird ratifiziert werden. Die Ratifikationsurkunden werden in Praha
ausgetauscht werden.

Urkund dessen haben die Unterzeichneten diese Vereinbarung unterschrieben und mit ihren
Siegeln versehen.

Geschehen in Wien, am ffinfzehnten Februar eintausendneunhundertsiebenundzwanzig in zwei
Gleichstficken in deutscher und tschechoslowakischer Sprache, wobei beide Texte gleich authentisch
sind.

(L. S.) SCHiiRFF.

No 1725
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Povoleni pro leteck6 linie obnovi se vidy od p~ti ku p~ti rokfim, nevypovi-li se nejpozd~ji
rok pfed uplynutim ujednAni o leteckch linifch zcela neb z 6isti jednou z obou smluvnich stran.

6. KaldA z obou smluvnlch stran jest oprdvnna jmenovati kdykoliv podnik jin3' ne misto
podniku, kter pro provoz n~kter6 ze zmin~nzch linil ozna~ila.

7. Dopusti-li se ph provozu smluven3'ch leteck3'ch linii leteck r podnik optovn trestn3'ch
6ini proti vefejn6 bezpe~nosti a po~dku druh6ho stAtu, zvl1st6 tak6 celnich piestupkUi, jest vlda
tohoto st~tu opr6dvn~na lAdati odvolini provinivsho se zamstnance leteck6ho podniku nebo
ph tlk~ch trestnich 6inech tohoto druhu Mdati za-odvolni leteck~ho podniku samdho.

8. Smluvri strany shoduji se v tom, le udfl povoleni zmin~nA v bod6 t. a 2. svrn domkcim
podnikfim s tim, le nemaji nfroku na n~hradu pfipadn6 vznikl6 skody proti druh6 smluvni stran6,
ani kdyi zanikne povoleni podle bodu 5., ani kdyl se odejme v pfipad6 bodu 6. nebo podle bodu 7.

9. Republika Rakouskd nepoulije pro dili trat Wien - Graz linie jmenovand v bodu 2. a)
ustanoveni 6lAnku 19, odstavce 2., Smlouvy mezi Republikou Ceskoslovenskou a Republikou
Rakouskou ze dne patntct~ho finora roku tisiciho devitistdho dvacitdho sedm6ho.

Io. Nejvygk leteck6 dfady obou stttai budou se bezprostfedn6 dohodovati o provedeni tohoto
ujednni, jakol i sou~asn6 sjednan6 smlouvy o letectvi. Totdl plati o phpadn6 zm6n6 smluven3'ch
leteck'ch linif, jakol i o ujedn6mi dalgich.

ii. Kaid6L smluvni strana bude ve sv6m oboru piisobiti k tomu, aby leteck 'm podnikfim,
kter6 vykonmvaji provoz na pravideln3ch leteck ch liniich, toho kterdho 6asu smluven3ch, byla
k pouliti na letistich, na nU prildtaji, technickt zahzent, potfebnA k leteck6mu provozu stejn<'m
zpfisobem a za tych podminek j ako domAcim leteckim podnikam.

12. Toto ujednAni zfstane zprvu v platnosti a do thcAtdho prvdho prosince roku tisiciho
devitistdho thcAtd6ho prvdho a plati za mlky obnoven6 v1dy na dalgich p~t rokfi, neoznmi-li j edna
z obou smluvnlch stran druh6 stran6 nejpozd6ji rok pfed uplynutim doty6n6 lhfity v Tov&d
tohoto ujedndni.

Nab3vA fi~innosti zArovefi se Smlouvou o letectvi mezi Republikou Ceskoslovenskou a
Republikou Rakouskou ze dne patnAct6ho finora roku tisiciho devitist~ho dvacAt6ho sedm~ho
a pozbvA fi~innosti zArovefi s touto smlouvou, nehled6 na v~rpovwc, uvedenou v prvnim odstavci
tohoto bodu.

13. Toto ujedndni bude ratifikovAno. Ratifikani listiny budou vym~n~ny v Praze.

Na diikaz tomu opathli podepsani toto ujednAnf sv mi podpisy a sv 'mi pe~et~mi.

D.no ve Wien, dne patnAct6ho finora roku tisiciho devitist6ho dvacAt6ho sedm~ho ve dvou
stejnopisech v 6eskoslovensk6 a n6meck6 fe~i, ph 6emi oba texty jsou stejn6 autentick6.

(L. S.) VAVREKA V. r. (L. S.) Ing. VAclav ROUBiK, V. r.

Copie certifide conforme:
Praha, le 4 juilet 1928,

Jan Opo~ensk ,
Directeur des Archives.

No. 1725 25



386 Socie'te des Nations - Recuei des Traite's. 1928

1 TRADUCTION.

No 1725. - ARRANGEMENT ENTRE LA RV-PUBLIQUE D'AUTRICHE
ET LA RIPUBLIQUE TCHIRCOSLOVAQUE, RELATIF A L'uITABLIS-
SEMENT ET A L'EXPLOITATION DES LIGNES RtIGULIE-RES DE
TRANSPORT AM RIEN. SIGNI A VIENNE, LE 15 FIZVRIER 1927.

Les soussignus, dfiment munis de pleins pouvoirs A l'effet de conclure un trais6 condernant
la navigation adrienne entre LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE et LA R PUBLIQUE TCHItCOSLOVAQUE, sont
convenus, apr~s la signature dudit trait6 et comme suite aux stipulations de son article 19, alin6a i,
et du paragraphe i du Protocole additionnel relatif A l'tablissement et A l'exploitation de lignes
r~guli~res de transports a6riens, des dispositions suivantes :

i. LA RPPUBLIQUE D'AUTRICHE d~livrera A une entreprise de navigation adrienne tch~co-
slovaque, d~signue par la R~publique tch~coslovaque, les autorisations n~cessaires, en ce qui
concerne le territoire national autrichien, pour l'exploitation des lignes suivantes

a) Trieste - Graz - Vienne - Prague - Dresde - Berlin
b) Zagreb - Graz - Bratislava.

2. LA RtPUBLIQUE DE TCHItCOSLOVAQUIE d~livrera h une entreprise de navigation adrienne
autrichienne, d~sign6e par la R6publique d'Autriche, les autorisations n6cessaires, en ce qui
concerne le territoire national tch6coslovaque, pour 1'exploitation des lignes suivantes

a) Berlin - Prague - Vienne
b) Cracovie - Brno - Vienne, ou Lw6w - Kogice - Vienne.

3. Les dispositions suivantes seront applicables aux lignes de transports a~riens indiqu6es
ci-dessus et A celles qui pourraient 6tre cr~es par la suite :

Chaque entreprise notifiera A l'autorit6 comp~tente de l'autre Etat, la fr6quence des
communications, les horaires des vols et les correspondances avec d'autres lignes, quatre semaines
avant l'entr~e en vigueur dudit horaire, et le type de l'engin employ6, quatre semaines avant
sa mise en service.

4. Les administrations postales des deux Etats s'entendront au sujet de l'utilisation des
lignes pour le transport d'envois postaux et d6livreront aux entreprises de navigation adrienne
les autorisations ncessaires.

5. Les autorisations mentionn~es aux paragraphes i et 2 seront d6livr6es jusqu'au trente
et un d~cembre mil neuf cent trente et un. Si le Trait6 du quinze f~vrier mil neuf cent vingt-sept,
entre la Rdpublique d'Autriche et la R~publique tch~coslovaque concernant la navigation a6rienne,
expire avant cette 6poque, par suite de sa d6nonciation, lesdites autorisations cesseront d'avoir
effet le jour de l'expiration du trait6.

Les autorisations relatives aux lignes de transports a~riens seront renouveles de cinq ans
en cinq ans, A mons que l'arrangement relatif aux lignes de transports a6riens ne soit d6nonc6 en
totalit6 ou en partie par l'une des Parties contractantes, au plus tard un an avant la date de son
expiration.

6. Chacune des Parties contractantes pourra, en lieu et place d'une entreprise d~sign~e par
elle pour l'exploitation d'une des lignes ci-dessus, d6signer 'en tout temps une autre entreprise.

Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des Nations, h titre d'information.
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1 TRANSLATION.

No. 1725. - AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA
AND THE REPUBLIC OF CZECHOSLOVAKIA REGARDING THE
ESTABLISHMENT AND OPERATION OF REGULAR AIR WAYS.
SIGNED AT VIENNA, FEBRUARY 15, 1927.

The undersigned, duly invested with full powers to conclude a treaty on air navigation between
THE REPUBLIC OF AUSTRIA and THE REPUBLIC OF CZECHOSLOVAKIA, have, after signirrg the said
Treaty, agreed on the following provisions in pursuance of Article 19, paragraph i thereof, and
of paragraph i of the Additional Protocol regarding the establishment and operation of regular
air ways :

i. THE REPUBLIC OF AUSTRIA shall grant to a Czechoslovakian air transport undertaking to
be nominated by the Czechoslovak Republic, the necessary authorisation to operate the following
air ways, so far as the section within Austrian territories are concerned :

(a) Trieste - Graz - Vienna - Prague - Dresden - Berlin;
(b) Zagreb - Graz - Bratislava.

2. THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC shall grant to an Austrian air transport undertaking to be
nominated by the Republic of Austria, the necessary authorisation to operate the following air
ways, so far as the section within Czechoslovak territories concerned

(a) Berlin - Prague - Vienna;
(b) Cracow - Brno - Vienna or Lemberg - Kogice - Vienna.

3. The following provisions shall apply to the air ways mentioned above and to any which
may be established hereafter :

Each air transport undertaking shall notify the competent authorities of the other country
of its plans in regard to the frequency of traffic, the time-table and the connections with other
airways, four weeks before they are put in force, and of the type of equipment to be employed,
four weeks before it is taken into use.

4. The Postal Administrations of the two countries shall come to an agreement regarding
the utilisation of these lines for the conveyance of postal matter, and shall issue the necessary
authorisations to the air transport undertakings.

5. The authorisations referred to under paragraphs i and 2 above shall be granted for a
period terminating on December the thirty-first, nineteen hundred and thirty-one. If the Treaty
on Air Navigation, concluded on February the fifteenth, nineteen hundred and twenty-seven,
between the Republic of Austria and the Republic of Czechoslovakia should lapse, through
denounciation, before that date, the validity of the said authorisations shall terminate on the date
on which the said Treaty ceases to have effect.

The authorisations for the air ways shall be renewed for successive periods of five years, unless
one of the Parties shall have denounced a part or the whole of the agreement on air ways not less
than one year before the expiry of such a period.

6. Either Contracting Party shall be entitled at any time to nominate another air transport

undertaking in lieu of the one previously appointed to operate one of the above-mentioned airways.

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information.
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7. Lorsqu'au cours de 'exploitation des lignes de transports adriens faisant l'objet du present
arrangement, une entreprise de navigation a6rienne aura commis des dWlits rdpdtds contre la sfaret6
et l'ordre publics de l'autre Etat, et notamment des infractions aux r6glements douaniers, le
Gouvernement dudit Etat pourra demander la rdvocation de 1'employ6 coupable de l'entreprise
en question ou, en cas de d6lit grave de cette nature, le retrait de l'entreprise elle-m~me.

8. Les Parties contractantes conviennent d'accorder les autorisations mentionn6es aux
paragraphes I et 2 h leurs entreprises nationales, sous r6serve qu'au cas oii lesdites autorisations
deviendraient caduques, ainsi qu'il est prdvu au paragraphe 5 ou seraient retirdes dans les cas
vis6s aux paragraphes 6 et 7, aucune indemnit6 ne pourra 6tre rdclam6e par ces entreprises h r'autre
Partie contractante, en raison du pr6judice qu'elles auraient subi de ce fait.

9. La Rdpublique d'Autriche ne fera pas usage, en ce qui concerne le parcours Vienne-Graz
de la ligne de transports adriens spdcifide au paragraphe i a) de la disposition de l'article 19,
alinda 2, du Traitd du quinze fdvrier mil neuf cent vingt-sept entre la R6publique d'Autriche et
la R6publique de Tch6coslovaquie, relatif A la navigation a6rienne.

io. Les autorit6s supremes de l'adronautique des deux Etats se mettront directement d'accord
en vue de l'exdcution du pr6sent arrangement et du trait6 concemant la navigation adrienne conclu
& la m~me date, ainsi qu'au sujet des changements 6ventuels A apporter aux lignes convenues et
de l'6tablissement de lignes nouvelles.

ii. Les Parties contractantes prendront, chacune sur son territoire respectif, les mesures
n6cessaires pour que les entreprises de navigation a6rienne exploitant les lignes r6guli6res convenues
puissent disposer, dans les adrodromes utilis6s par leurs avions sur ces lignes, des installations
techniques necessaires . la navigation ahrienne, au m~me titre et dans les m~mes conditions que
les entreprises de navigation adrienne nationales.

12. Le pr6sent arrangement demeurera tout d'abord en vigueur jusqu'au trente et un ddcembre
mil neuf cent trente et un et sera successivement consid6r6 comme prorog6, par voie de tacite
reconduction, chaque fois pour une nouvelle p6riode de cinq ans, si sa d6nonciation n'a pas t6
notifi6e par l'une des deux -Parties contractantes au plus tard un an avant 'expiration de la
pdriode en cours.

L'arrangement entrera en vigueur au plus t6t en m~me temps que le Trait6 du quinze f6vrier
mil neuf cent vingt-sept entre la Rdpublique d'Autriche et la Rdpublique de Tchdcoslovaquie
concernant la navigation adrienne et, abstraction faite de la ddnonciation prdvue au premier
alinda du present paragraphe, cessera, d'avoir effet en. m6me temps que ledit trait6.

13. Le pr6sent arrangement devra 6tre ratifid. Les instruments de ratification seront 6chang~s
A Prague.

En foi de quoi les soussignds ont sign6 le prdsent Arrangement et y ont appos6 leur sceau.

Fait h Vienne le quinze fdvrier mil neuf cent vingt-sept, en double original, rddig6 en langues
allemande et tchdcoslovaque, les deux textes faisant dgalement foi.

(L. S.) (Signd) SCHURFF.
(L. S.) (Signd) VAVRE6KA.
(L. S.) (Signs) Ing. Vdclav RoUBiK.

No 1725
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7. In case, in the operation of the air ways governed by this Agreement, an air transport
undertaking should be guilty of repeated offences against public order and safety in the other
country, and especially, of offences against the Customs regulations, the Government of the said
country shall be entitled to demand the removal of the guilty employees, or, in case of aggravated
offences of this kind, the withdrawal of the air transport undertaking itself.

8. The Contracting Parties agree to grant the authorisations referred to in paragraphs i
and 2 to their national air transport undertakings, on the understanding that the latter shall have
no claim against the other Party for compensation in respect of any losses sustained in consequence
of a lapse of the authorisation as in paragraph 5, or of its withdrawal, either in the contingency
covered by paragraph 6, or as in paragraph 7.

9. The Republic of Austria shall not apply Article 19, paragraph 2, of the Treaty on Air
Navigation concluded on February the fifteenth, nineteen hundred and twenty-seven, between
the Republic of Austria and the Republic of Czechoslovakia, to the Vienna-Graz section of the air
way mentioned in paragraph i (a) above.

IO. The Central Air Navigation authorities of the two countries shall make direct arrangements
with each other with a view to giving effect to the present Agreement and to the Treaty on Air
Navigation concluded on the same date. This procedure shall also be followed in case of any
modification of the airways already agreed upon, or in the event of new airways being established
by subsequent agreements!

ii. The Contracting Parties shall, in their respective spheres, take steps to ensure that the
air transport undertakings operating regular air ways, established at any time by agreement,
shall be able to avail themselves of all air traffic equipment in the aerodromes used for such flights,
in the same way and on the same terms as the air transport undertakings of the country itself.

12. The present Agreement shall remain in force until Decembre the thirty-first, nineteen
hundred and thirty-one, and shall thereafter be deemed to be renewed by tacit agreement for
successive periods of five years, unless it is denounced by either of the Contracting Parties,
notification of such denunciation being given one year at least before the expiration of one of these
periods.

The Agreement shall enter into force at the same time as the Treaty of February the fifteenth,
nineteen hundred and twenty-seven, between the Austrian and the Czechoslovak Republics
regarding air nagivation, and no sooner. It shall cease to have effect at the same time as the
said Treaty, apart from the denunciation provided for in the first sub-paragraph of this paragraph.

13. This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged
at Prague.

In faith whereof the undersigned have signed the present Agreement and have thereto affixed
their seals.

Done at Vienna on February the fifteenth, nineteen hundred and twenty-seven, in two original
texts in the German and Czechoslovak languages, both texts being authentic.

(L. S.) (Signed) SCHt0RFF.

(L. S.) (Signed) VAvRKA.
(L. S.) (Signed) Ing. Vdclaw ROUBfK.

No. 1725




